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AVANT-PROPOS 


Les historiens du diocèse de Nantes voient leur tâche facilitée, 
puisque les limites de l’ancien comté nantais, de l’actuel diocèse et du 
département  coïncident presque parfaitement. La complexité 
augmente lorsqu'on envisage l’appartenance à la Bretagne ou aux pays 
de la Loire. Le diocèse est incontestablement breton avant 1789, mais il 
a toujours bénéficié des échanges d'hommes et d’idées dans le cadre de 
l’axe ligérien. Un diocèse composite dans sa définition géographi- 
que, car il rassemble des « pays » très différents, depuis les bocages de la 
région de Châteaubriant, les marais de Brière, le pays d’Ancenis au 
nord du fleuve, jusqu’aux marches poitevines au sud, vignoble, pays de 
Retz et de Clisson, sans oublier la vallée de la Loire et les côtes 
atlantiques. Au centre, une ville qui, à chaque époque, entretient des 
rapports complexes avec les campagnes environnantes, quelquefois 
d’hostilité, souvent de complémentarité. 

Le diocèse a été profondément marqué par les guerres de l’Ouest : 
Vendée et Chouannerie. L’attachement pour le Trône et l’Autel fut très 
sensible au x1x° siècle, mais cette époque connut également la crois- 
sance des villes ouvrières, avec tous les problèmes posés à l’évangélisa- 
tion. Par un apparent paradoxe, le diocèse de Nantes a fourni nombre 
de zouaves pontificaux, comme un siècle plus tard des militants de la 
C.F.D.T. Il offre, par conséquent et comme en réduction, un champ 
d’enquête pour bien des problèmes que l'Eglise a dû affronter en France 
au cours des deux ou trois derniers siècles. 

Ce diocèse qui fut pendant longtemps l’un des plus féconds en 
vocations sacerdotales et religieuses, est curieusement assez pauvre en 
témoignages architecturaux du passé. La ferveur des fidèles a permis, 
au siècle dernier, de reconstruire bon nombre d’églises, dans un style 
néo-gothique caractéristique de la région. 

Noël-Yves Tonnerre, maître de conférences à l’Université du 
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Maine, a rédigé les chapitres relatifs aux antiquités chrétiennes et au 
Moyen Âge nantais. Nous avons, nous-mêmes, traité des XVI, xvir et 
xvur siècles, c’est-à-dire des grands affrontements de la Réforme et de 
la Ligue, comme de l’épanouissement de la réforme catholique. La 
période 1789-1914 relève de Marius Faugeras et de Marcel Launay, 
maîtres de conférences à l’Université de Nantes, dont les thèses de 
doctorat ont été consacrées à l’histoire du diocèse au xx" siècle. Enfin, 
M. l’abbé Jean Guéhenneuc, spécialiste de sociologie religieuse, a bien 
voulu prolonger l’étude jusqu’en 1984. 

Il est bien évident que, pour chacune des époques considérées, la 
documentation aujourd’hui disponible reste encore assez souvent 
disparate. Nous espérons cependant que l’ouvrage pourra servir à tous 
ceux qui souhaitent mieux connaître les racines chrétiennes du pays 
nantais. 


Recteur Yves DURAND 


CHAPITRE PREMIER 


L’enfance d’une chrétienté 


ur-x° siècles 


AU BAS EMPIRE, NAISSANCE 
ET DÉVELOPPEMENT D’UNE COMMUNAUTÉ CHRÉTIENNE 


L’obscurité des origines 


Les débuts de l’histoire de l’église de Nantes sont bien obscurs. Les 
anciens ouvrages ecclésiastiques affirmaient sans hésitation que 
l’église nantaise remontait au 1° siècle. Saint Pierre lui-même aurait 
envoyé saint Clair évangéliser les rives de la Basse-Loire. Pour sa 
mission le premier évêque aurait reçu une relique insigne, un clou de la 
croix du Christ. 


Ces traditions légendaires élaborées à la fin du Moyen Âge ont été 
rejetées par les travaux de Mgr Duchesne et de Léon Maitre. Il est 
impossible de faire remonter au-delà du m siècle l'établissement d’un 
foyer chrétien en pays nantais. Cette chronologie est par ailleurs tout à 
fait conforme à ce que l’on sait des débuts de la christianisation dans 
l’ouest de la France, c’est seulement au Bas Empire que les premières 


communautés chrétiennes se sont développées à Rennes, à Angers et au 
Mans. 

C’est évidemment dans la capitale de la cité des Namnetes que les 
premiers missionnaires chrétiens s’établirent. Faute de preuves 
archéologiques, il n’est pas possible de connaître les conditions de cette 
première évangélisation. Il est probable cependant qu'ici comme 
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ailleurs des marchands d’origine orientale aient apporté la nouvelle 
foi. Portus Namnetum, en dépit des vicissitudes politiques, reste pen- 
dant tout le Bas Empire un centre commercial important. De Tours, qui 
fut le premier centre épiscopal de la Troisième Lyonnaise, le christia- 
nisme arriva ainsi par le fleuve. 


Mais le pays nantais bénéficia aussi d’une seconde voie d’évangéli- 
sation. Le sud de la Loire n'appartient pas en effet à la cité des 
Namnètes mais à la cité des Pictons, c’est-à-dire en fait à l’Aquitaine. 
De Poitiers également, centre épiscopal précoce, l’évangélisation put 
atteindre l’actuel pays de Retz par les voies romaines bien sûr, mais 
aussi par le littoral. Une inscription sur un vase provenant de Prigny 
dans le Pays de Retz montre que dans les premières années du 1v° siècle 
l’église de Poitiers possédait des biens au bord de l’océan. 


Donatien et Rogatien premiers témoins de la nouvelle foi 


Les deux premiers chrétiens connus sont Donatien et Rogatien. Le 
récit de leur martyre, écrit sans doute au v° siècle, contient de 
nombreuses interpolations mais la relative sobriété du texte et l’im- 
précision de la sépulture donnent crédit à l’existence historique des 
deux saints, les deux seules victimes de la persécution de Dioclétien 
dans l’ouest armoricain. La date de la mort des deux frères ne peut être 
précisée. Sous le règne de Dioclétien nous connaissons deux périodes 
de persécutions mais aucune ne s'impose à l’autre. Entre 286 et 294 il y 
eut bien des persécutions en Gaule mais aucun édit général ne fut 
publié à ce sujet, or la «passion» des deux saints parle d’un édit 
impérial qui déclencha les persécutions. Entre 303 et 305 il y eut 
effectivement des décisions impériales, mais l’écrivain chrétien Lac- 
tance nous déclare par ailleurs que la Gaule fut épargnée. 


Cette imprécision chronologique importe finalement peu. La jeune 
communauté chrétienne était bien chétive au tout début du 1v° siècle. 
Le sacerdos mentionné dans le texte ne peut être qu’un prêtre de passage. 
Un tiers de siècle après le martyr des enfants nantais, un missionnaire 
chrétien Beatus ne rencontre lors de son séjour à Nantes qu’un petit 
troupeau d’excellents chrétiens, «poignée de brebis au milieu d’une 
foule de loups». L’édit de Milan en 313 n'avait donc pas modifié 


L'ENFANCE D’UNE CHRÉTIENTÉ 9 





sensiblement la situation. La communauté chrétienne se réduisit 
longtemps à un chiffre modeste. 

L’évangélisation ne prit vraiment son départ qu'aux alentours de 
340-350. Deux grands apôtres de la Gaule y jouèrent un rôle important : 
Hilaire de Poitiers et Martin de Tours. 

Saint Hilaire, évêque de Poitiers de 340 à 367, défenseur acharné de 
l’orthodoxie exerça un fort rayonnement. La tradition le fait venir à 
Rezé à la limite nord de son diocèse où il baptisa le jeune Lupien. 
Celui-ci mourut le lendemain de son baptême et une église perpétua sa 
mémoire. 

L'influence de saint Martin fut encore plus décisive. Disciple de 
saint Hilaire, fondateur de monastère de Ligugé, Martin fut de 372 à 
397 à la tête de l’évêché de Tours. Son rôle a parfois été exagéré : il n’a 
pu parcourir toute la Gaule comme on l’a parfois dit, les disciples qu’il 
a formés à Marmoutier n’ont pas pu convertir aussi rapidement les 
campagnes. Il n'empêche que la renommée du saint fut considérable 
comme en témoignent les églises qui lui sont consacrées et son action 
fut décisive pour l’essor du monachisme en Occident. Au vr siècle les 
moines allaient jouer un rôle essentiel dans l’évangélisation. 


Les premiers évêques 


Les premiers évêques nous sont connus par les catalogues épiscopaux 
dont le plus ancien fut rédigé au début du xr siècle à l’abbaye de Saint 
Aubin d'Angers. Ces catalogues donnent de sérieux gages d’authenti- 
cité. En effet à partir de 453 la liste des évêques est confirmée par des 
documents écrits et d’autre part les six évêques antérieurs à Desiderius, 
le premier évêque incontestable, font remonter la naissance de l’évêché 
un peu avant 350, ce qui est tout à fait vraisemblable. 

Des deux premiers évêques Clair et Enius nous ne savons absolument 
rien. Aucune tradition ancienne, aucune basilique n’ont perpétué leur 
mémoire. Par contre, le troisième évêque Similien a fait très tôt l’objet 
d’une grande vénération. Grégoire de Tours, dans son ouvrage sur les 
martyrs, le désigne comme «évêque et grand confesseur ». Il semble 
avoir vécu dans la deuxième moitié du 1v° siècle. Il fut enterré (vers 365) 
sur un côteau de la rive droite de l’Erdre; au vr siècle une basilique 
s'éleva à côté de son tombeau. 
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Eumélius a peut-être participé au concile de Valence en 374, un 
Eumerius figure dans la liste des évêques présents. Nous aurions là le 
premier indice chronologique de la liste épiscopale. 

Les deux successeurs Marcius et Arefius sont totalement inconnus. 
C’est à tort que l’on a identifié le premier avec un Marius honoré dans 
le diocèse de Rennes. Disciple de saint Mélaine ce dernier a vécu un 
siècle plus tard. Avec Desiderius l’Église de Nantes sort enfin de la 
pénombre. N'ayant pu participer au concile d'Angers de 453, sans 
doute à cause de son âge, l’évêque reçut de ses collègues une lettre 
l’informant de leurs décisions. Il dut mourir peu après. La tradition 
rapporte que son corps fut déposé dans la chapelle qu’il avait construite 
à l'emplacement de l’actuelle place de la Bourse, chapelle dédiée à saint 
Julien de Brioude. 

Léon successeur de Desiderius (454-460), originaire de Grèce ?, 
aurait apporté à Nantes les reliques de saint André et construit en 
l’honneur de l’apôtre une chapelle au-delà des murs. Des fouilles ont 
permis de retrouver sous le pavement de la chapelle (reconstruite en 
1766) une vingtaine de sarcophages mérovingiens du vr et du va 
siècles disposés autour d’un sarcophage plus important. S'agit-il de la 
tombe de l’évêque ? Une datation aussi tardive paraît bien hypothéti- 
que. 

En dépit des troubles les évêques nantais continuèrent à participer 
aux conciles de la province de Tours. Eusèbe fut ainsi présent au concile 
d'Angers et Nonnechius participa au concile de Vannes de 465 qui 
consacra saint Patern. Ce Nonnechius était-il en relation épistolaire 
avec Sidoine Apollinaire ? Celui-ci dans une lettre, où il recommande 
un juif converti, dresse un vibrant hommage d’un évêque appelé 
Nonnechius. «Vous avez la réputation d’être noble sans orgueil, 
puissant et non envié, religieux sans superstition, savant sans affec- 
tation, ferme sans rudesse, familier sans excès», mais s'agit-il de 
l’évêque de Nantes ? 

Cariundus, Cerunius et Clematius dirigèrent le diocèse pendant les 
dernières années du siècle. Nous ne savons rien d’eux et pourtant au 
cours de cette période les Francs s’installèrent à Nantes. Menacée par les 
Wisigoths ariens établis au sud de la Loire, l’église ne pouvait voir 
que d’un œil favorable la domination de Clovis. Il n’y eut pas conquête 
mais sans doute ralliement de la population urbaine maintenant 
christianisée. 
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Les premiers témoignages archéologiques 


Plus nombreux, les chrétiens ont créé à partir de la fin du 1v° siècle 
leurs propres lieux de culte. Les découvertes archéologiques faites 
depuis un siècle nous montrent qu’ils ont souvent utilisé des bâtiments 
plus anciens. À Nantes, à l'emplacement de l’actuelle cathédrale, un 
temple dédié probablement à Mars Mullo et à Vulcain fut transformé 
en église. À Anetz, la continuité est encore plus évidente : une petite 
église rectangulaire et sans bas-côtés avait été logée dans un édifice 
gallo-romain en ruines. Certains murs ont été datés de la fin du m 
siècle. Sur la rive gauche de la Loire, à Rezé, les trois édifices chrétiens 
ont été construits sur des vestiges de villae gallo-romaines. Saint-Pierre 
était bâti sur un laraire païen et sur une hypocauste; sous Saint- 
Lupien ont été conservés des murs épais en petit appareil construits 
pour un bâtiment public; à Notre-Dame-la-Blanche, église détruite 
au début de ce siècle, les soubassements avaient été conservés jusqu’à 
plus d’un mètre de hauteur. 

D’autres édifices chrétiens ont été construits à proximité des cime- 
tières, c’est-à-dire à l’extérieur des agglomérations. Comme toutes les 
grandes cités du Bas Empire, Nantes possédait des cimetières périphé- 
riques. Sur la rive droite de l’Erdre, près du tombeau de saint Similien, 
une petite chapelle dédiée à saint Symphorien était entourée par de 
nombreux sarcophages du Bas Empire et du Haut Moyen Âge. C'était 
un modeste édifice de 11 m 50 sur 7 m 15 dont trois côtés étaient 
maçonnés en petit appareil. La découverte d’un petit bronze de 
Constantin près du côté nord laisse penser que la construction date de la 
fin du 1v° siècle. Au nord de la ville, près de la grande voie reliant 
Nantes à Angers, un autre cimetière avait, selon la tradition, recueilli 
les restes des martyrs Donatien et Rogatien. 

La grande difficulté de l'archéologie chrétienne dans la région 
nantaise vient de l’imprécision de la chronologie. Des fouilles impor- 
tantes ont été organisées au siècle dernier, le long de la Loire et dans le 
pays de Retz, elles ont permis d’exhumer plusieurs centaines de 
sarcophages, de nombreuses briques estampées ainsi que des fragments 
de chapiteaux, malheureusement la datation reste très floue, elle se 
situe souvent entre le 1v° et le vir siècle. Il apparaît urgent que des 
analyses beaucoup plus précises soient faites sur échantillons signifi- 
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catifs de manière à mieux percevoir l’évolution artistique, religieuse, 
et aussi économique, de la Basse Loire pendant cette période char- 
nière. 


Permanence du paganisme à la fin du v siècle 


Au moment où le pays nantais passe dans le royaume de Clovis le 
paganisme est encore très vivant, bien qu’il tende à se réduire à un 
ensemble de pratiques superstitieuses. Les populations rurales large- 
ment païennes vénèrent arbres sacrés et pierres merveilleuses. Quelques 
textes tardifs, la vie de saint Martin de Vertou en particulier, 
témoignent de la force de l’idôlatrie; des canons de conciles de la 
province de Tours condamnent tous ceux qui font des vœux aux idôles 
païennes. Plus concrètement nous avons de multiples preuves maté- 
rielles de ce paganisme avec les nombreuses fontaines sacrées recensées 
par R. Orceau. Les pierres folles apportent un autre témoignage très 
significatif, ainsi la Pierre Folle de Plessé, les pierres renversées 
découvertes au début de ce siècle à Guenrouet ou encore la chapelle de 
Béthléem en Saint-Jean-de-Boiseau dont le nom vient probablement de 
la pierre sacrée Betylian. Un texte du xvr siècle mentionne à cet 
endroit la Pierre Folle. 

La toponymie est également riche d’enseignement. Les sanctuaires 
dédiés au dieu Lug ont persisté dans la toponymie sous la forme de 
Luc : ainsi les Lucs en Plessé et surtout Saint-Étienne-de-Montluc, 
exemple très parlant de la christianisation d’un site sacré gaulois. 

En cette fin du v* siècle le christianisme est encore fragile, les progrès 
décisifs dans l’évangélisation seront accomplis à l’époque Mérovin- 
gienne. 


LE TRÈS HAUT MOYEN ÂGE 
LA FORMATION DE L'ÉGLISE NANTAISE 


Au vr siècle, l’Église nantaise sort enfin de l’obscurité; les sources 
écrites, peu nombreuses mais variées, nous révèlent l’essentiel, que ce 
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soient les six poèmes de l'italien Fortunat, évêque de Poitiers, les 
ouvrages de Grégoire de Tours et les Vitae de Martin de Vertou et 
d'Hermeland; mais nous disposons aussi d’un important matériel 
archéologique. Les nombreuses fouilles réalisées au xiIx° siècle et au 
début du xx° siècle par des membres de la société archéologique de 
Nantes ont permis le dégagement des soubassements de plusieurs 
sanctuaires mérovingiens ; ainsi l’enfance de la chrétienté Nantaise se 
dévoile dans une confrontation stimulante entre les documents écrits et 
les sources archéologiques, ce qui est exceptionnel dans l’ouest armori- 
cain. C’est une chance pour l’historien qui peut mieux saisir le temps 
fort que représente l’époque mérovingienne pour l’église nantaise. 
C’est en effet au cours des vr et vi siècles que s’effectue la conversion 
des campagnes et que s’établissent solidement les structures ecclésiasti- 
ques. 


Un grand évêque : Félix 


A la tête du diocèse les évêques ont joué au vr siècle pleinement leur 
rôle. Comme la plupart de leurs collègues, ils sont issus de l’aristocratie 
gallo-romaine ralliée à la monarchie franque. Nommés par le souve- 
rain, en dépit des dispositions canoniques qui prévoient l’élection, ils 
disposent de larges prérogatives, apparaissant comme les défenseurs de 
la cité. Si les deux premiers évêques du siècle, Epiphanius et Eumerius, 
restent peu connus, la forte personnalité de Félix (549-582) à suscité 
l'admiration de Fortunat et des témoignages très polémiques de 
Grégoire de Tours. 

L’évêque est né à Bourges vers 512, dans cette Aquitaine Merovin- 
gienne profondément marquée par la civilisation romaine. Ses 
parents issus d’une grande famille sénatoriale lui ont donné une culture 
classique : les bases de la grammaire, l’étude des auteurs anciens, les 
rudiments de l’art poétique. Aucun témoignage d’une éducation 
spécifiquement religieuse. Félix a sans doute mené jusqu’à l’âge mûr la 
vie d’un aristocrate lettré administrant ses biens et participant à la vie 
publique. Son accession à l’évêché de Nantes, où il a peut-être succédé à 
son père, est une excellente illustration de la politique romanophile du 
roi Childebert. Roi de Paris, mais aussi de Bourges et de Nantes, ce 
fils de Clovis s’est ouvertement appuyé sur l'aristocratie gallo-ro- 
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maine. Le choix d’un gallo-romain dans une zone récemment acquise, 
placée à la charnière de l’Aquitaine et de la Bretagne, permettait 
d'obtenir plus facilement la loyauté de la population. L'absence du 
comte dans les documents du vr siècle montre l'étendue des pouvoirs 
concédés. 

Félix s’est rendu célèbre en réalisant quelques grands travaux dans sa 
ville épiscopale : construction de la cathédrale, détournement d’une 
rivière, aménagement d’un chenal d’accès au port du Bouffay. Ces 
réalisations impressionnantes pour l’époque ne doivent cependant pas 
faire oublier l’activité pastorale de l’évêque. Félix a travaillé efficace- 
ment à l'établissement de l’église mérovingienne. Il est présent aux 
conciles de Paris de 556/572 et 573, ainsi qu’à celui de Tours de 567. Il 
rencontre fréquemment les évêques voisins de son diocèse. On le voit 
également écrire à Radegonde, femme de Clotaire et moniale à 
Poitiers, une lettre signée conjointement par les évêques de Paris, 
Tours, Le Mans, Rennes et Angers. 

L'essentiel de l’action de l’évêque a été consacré à l’évangélisation du 
diocèse. Comme nous l’avons vu plus haut, le paganisme était encore 
très vivace, la conversion des campagnes à peine entamée. Nous ne 
savons pas dans quelle mesure Félix s’est engagé personnellement dans 
cette activité missionnaire; peut-être a-t-il utilisé généreusement sa 
fortune pour construire dans des vici des sanctuaires chrétiens; par 
contre son rôle indirect est indiscutable, il a patronné l’activité des 
premiers moines missionnaires. Deux sont particulièrement célèbres : 
Martin de Vertou et Friard de Besné. 


Martin de Vertou 


Saint Martin de Vertou est mal connu, sa vie a été écrite à la fin du 
x° siècle et, bien que l’auteur se soit servi de traditions authentiques, 
son texte comprend de nombreux récits légendaires. Quelques faits 
cependant sont sûrs : Martin est né à Nantes vers 527 et après un 
pélerinage à Tours a vécu dans la «familia» de l’évêque. Félix lui 
confie assez vite la charge d’archidiacre de l’église de Nantes mais le 
jeune homme se sent une autre vocation, monastique et missionnaire. 
L'évêque l'envoie alors en mission’ au sud de la Loire pour évangéliser 
le pays d'Herbauge. Après avoir passé un temps assez long dans la forêt 


L'ENFANCE D'UNE CHRÉTIENTÉ 15 





de Doumen (sans doute la forêt de Touffou), Martin parcourt inlassa- 
blement le territoire situé autour du lac de Grandlieu. D’après l’hagio- 
graphe le résultat aurait été décevant, le saint n'aurait converti que 
deux habitants Romanus et sa femme, mais ces noms ne désignent-ils 
pas tout simplement la population gallo-romaine? Quoi qu’il en soit 
Martin a jeté les bases de la conversion du pays. Avec quelques 
disciples, il a fondé le monastère double de Vertou, hommes et femmes, 
ainsi que le monastère de Durivum; peut-être a-t-il reçu également 
l’abbatiat de Saint-Jouin de Marnes. 


Friard et Secondel 


Friard, également armoricain d’origine, est mieux connu car 
Grégoire de Tours lui consacre le chapitre 10 de la Vie des Pères, c’est 
donc un témoignage contemporain. Il naquit vers 511 à Besné et fut 
ordonné prêtre. Irrésistiblement attiré par la solitude, il décida de 
fonder avec un prêtre nommé Sabaudus, auparavant officier du roi 
Clotaire, et un diacre nommé Secondel, un ermitage près de la Loire 
dans l’île de Vinduneta. Sabaudus repartit assez vite et Secondel 
entreprit d’évangéliser les campagnes environnantes. Friard quant à 
lui refusa de quitter l’ermitage mais il recevait de nombreux visiteurs. 
A sa mort il réalisa un miracle peu banal. Saint Félix qu’il avait 
appelé tardant à venir, il fit arrêter sa fièvre. Elle reprit dès que l’évêque 
lui eût donné les derniers sacrements. 


Décadence de l’épiscopat après saint Félix 


Après Félix l’épiscopat n'échappe pas à la crise générale qui touche 
l’Église mérovingienne. L’effrondrement de la culture classique dans les 
milieux aristocratiques entraîne une baisse sensible de la qualité du 
recrutement épiscopal. Le traditionnel intérêt de l'aristocratie gallo- 
romaine vis-à-vis de la chose publique disparaît. En même temps les 
soubresauts de la royauté mérovingienne ont leurs répercussions 
Nantes, les comtes qui apparaissent au vir siècle n'hésitent pas 
empiéter sur le pouvoir religieux. Cependant, contrairement 
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d’autres diocèses, il y a toujours eu un évêque à Nantes au vir siècle; 
nous ne constatons pas de lacunes dans la liste épiscopale. 

Nonnechius était le neveu de Félix. Nommé par Chilpéric, l’évêque 
paraît très engagé dans les rivalités internes de la monarchie mérovin- 
gienne, engagement parfois très risqué. Ainsi en 587 Nonnechius dût 
répondre devant le roi Gontran des agissements de son fils; celui-ci 
était accusé d’avoir organisé avec le duc Beppoleme l'assassinat de 
Domnola, fille de l’évêque de Rennes et belle-sœur de Baudégésile, 
évêque du Mans. On perçoit là le déchaînement des ambitions rivales 
à l’intérieur de la haute aristocratie. 

Le successeur de Nonnechius, Eufronius, est également très engagé 
dans la politique intérieure mérovingienne. Lorsque l'illustre moine 
missionnaire irlandais Colomban est chassé du royaume franc par la 
redoutable Brunehaut, vers 610, l’évêque de Nantes refuse de recevoir le 
saint et prépare activement son départ. Il est vrai qu’à cette date 
l’autonomie du pouvoir épiscopal s’était considérablement réduite, un 
comte Theudoald avait été placé à la tête du pays nantais. Malgré ces 
incertitudes politiques, Eufronius semble avoir poursuivi la politique 
religieuse de ses prédécesseurs ; on le voit participer en 614 à limpor- 
tant concile d'Orléans. 

Les deux évêques qui lui succèdent nous sont pratiquement inconnus. 
De Leobardus nous savons seulement qu’il participa au concile de 
Clichy en 627; Salapius fut, lui, à la tête de l’église de Nantes pendant 
plus de vingt ans. On trouve en effet sa signature dans le texte du 
privilège de saint Eloi pour Solignac, privilège daté de 628. Il se fait 
d'autre part représenter en 650 au concile de Chalon-sur-Saône par son 
archidiacre Chaddo. 


Le rayonnement de saint Hermeland 


Après plus d’un demi siècle d’obscurité, la vie religieuse du comté 
nantais réapparaît en pleine lumière grâce à l’action d’un nouveau 
moine évangélisateur, Hermeland. Si la Vita Hermelandi est en grande 
partie légendaire, quelques points essentiels de la vie du saint sont 
cependant relativement sûrs: Hermeland appartient à l'aristocratie 
franque. Né aux environs de Noyon, il a reçu l'essentiel de son 
éducation à la cour de Clotaire III. Protégé du tout puissant maire du 
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palais Ebroin, il obtient la charge d’échanson; mais cette existence ne 
plait pas au jeune Hermeland, il décide de renoncer au monde pour 
embrasser la vie monastique. C’est à Jumièges, la grande abbaye des 
bords de la Seine fondée par saint Philibert au vr siècle, qu’il vient 
s'établir, mais pour peu de temps. A Nantes le nouvel évêque Pasquier 
s'inquiète de l’absence du monachisme dans son diocèse, il vient 
demander à l’abbé de Jumièges, sans doute Lambert, quelques moines 
pour fonder un établissement religieux. 

L'abbé de Jumièges accède bien volontiers à la demande de l’archi- 
diacre Taurin envoyé par Pasquier; il lui confie dix moines dont le 
jeune Hermeland; il établit à Indre, sur les ruines d’une ancienne église 
dédiée à saint Martin, un monastère ; il rayonne dans tout le diocèse et 
même au-delà. Des titulatures d’églises témoignent de l'efficacité de 
son apostolat dans le sud du comté de Rennes et en Aquitaine. En même 
temps des donations de terre et un diplôme d’immunité manifestent 
avec éclat le soutien des rois mérovingiens. A la fin de sa vie, 
Hermeland éprouva le besoin d’une solitude totale. Il se réfugia dans la 
petite île d’Indret et là, dans une grotte minuscule, il passa en ermite les 
dernières années de sa vie. Il mourut après 710. 

L’apostolat d'Hermeland a provoqué dans la seconde moitié du vu 
siècle un nouvel élan religieux caractérisé par l’achèvement de la 
conversion du pays nantais et sans doute aussi par un approfondisse- 
ment de la vie religieuse. Le fait majeur est qu'ici l'impulsion ne vient 
plus de l’Aquitaine dont l’essoufflement est visible dans tous les 
domaines, mais du Nord de la Gaule, plus précisément de la Neustrie 
qui connaît, grâce à l’action du monachisme irlandais, un renouveau 
religieux et culturel au vir siècle. Il est frappant de constater que la 
jeunesse d’Hermeland s’est passée dans le milieu le plus réceptif à cette 
spiritualité irlandaise : la cour mérovingienne. C’est de là que sont 
sortis dans le premier tiers du siècle saint Eloi, saint Didier de Cahors, 
sans oublier Arnulf conseiller politique du jeune Dagobert qui quitta 
l’évêché de Metz pour fonder le monastère d'Habend. Ces hommes 
influents se firent les propagandistes des usages colombaniens. 


Une église peu touchée par le christianisme celtique 


Cette influence tardive et très indirecte du christianisme insulaire 
met en évidence la faible influence qu’a exercé l’Eglise bretonne sur le 
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pays nantais. Certes on peut objecter que nous avons aucun document 
sur la seule zone de colonisation bretonne : la presqu'île Guérandaise, 
pourtant il est frappant de constater que dans ce territoire aucune 
paroisse n’est désignée avec le suffixe Plou, aucun patronyme breton ne 
s’est imposé (le patronyme de Saint Guénolé à Batz est plus récent), 
aucune fondation monastique n’a laissé de traces durables. Il faut donc 
admettre que l’organisation de l’église gallo-franque s’est imposée en 
pays guérandais. Rien d'étonnant à cela d’ailleurs. Le maintien de 
certains toponymes romans montre le maintien d’une population 
gallo-romaine. Un miracle qui se serait produit dans basilique de 
Saint-Nazaire laisse entendre que les Bretons adoptèrent très vite les 
sanctuaires de l’Église continentale : alors qu’un guerrier breton tentait 
de s'emparer d’un baudrier en or appartenant à la basilique, son cheval 
fut précipité sur le linteau du portail de l’église et l’homme mourut 
instantanément. L’émotion fut considérable : impressionné, le chef 
Weroc fit envoyer de nombreux présents au gardien du lieu saint. 


Si l'influence bretonne sur l’organisation de l’église fut très faible, il 
est possible cependant que des groupes de bretons soient à l’origine de 
nouvelles paroisses. 


Au nord-ouest du diocèse, dans une zone boisée où le peuplement 
gallo-romain fut incontestablement faible, deux paroisses anciennes 
sont en effet liées à la colonisation : l’une est Plessé, appelée Plebs Se au 
IX‘, la seule Plou du comté nantais, l’autre est Guémené-Penfao 
mentionnée également au 1x° siècle sous le nom de Uinmonid, topo- 
nyme que l’on retrouve dans la partie bretonnante du Vannetais. Dans 
ces deux paroisses les toponymes bretons sont fréquents mais la langue 
bretonne ne devait pas se maintenir au-delà du haut Moyen-Âge, 
preuve de la fragilité de cette pénétration. 


IMPORTANCE DE L'ŒUVRE DE L'ÉGLISE MÉROVINGIENNE 


Au début du vur siècle la conversion du pays nantais est achevée. La 
disparition des symboles païens dans les sépultures des cimetières est 
sans doute la preuve la plus éclatante du succès du christianisme. Un 
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concile daté de 658 condamne encore des usages païens mais ce concile 
qui aurait eu lieu à Nantes est bien hypothétique. S’est-il vraiment 
tenu en 658 ou à l’époque carolingienne ou est-il le résultat d’une 
interpolation ? 

Parallèlement à cette conversion, le réseau des églises rurales s’est 
constitué. Leur étude, partiellement envisagée il y a près d’un siècle par 
Léon Maitre, nécessite un examen très précis des sources. Les docu- 
ments postérieurs, le cartulaire de Redon par exemple, sont difficile- 
ment utilisables; quant aux patronymes, leur utilisation est précieuse 
mais doit être maniée avec précaution. Certains patronymes considé- 
rés comme anciens sont vraisemblablement postérieurs à lan Mil. Le 
cas de saint Pierre est tout à fait significatif. Sur les 42 titulatures 
paroissiales dédiées à saint Pierre que compte l'actuel diocèse de 
Nantes, certaines remontent indiscutablement à l’époque mérovin- 
gienne : Rezé, Saffré, Vay, Port Saint-Père, Saint-Père-en-Rez, mais 
quelques-unes sont des créations beaucoup plus récentes : Paulx ne 
possède pas d'église lors du transfert du corps de saint Philibert à Déas. 
La Rouxière est une ancienne dépendance de Saint-Herblon; La 
Chapelle-Glain ou Mouzeil sont mentionnés pour la première fois en 
1287. Les paroisses dédiées à saint Jean-Baptiste posent les mêmes 
difficultés. Les églises du Loroux-Bottereau et de Saint-Jean-de- 
Corcoué sont très anciennes; par contre, plusieurs autres sont des 
fondations de Templiers, ordre militaire du xır siècle. 

D'autres patronymes anciens apparaissent beaucoup plus sûrs. 
Ainsi les églises dédiées aux saints de l’église primitive, Étienne, 
Clément, Denis, ou les titulatures de saints gallo-romains, Martin 
évêque de Tours bien sûr, Hilaire de Poitiers, Symphorien d’Autun. 

Le critère d’ancienneté le plus sûr est donné évidemment par les 
vestiges d’édifices chrétiens. Une vingtaine d’églises antérieures au 
Ix° siècle ont pu être fouillées au siècle dernier ou au début de ce siècle. 
Elles sont les témoins privilégiés des points forts de l’ Église des vr et vir 
siècle. On ne s’étonne pas d’y trouver cinq sanctuaires nantais dont 
nous reparlerons, trois églises à Rezé et aussi un nombre appréciable 
d’édifices dans des agglomérations rurales comme Le Cellier, Le 
Loroux-Bottereau, Vertou; quelques cimetières mérovingiens impor- 
tants comme ceux de Chéméré, La Plaine, Machecoul, témoignent 
également de l'existence de communautés chrétiennes disposant très 
probablement d’une église. 


20 LE DIOCÈSE DE NANTES 





Sources écrites et archéologiques manifestent de façon la plus nette le 
rôle essentiel des voies de communication dans la christianisation. La 
Loire a été le grand axe d’évangélisation : un culte chrétien est attesté 
dès le vi siècle dans la majeure partie des paroisses qui bordent le 
fleuve. Sur la rive nord les édifices chrétiens se trouvent près des rives : 
ainsi à Varades, Anetz, Le Cellier, Mauves, Couëron, Saint-Nazaire; 
au sud de la Loire les églises ont été construites à quelque distance du 
fleuve évitant ainsi la vaste zone inondée des marais de Goulaine : Le 
Loroux-Bottereau et Vertou où passaient d'importantes voies 
romaines se trouvent sur des hauteurs dominant la vallée de la Loire, 
seul Rezé bâti sur un terrain rocheux avoisine directement le fleuve. 

L'importance des voies romaines est également évidente au sud de la 
Loire. Saint-Père-en-Retz, Cheméré, Prigny, Machecoul (Oppidum S. 
Crucis), Arthon sont placées sur les voies romaines qui sillonnent 
l’ouest de l’Herbauge. On remarque l’importance des sites de pont dans 
ces premières implantations chrétiennes : Port-Saint-Père, Pont- 
Saint-Martin, Vue et sans doute Déas. Le nombre élevé de patronymes 
anciens atteste indiscutablement une densité très élevée d’églises 
rurales, indice d’un peuplement plus dense mais surtout plus précoce. 

Sur le plateau nantais, au nord de la Loire, le caractère privilégié des 
voies de communication est indéniable, ainsi à Campbon sur la voie 
Vannes-Nantes, à Blain carrefour de la plupart des voies romaines du 
diocèse, Béré, Avessac; mais le réseau des églises est beaucoup plus 
lâche, signe parfois d’un peuplement beaucoup moins dense. On 
remarque l’importance d’une vaste zone forestière au sud de Blain et à 
l’est de la voie romaine Nantes-Vannes sur les actuelles communes 
d'Héric, Notre-Dame-des-Landes, Fay, Vigneux. L’absence d’églises 
à l’époque mérovingienne confirme le vide du peuplement constaté à 
l’époque antique. Cependant cette correspondance n’est pas toujours 
vraie. La presqu'île guérandaise, anciennement peuplée, possède très 
peu d’églises : Guérande et peut être Escoublac. 

L’étroite relation entre les voies de circulation et l’existence d’agglo- 
mérations romaines à l'emplacement d'églises mérovingiennes 
(Mauves, Blain, Saint-Père-en-Retz, Rezé) indique que les premières 
églises du diocèse sont liées à des vici, c’est-à-dire aux petites agglomé- 
rations de paysans libres et non aux grands domaines. Nous consta- 
tons en effet que les vici mentionnés dans nos textes et aussi dans les 
émissions monétaires correspondent à d’anciennes églises : Déas, Vue 
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au sud de la Loire, Campbon, Béré, Luzanger au nord. Par contre les 
grands domaines gallo-romains n’ont pas donné naissance à des 
églises : le plus bel exemple est la grande villa de Clis, à Guérande, qui 
s'étendait sur plusieurs centaine d’hectares, mais nous pouvons aussi 
mentionner la villa de Cléons à Haute-Goulaine, la villa de La 
Rochelle à Fégréac. Un seul cas présente quelques difficultés d’interpré- 
tation, l’église Saint-Barthélémy en Saint-Julien-de-Concelles, bâtie 
sur des thermes gallo-romains. Il y a bien eu là effectivement une villa 
mais cette villa, à proximité d’une voie romaine, était-elle encore un 
grand domaine au vr siècle ou après un abandon avait-elle été 
réoccupée selon d’autres structures d’exploitation ? 

Les créations d’églises ont donc été incontestablement nombreuses 
aux VIr et vI; en prenant l’hypothèse la plus basse, on peut estimer à 
quarante le chiffre des édifices chrétiens, soit le cinquième du nombre 
d’églises atteint à la fin du Moyen Âge. Mais ces églises formaient- 
elles réellement des paroisses avec des frontières précises et des revenus 
fixes ? L’absence de documents nous interdit une réponse définitive, il 
est probable que les structures ecclésiastiques furent seulement ébau- 
chées aux vr et vi siècles. 


Une grande figure missionnaire : Saint Amand 


La vitalité du christianisme à l’époque mérovingienne en pays 
nantais se manifeste également par son rayonnement extérieur. 
Comme le reste de l’Aquitaine, l’Herbauge a participé à la conversion 
de la Gaule du Nord. Saint Amand est la figure missionnaire la plus 
célèbre. Bien que la plus grande partie de sa vie se soit déroulée loin de 
la Loire, il est intéressant d'évoquer ici ce grand personnage de l’église 
mérovingienne. 

Né en pays d'Herbauge, au bord du lac de Grandlieu, Amand fut 
attiré très tôt par le monachisme. A l’île d'Yeu, puis près de la 
cathédrale de Bourges, il mena pendant quinze ans l'existence austère 
d’un anachorète. Le jeune moine ne s’était cependant pas coupé du 
monde. A Tours il a reçu le sacerdoce, puis au cours d’un pélerinage à 
Rome, sentant monter en lui la vocation missionnaire, il accepta un 
épiscopat itinérant pour évangéliser les peuples païens. Son itinéraire 
rappelle bien des traits de la vie des saints irlandais : rigoureux 
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ascétisme, goût du voyage. Il évangélise les Flandres, fonde des 
monastères jusque dans les Pyrénées et vient mourir en 679 dans son 
premier établissement, à Elnone (Saint-Amand-des-Eaux). 


La topographie religieuse de la cité 


Tournons notre regard à présent vers la topographie religieuse de la 
cité épiscopale. Enserrée dans son enceinte du 1v° siècle, la ville ne 
dépasse pas neuf hectares. Comme dans toutes les cités de la Gaule, la 
vie religieuse y est concentrée dans un vaste quartier, ici au nord, le 
groupe épiscopal. 

L'édifice le plus important était la cathédrale dédiée aux saints 
Pierre et Paul, vaste bâtiment à trois nefs correspondant aux basili- 
ques du Bas Empire. Dans la nef centrale avait été construit le maitre 
autel où étaient enfermées les reliques des saints patrons de l’église. 
Dans les nefs latérales s’élevaient des autels dédiés à saint Hilaire et à 
saint Ferréol. La décoration était somptueuse; les six beaux chapi- 
teaux de marbre blanc d'inspiration antique conservés au musée 
Dobrée témoignent de la richesse des colonnes de la nef centrale, de 
nombreuses briques estampées garnissant les murs des bas-côtés. De 
l'extérieur le sanctuaire laissait une impression de rare grandeur avec 
sa tour-lanterne placée au-dessus du maitre autel. 

La chronique de Nantes mentionne près de la cathédrale une autre 
église dédiée à saint Jean-Baptiste. Les fouilles ont permis de dégager 
effectivement, au nord de l’édifice roman, des murs entourant une 
vaste salle rectangulaire. Pour J. Hubert cette salle correspond à une nef 
d'église, la cathédrale de Nantes, ayant été au Haut Moyen Âge un 
édifice double, disposition fréquente dans les groupes épiscopaux 
mérovingiens ; à une date indéterminée cette seconde église aurait été 
transformée en baptistère, ce qui expliquerait l’existence d’une cuve 
baptismale à l’intérieur du bâtiment. D’après Madame Vieillard 
Troiekouroff il existait un troisième édifice, l’évêché ou domus 
ecclesiae, situé vraisemblablement au nord de l’église Saint-Jean. C’est 
dans l’oratoire de ce palais épiscopal que Félix, d’après Grégoire, 
aurait fait enfermer sa nièce après s'être opposé à son mariage. 

Hors des murs, dans le « suburbium » de la cité, d’autres sanctuaires 
avaient été construits près des tombes des premiers chrétiens. 
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Grégoire de Tours mentionne l’existence d’une basilique dédiée à 
Donatien et Rogatien. Les fouilles entreprises lors de la construction de 
la basilique actuelle n’ont pas permis de retrouver les fondations de cet 
ancien sanctuaire. Par contre, un peu plus au sud, a été mis à jour un 
édifice rectangulaire (18 m sur 7 m 50) que Léon Maître a identifié 
avec l’ancienne église Saint-Étienne qui aurait été construite vers 500. 

Entre le cimetière des Enfants Nantais et la Porte Saint-Pierre se 
dressait, au bas de l’actuelle rue du préfet Bonnefoy, l’église Saint- 
André. Sous le pavement de l'édifice ont été retrouvés une vingtaine de 
sarcophages placés très probablement au vr siècle. 

Sur la rive droite de l’Erdre, au milieu d’un autre cimetière chrétien, 
la basilique Saint-Similien abritait les reliques du saint évêque du 1v° 
siècle. Les fouilles faites à la fin du siècle dernier ont permis de dégager 
les substructions d’un édifice de vingt mètres sur neuf. A l’est de Saint- 
Similien, l’oratoire Saint-Symphorien (11 m 50 sur 7 m 15) avait été 
édifié sur des ruines antiques. 


LES TEMPS CAROLINGIENS 
AFFERMISSEMENTS ET CRISE 


La crise de la première moitié du vur siècle 


L'Église nantaise, qui avait bien résisté aux difficultés politiques du 
vIr siècle, connaît une crise très grave dans la première moitié du vin‘ 
siècle. Avant même la mort d’'Hermeland, un laïc nommé Agatheus, 
déjà comte de Rennes et de Nantes, conserve les deux pouvoirs. A sa 
mort, le siège épiscopal semble être resté vacant pendant près de 
quarante ans. C’est seulement en 757 qu’un évêque de Nantes, nommé 
Deormarus, est signalé à une assemblée royale à Compiègne où il 
signe le privilège de Gorze. 


L'importance du comté nantais dans la politique carolingienne 


Ici comme ailleurs le couronnement de Pépin le Bref a marqué un 
tournant important. Les spoliations de biens d'église ont cessé et la 
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continuité épiscopale a été assurée. Surtout, pour la première fois 
depuis longtemps, le pouvoir royal s’est intéressé de très près à l’ouest 
armoricain. Les premiers Carolingiens se sont en effet efforcés de 
contenir, puis de soumettre, les bretons. Dès 754, une expédition 
franque a repris Vannes ; quelques années plus tard, sans doute au début 
du règne de Charlemagne, une marche de Bretagne fut établie ; en 799, 
une expédition du sénéchal Adalhard soumit la péninsule «ce qui ne 
s'était jamais vu auparavant ». 

En même temps les évêques Nantais ont pris une part active à la 
politique religieuse carolingienne. Dès 757, on l’a vu, Deormarus 
participe au concile de Compiègne; Odilardus, son successeur, est 
signataire d’une donation faite par Charlemagne au monastère de 
Prum. Au milieu du 1x° s., Actard soutient fidèlement Charles le 
Chauve. Les liens relativement étroits entre le comté nantais et le 
pouvoir carolingien s'expliquent par le rôle privilégié de Nantes dans 
la politique suivie par Pepin le Bref et ses successeurs. Comme l’a 
montré R. Levillain, Nantes est bien la capitale de la marche de 
Bretagne. C’est là qu'est mise en œuvre la stratégie carolingienne de 
soumission de la péninsule armoricaine, programme très vaste qui ne 
comporte pas uniquement un aspect militaire. Charlemagne et Louis 
le Pieux étaient parfaitement conscients de l’importance des tradi- 
tions religieuses celtiques et plus spécialement du monachisme dans le 
particularisme breton. Aussi ont-ils consacré un effort tout particulier 
pour placer à la tête des évêchés des prélats francs et pour introduire la 
règle bénédictine. C’est dans ces perspectives qu'il faut situer la 
fondation par l’abbaye Saint-Médard de Soissons d’un nouveau 
monastère aux portes de Nantes, ‘Saint-Médard de Doulon. Cette 
création faite par un monastère proche du pouvoir carolingien devait 
permettre de réformer progressivement le monachisme armoricain en 
introduisant une règle plus conforme aux conceptions politiques des 
souverains. À côté de Saint-Médard d’autres monastères francs 
devaient également recevoir des biens dans le pays nantais : Saint- 
Mesmin de Micy, Cormery et l’église cathédrale d'Orléans. 


Une étape décisive dans l’organisation des paroisses 


C’est sous les premiers carolingiens que furent solidement mises en 
place les structures religieuses du diocèse. Bien sûr, l’époque mérovin- 
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gienne avait déjà vu se dessiner un encadrement territorial des fidèles, 
mais faute d’éléments précis on ne peut voir là qu’une ébauche. Au 
contraire, les documents variés dont nous disposons pour la période 
carolingienne prouvent indiscutablement que les décisions des 
conciles, les dispositions des capitulaires furent appliquées. Ainsi le 
cartulaire de Redon, le principal document de cette période, montre que 
l'église est bien le centre d’un territoire aux limites précises, la paroisse. 
De même le desservant dispose de revenus propres : les produits de sa 
propre parcelle liée à l’église et la dîme définitivement établie sous les 
carolingiens. Quant à l’autonomie de chaque paroisse, elle est désor- 
mais très large : toute paroisse quelle que soit son importance assure 
l’ensemble des services religieux, y compris les baptême des jeunes 
enfants. Cette situation est conforme aux prescriptions du concile de 
Chalon-sur-Saône (813), précisant que les enfants sont baptisés là où les 
familles entendent la messe tout au long de l’année. 

Dans une société maintenant entièrement christianisée, il était 
indispensable que les communautés rurales disposent d’une église 
paroissiale à distance raisonnable. Les vur et 1x° siècles ont répondu à 
cet appel; ils correspondent à la seconde grande étape dans les créations 
de paroisses. 

Ces nouvelles églises se distinguent souvent par leur patronyme. 
Ainsi le rayonnement de saint Médard par l'intermédiaire de la 
nouvelle abbaye de Doulon explique la naissance des paroisses de 
Saint-Mars-la-Jaille, Saint-Mars-du-Désert, Saint-Mars-de-Coutais. 
La possession de biens fonciers explique que plusieurs institutions 
religieuses orléanaises aient répandu la vénération de leurs saints 
patrons au nord et au sud de la Basse Loire : ainsi Saint-Mesmin de 
Micy et Saint-Mesme-le-Tenu; Saint-Aignan d'Orléans et Saint- 
Aignan-de-Grandlieu; Saint-Lyphard d’Orléans et Saint-Lyphard 
dans la presqu'île guérandaise. Il convient également de signaler le 
succès des saints de la fin de l’époque mérovingienne. Saint Léger 
considéré comme un véritable martyr a patronné trois nouvelles 
paroisses : Orvault, Joué-sur-Erdre et Saint-Léger-des-Vignes. Saint 
Hermeland en dépit de son rayonnement local n’a pu faire mieux, il est à 
l'origine de Saint-Herblain et de Saint-Herblon où ont été dégagées au 
début de ce siècle les substructions de l’église carolingienne. Saint- 
Viaud doit sa naissance à un ermite anglais mort au début du vir siècle. 

A côté de ces patronymes révélateurs, il convient de recenser aussi 
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plusieurs paroisses mentionnées dans le cartulaire de Redon et dont 
l’origine est très vraisemblablement carolingienne. Elles sont situées 
dans le nord du diocèse et marquent les progrès des structures ecclésias- 
tiques dans une région marginale. Nous relevons ainsi les petites 
paroisses de Bouvron, Sucé, Grandchamp, Marsac, Masserac, Besné. 
Elles s’ajoutent aux paroisses très vastes et manifestement plus 
anciennes de Béré, Avessac, Lusanger, Derval, Fougeray. 

Un document plus controversé nous permet d’aller plus loin, la charte 
de Louis le Gros confirmant les biens de l’église de Nantes. Ce 
document, très postérieur à l’époque carolingienne, puisqu'il date de 
1123, reflète, comme l’a montré dans un travail récent J.P. Brunterch, 
une réalité beaucoup plus ancienne. Certaines paroisses du sud de la 
Loire se trouvent en effet au moment de la rédaction dans le diocèse 
d'Angers, il semble donc que ce précieux document traduise la fortune 
foncière de l’évêché de Nantes avant la phase la plus critique des 
invasions normandes. Les paroisses mentionnées sont donc des 
paroisses existant au 1x° siècle et nous pouvons avoir ainsi la preuve de 
l'existence d’un certain nombre de paroisses ignorées par les textes : 
Soudan, Juigné-les-Moutiers, Erbray, Saint-Julien-de-Vouvantes sont 
des paroisses créées sur les importants domaines possédés par les 
évêques de Nantes. 

Ces liens évidents à l’époque carolingienne entre la fortune foncière 
des établissements ecclésiastiques et les paroisses nouvelles permettent 
d’entrevoir le processus de formation des paroisses des vur et 1x° 
siècles. Contrairement à la période précédente, les voies de communi- 
cation et l'existence de vici n’ont pas été déterminantes à l’époque 
carolingienne, par contre les paroisses paraissent la plupart du temps 
correspondre à des grands domaines. Plusieurs exemples sont ici très 
nets. La paroisse de Saint-Mesme-le-Tenu est liée aux biens fonciers 
concédés par Louis le Pieux à l’abbaye Saint-Mesmin de Micy. La 
donation de Scobrith par le même Louis le Pieux à Saint-Philibert 
correspond également à la création de la paroisse de Saint-Viaud; 
d’après le cartulaire de Redon, l’église Sainte-Marie de Grandchamp 
est située au cœur de la villa Martius, fait significatif le desservant 
dispose de sa propre exploitation à côté de l’église. 

Il ne faudrait certainement pas voir dans ces grands domaines des 
exploitations aussi systématiquement organisées que les villae de 
Saint-Germain-des-Prés, les actes du cartulaire montrent bien un 
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grand désordre et parfois même un processus d’éclatement dans ces 
grands domaines ; il n'empêche qu’à l’époque carolingienne les grands 
domaines fonciers ont provoqué la naissance de nouveaux lieux de 
culte. 

Le bilan de cette époque est ainsi considérable. Une soixantaine 
d'églises ont été crées, en même temps les limites paroissiales ont été 
définitivement établies. 


Les normands sur la Loire. Les premières dévastations 


La renaissance carolingienne aurait pu faire sentir beaucoup plus 
durablement ses effets si Nantes et la Basse-Loire n’avaient pas été 
frappés de plein fouet par les migrations scandinaves. C’est en 799 que 
les hommes du Nord apparaissent pour la première fois; ils viennent 
piller le célèbre monastère de Noirmoutier. Mais cet événement 
tragique fut assez vite oublié, c’est seulement à partir de 830, après de 
nouvelles incursions scandinaves sur les côtes, que le danger fut 
réellement perçu. Nantes fut attaquée pour la première fois le 24 juin 
843. Le jour de la Saint-Jean-Baptiste une petite expédition danoise 
remonta la Loire jusqu’à Nantes. La surprise fut totale. En ce jour de 
fête, toute la population était rassemblée à l’intérieur de l’église et le 
mur gallo-romain non entretenu ne pouvait assurer une protection 
suffisante. A lire la chronique de Nantes, la panique fut effroyable, 
l’évêque Gunhard et son clergé furent égorgés au pied de l’autel. Pour 
longtemps les envahisseurs s'étaient acquis une redoutable réputation 
de cruauté. Après avoir fait main basse sur les richesses de la 
cathédrale, les Danois repartirent le lendemain en procédant au pillage 
du monastère d’Indre. Aucune résistance ne put être mise en place : le 
comte de Nantes Richouin venait d’être tué dans un combat qui l’avait 
opposé à Nominoé. 

Cette faiblesse ne pouvait qu'encourager les Normands à revenir. 
Les années suivantes, la Basse-Loire est constamment menacée par les 
Danois qui remontent la Loire. A partir de 854 un nouveau degré dans 
l'escalade de la violence est franchi. Une troupe scandinave s’installe 
en permanence sur l’île de Bièce, juste en face de Nantes. Les tentatives 
pour les déloger échouent piteusement. Le commerce de Nantes s’ef- 
fondre et beaucoup d’habitants s’enfuient. 
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L’exode des moines de Noirmoutier 


Cette première phase des invasions normandes est illustrée par un 
des textes les plus célèbres de cette époque. L’exode des moines de 
Noirmoutier raconté par le moine Ermentaire. Le monastère fondé par 
saint Philibert avait d’abord tenté de résister, pour cela en 830 avaient 
été établies des fortifications autour de l’abbaye. Mais ces défenses 
s’avérèrent inefficaces, aussi en 836 la communauté abandonna 
complètement l’île de Noirmoutier et transféra le corps du saint au 
bord du lac de Grandlieu à Deas. Les moines disposaient là d’une villa 
qui leur avait été donnée par Louis le Pieux en 819. Un nouveau 
monastère y avait été construit qui, depuis plusieurs années, servait de 
refuge d’été à une partie des moines. Ce premier refuge apparut très 
vite menacé. Les Normands s'étaient mis à piller la Basse-Loire et 
surtout leur installation permanente sur l’île de Bièce rendait possible 
à tout moment une attaque surprise sur le monastère distant de 
20 kilomètres. En 858 les moines décidèrent une nouvelle fois de 
s'enfuir, ils partirent à Cunault sur la Loire, entre Angers et Saumur. 
Ce choix s’avéra tout de suite malheureux, les navires vikings s'étant 
mis à remonter la Loire très loin jusqu’à Orléans. La communauté 
s’enfonçait alors à l’intérieur des terres et s’installait à Messay en 
Poitou en 858. Les moines restèrent là une dizaine d’années mais le 
problème de la sécurité de la communauté devait se poser à nouveau. 
Les Normands prolongeant leurs expéditions fluviales par des raids de 
cavalerie. Les moines repartirent donc et franchirent le Massif Cen- 
tral. C’est seulement en 875 qu’ils trouvèrent leur refuge définitif à 
Tournus où ils établirent un nouveau monastère en l’honneur de saint 
Philibert. 

Le clergé séculier fut également gravement atteint par ces premières 
expéditions. En octobre 867 Charles le Chauve demandait ainsi au 
pape Nicolas I" un nouveau siège épiscopal pour l’évêque Actard car 
« Nantes était détruite et offrait l’aspect d’un désert». Ce tableau 
semble cependant trop sombre, certes l’évêque dut quitter la ville et la 
cathédrale était en ruines mais il n’y eut pas comme pour les moines de 
Noirmoutier un véritable exode. Actard resta en contact avec son 
clergé et de courtes accalmies permirent d’envisager la reconstruction 
des sanctuaires détruits. En février 856 Charles le Chauve concédait à 
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l’évêque et aux chanoines de Nantes la moitié du tonlieu de la ville 
pour assurer le relèvement de l’église. 


La lutte entre Actard et les Bretons 


La situation de l’Église fut en fait particulièrement aggravée par les 
difficiles rapports entre l’évêque de Nantes et les Bretons. Dès 847 il 
apparaît certain que les Bretons installés dans la presqu'île guéran- 
daise ne reconnaissent plus l’autorité de l’évêque Actard. Ils obéissent à 
un clerc du Vannetais appelé Gislard. Ce schisme est évidemment lié à 
la révolte du chef breton Nominoé en 843. Quoique profondément 
hostile aux bretons, Actard hésite à réagir, en 850 il ne signe pas le 
texte du concile de Tours dans lequel les évêques condamnent la 
déposition des évêques francs nommés à la tête des évêchés bretons. 
Quelques mois plus tard cependant son attitude change totalement : les 
Bretons viennent de s’emparer de Nantes, Actard est chassé de la ville. 

La mort de Nominoé en 851 et le traité d’ Angers, la même année, 
auraient cependant pu créer les conditions d’une réconciliation. En 
échange d’une pleine souveraineté sur la Bretagne élargie, Erispoé 
s'était en effet engagé à faire revenir Actard à Nantes, mais l’échec du 
chef breton devant les Danois de l’île de Bièce, l’assassinat d’Erispoé et 
la reprise de la lutte entre Bretons et Francs sous le gouvernement de 
Salomon allaient rendre impossible le retour de l’évêque. Réfugié à 
Tours, Actard consacra toute son énergie à lutter contre le chef breton. Il 
soutint ainsi les droits de la métropole de Tours et s’opposa à la 
création de la métropole de Dol. C’est lui l’inspirateur de la lettre 
synodique du concile de Soissons, lettre qui condamne les usurpations 
dont il a été victime et où les Bretons sont traités de « horde sauvage ». 
La lutte était cependant inégale. La réconciliation de Charles le 
Chauve et de Salomon en 867 consacrait l’exil définitif de l’évêque. 
Une ambassade auprès du pape n’aboutit à aucun résultat. Finalement 
en 872 Actard obtint une honorable compensation, l’archevêché de 
Tours. À Nantes, le doyen du chapitre Hermengar le remplaça. Ce 
dernier ne devait pas être breton, tout au moins avait-il accepté 
l'autorité de Salomon. Au moment où les rapports entre l’évêque et le 
prince breton se normalisaient, le danger normand vint de nouveau 
précipiter l’Église dans un profond désarroi. 
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Recrudescence des invasions normandes — exode du clergé 


L’assassinat de Salomon en 874 entraînait en effet une guerre civile 
entre Pascuueten comte de Nantes et Guruuant comte de Rennes: 
appelés par le comte de Nantes, les Normands provoquèrent de graves 
destructions dans tout le sud de l’Armorique. La victoire du fils de 
Pascuueten Alain le Grand à Questembert en 888 allait permettre une 
tentative de redressement. L’évêque Landramme puis son successeur 
Fulcherius reçurent du prince breton d'importantes donations pour 
restaurer les édifices religieux. Le répit devait cependant être trop 
court. La mort d’Alain le Grand en 908 amenait de nouveau une grave 
crise politique et les Normand réapparaissaient. La période 908-937 
fut incontestablement la période la plus sombre pour l’église nantaise. 
Alors que partout ailleurs les Normands sont repoussés, sur la Basse 
Loire les incursions permanentes entraînent en 921 la concession d’un 
second foyer normand dans l'estuaire. Le salut de l’église fut dans la 
fuite, l’évêque de Nantes Adalhard et son clergé s’enfuient en Bour- 
gogne. Pendant près de vingt ans nous n'avons aucune trace de vie 
religieuse dans le diocèse. Lorsqu’Alain Barbetorte reprit Nantes en 
937 la ville était détruite. L’évêque avait dû mourir en exil. 


L'œuvre d'Alain Barbetorte. Les difficultés de la reconstruction 


Alain Barbetorte prit immédiatement des mesures pour restaurer 
l’église. En 950 nous avons la certitude qu’il y avait un évêque dans la 
ville nommé Hesdren; il est en effet mentionné dans la charte de 
fondation du prieuré de Batz comme évêque de Nantes. Le choix de ce 
breton fut vivement contesté et en 958 Hesdren retournait à Saint-Pol 
de Léon et était remplacé par le fils de l’archevêque de Dol Wicohen, il 
s’appellait Gautier. Cette nomination n’entraîna nullement une 
reconnaissance de l’archevêché de Dol. Nantes continua à relever de 
l’archevêché de Tours. 

Nous sommes très mal renseignés sur les constructions d’églises du 
Ix° siècle. Seule certitude, par dévotion pour la Vierge, Alain fit 
construire près de la cathédrale une église dédiée à Notre-Dame. Pour 
le reste nous en sommes réduits aux suppositions. Il est probable que la 
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cathédrale ait été partiellement relevée de ses ruines et il est possible 
que Saint-Similien ait été reconstruit puisque les fouilles du x1x° siècle 
ont permis de dégager des murs postérieurs aux invasions scandi- 
naves. Alain Barbetorte s’est préoccupé de la reconstruction des 
édifices religieux puisqu'il a tenu à confirmer les privilèges fiscaux de 
l’Église de Nantes. Ainsi il accorda à l’évêque le tiers des tonlieux de la 
ville de Nantes, partage qui est à l’origine de la création d’un quartier 
épiscopal au nord de la cité. Alain Barbetorte a dû également céder des 
biens monastiques vacants. Mais toutes ces concessions n’ont pu 
compenser les nombreuses usurpations faites par des laïcs. L'Église 
devait connaître pendant plus d’un siècle une crise profonde. 


CHAPITRE II 


Le grand élan 
des xr et xII siècles 


LES INCERTITUDES DE L'AN MIL 


Les nouvelles limites du diocèse 


Dans la seconde moitié du x° siècle se produisit un tournant capital 
dans la géographie ecclésiastique de l’évêché. Ses frontières furent 
repoussées au sud de la Loire. Comme on l’a vu les pays de Mauges, 
Tiffauges, Herbauge étaient du ressort de l’évêque de Poitiers. Les 
conquêtes bretonnes de Nominoé et d’Erispoé entraînèrent un premier 
ébranlement. Charles le Chauve accorda en 851 à Erispoé les comtés 
de Rennes et de Nantes ainsi que la vicaria de Retz, c’est-à-dire la 
moitié nord de l’Herbauge. Dans un travail récent J.-P. Brunterch a 
ainsi délimité le territoire concédé : à l’est la Maine et la Sèvre; au sud 
une ligne Bouin, Saint-Etienne-de-Mer-Morte, Rocheservière, Vieille- 
vigne. Sans nul doute les circonscriptions religieuses s’adaptèrent à ces 
nouvelles limites. 

Après son installation à Nantes, Alain Barbetorte renforça la 
présence nantaise au sud de la Loire. Une alliance avec Guillaume Tête 
d’Etoupe, comte de Poitiers et duc d'Aquitaine, donna au duc des 
Bretons en 941-42 les trois pagi de Mauges, Tiffauges, Herbauge. 
L'ensemble était très vaste; les successeurs d’Alain Barbetorte se 
trouvèrent dans l'incapacité d’assurer solidement leur contrôle sur le 
territoire. Jamais le sud de l'Herbauge ne fut effectivement sous la 
domination bretonne; pour les Mauges ©. Guillot a montré comment 
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en quelques années le puissant Foulques Nerra, comte d’Anjou 
(987-1040), parvint à imposer sa domination à partir des forteresses de 
Montglonne et de Montfaucon. 

Quand, vers 1050, les frontières ecclésiastiques se fixent définitive- 
ment, les Mauges et le sud de l’Herbauge échappent à l’évêque de 
Nantes. Par contre le nord de l’Herbauge et une petite partie du pagus de 
Tiffauges resteront dépendantes du diocèse. 

A l’ouest l'intégration définitive du pays guérandais à l'évêché de 
Nantes est très difficile à préciser. Au 1x° siècle il est certain que tout le 
territoire à l’ouest du Brivet et du cours inférieur de l’Isac est en dehors 
de l'évêché de Nantes. Les rares documents dont nous disposons pour le 
x‘ siècle interdisent toute opinion précise; par contre au xr siècle la 
presqu'île guérandaise est bien rattachée au diocèse. Dans une charte 
du 11 juillet 1073 Quiriac confirme à l’abbaye Saint-Florent la 
possession de biens à Escoublac situés dans son diocèse, précise-t-il, 
mais «in pago Britannico ubi Liger fluvius Oceano immiscitur ». En dépit du 
rattachement au diocèse le caractère breton de la presqu'île est donc 
bien marqué. 

Plus au nord, les limites du diocèse correspondent toujours au xI° 
siècle à celles de la cité des Namnètes sur la Vilaine; mais quelques 
paroisses au sud du Semnon sont passées au diocèse de Rennes. A l’est, 
la puissance des comtes d'Anjou a amené un accroissement du diocèse 
d'Angers aux dépens de celui de Nantes. 

Les limites des diocèses de Nantes et d'Angers ont certainement 
correspondu au Haut Moyen Âge avec celles de la cité des Namnétes et 
des Andécaves. La difficulté vient du tracé de cette frontière. Faute de 
preuves indiscutables, la question a suscité des réponses contradic- 
toires. Il semble pourtant que le tracé fixé par P. Dain soit le plus 
vraisemblable : d’Ingrandes au bord de la Loire la frontière passait par 
Loigné sur l’Argos, puis suivant le cours de l’Argos rejoignait Oudon 
à Segré. Elle suivait ensuite cette rivière, puis son affluent l’Hière, 
jusqu’à Laigne. Le Craonnais était donc inclus dans le diocèse de 
Nantes, ce qu’indique par ailleurs la Chronique de Nantes. 

Au cours de la première moitié du xr siècle cette frontière a été 
repoussée à l’ouest. L’action de Foulques Nerra fut ici encore décisive; 
grâce à la construction d’un château à Pouancé il a pu s’assurer le 
contrôle d’une zone que le comte de Nantes pouvait difficilement 
défendre. Les institutions ecclésiastiques devaient rapidement entéri- 
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ner cette expansion politique. En 1053 Eusèbe, évêque d’ Angers, donnait 
l’église Saint-Clément de Craon à l’abbaye de Vendôme. Deux 
doyennés furent créés, ceux de Craon et de Candé. La frontière 
ecclésiastique suivait désormais le tracé Ingrandes, Candé (au diocèse 
d'Angers), Vritz, Soudan (diocèse de Nantes). A peu de chose près, c’est 
encore la limite des départements de Loire-Atlantique et du Maine-et- 


Loire. 


Le triste état de l’église nantaise vers l’an mil 


Au seuil du xr siècle, la situation religieuse du comté nantais est 
dramatique. La crise trouve bien sûr son origine dans les invasions 
normandes, mais elle a été aggravée par la faiblesse du pouvoir comtal 
après la mort d’Alain Barbetorte; le comté nantais tiraillé entre les 
ambitions rivales du comte de Rennes et du comte d'Angers subit 
guerres et destructions. 


L'aspect le plus spectaculaire de la crise est ici comme ailleurs 
l’indignité de l’épiscopat avec deux caractéristiques spécifiques : la 
confusion des pouvoirs spirituel et temporel, l'établissement d’une 
véritable lignée épiscopale. Après la disparition de Gautier, lui- 
même fils de l'archevêque de Dol Wicohen, l’évêché de Nantes fut pris 
par le second fils d'Alain Barbetorte, Guerec. La chronique de Nantes 
précise qu'il fut élevé à Saint-Benoit-sur-Loire; cette formation 
monastique ne l’empêcha pourtant pas, à la mort de son frère Hoel, de 
cumuler jusqu’à sa mort en 988 les charges comtale et épiscopale. Après 
lui les nominations épiscopales suivent les péripéties des influences 
politiques extérieures : Hugues apparaît dans une charte du duc Conan 
en faveur du Mont-Saint-Michel, Hervé est lié à la cour des comtes de 
Blois et de Chartres. Gautier, enfin, est choisi par le duc de Bretagne 
Geoffroy pour surveiller de très près le comte de Nantes Budic. Le long 
épiscopat de ce familier de la cour de Rennes est un conflit continu avec 
le comte de Nantes. Chacun possède son château : d’un côté la résidence 
fortifiée de l’évêque près de la cathédrale, de l’autre le château du 
Bouffay au sud-ouest de la cité. A sa mort, Gautier laisse son évêché à 
son fils Budic, ainsi semble s’instituer au milieu du xr siècle une 
dynastie épiscopale. 
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La dilapidation de la fortune foncière de l’église accompagne cette 
crise de l’épiscopat. Le diplôme de Louis le Gros en faveur de l’église de 
Nantes montre que des biens considérables ont été incorporés aux 
chatellenies naissantes. Au nord du comté, Brient et ses fidèles se sont 
emparés dans la première moitié du xr siècle de Béré, Moisdon, 
Erbray, Soudan. Au bord de la Loire, Rouaud du Pellerin possède les 
églises de Notre-Dame du Pellerin, de Saint Nazaire, d’Escoublac, de 
Donges et de Varades. Alain Barbetorte lui-même n’a pas hésité à 
rogner le patrimoine ecclésiatique; il a ainsi concédé à l’abbaye de 
Landévennec le monastère de Saint-Médard de Doulon, l’église Sainte- 
Croix de Nantes, l’église Saint-Cyr hors de la ville. La confusion des 
pouvoirs sous le règne de ses fils a du encore aggraver la dilapidation 
des biens ecclésiastiques. 

La ruine du monachisme est également un aspect très significatif de 
leffondrement des structures ecclésiastiques. Comme partout ailleurs 
les monastères ont été les plus grandes victimes des invasions scandi- 
naves. Détruit et abandonné, le monastère d’Indre ne sera pas réoccupé. 
Les moines de Saint-Philibert de Deas sont partis à Tournus, le site est 
réoccupé au début du xr siècle mais comme simple prieuré. Vertou ne 
retrouvera pas non plus son indépendance ; le monastère a été complète- 
ment déserté après sa destruction totale par les Normands en 853. Les 
moines se sont réfugiés à Saint-Jouin-de-Marnes. Dans les dernières 
années du x‘ siècle une petite communauté s’installe à nouveau. Malgré 
le soutien des évêques de Nantes, la renaissance du monastère s’avère 
difficile. Après la mort de Brice en 1106 la charge abbatiale est 
supprimée. La dépendance vis-à-vis de Saint-Jouin-de-Marnes se 
renforce. L'histoire de Saint-Médard de Doulon est difficile à suivre. 
Il semble que les moines aient quitté leur abbaye au début du x‘ siècle, 
peut-être pour Soissons. Alain Barbetorte trouve en 937 un site 
complètement désert. Il concède l’église à l’abbaye de Landevennec. 

Des moines cornouaillais sont peut être venus s’y établir, mais ils ne 
devaient pas être nombreux et une partie importante des revenus avait 
été accaparée par des laïcs. Devant cet échec l’abbaye est donnée en 
1106 à des chanoines réguliers, qui ne réunissent pas mieux et c’est 
finalement l’abbaye de Marmoutier qui reçoit le monastère. 
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LA RÉFORME ÉPISCOPALE 


Nantes eut la chance d’être le premier évêché breton touché par la 
réforme ecclésiastique. Fait plus étonnant, c’est l'évêque qui prit 
l'initiative de la réforme alors que, partout ailleurs, ce sont les moines 
qui jouèrent le rôle essentiel. La précocité de la réforme à Nantes 
n’étonne pas, Nantes est moins isolée que le reste de la Bretagne, 
l’évêque est resté toujours fidèle à la métropole de Tours et les relations 
avec les abbayes ligériennes sont étroites. 


Un évêque d’origine romaine : Airard 


Le point de départ de la réforme est en 1049 la déposition au concile 
de Reims de l’évêque Budic. Cette déposition prononcée par le pape 
Léon IX n’étonne pas. Comme on l’a vu l’évêque venait de succéder à 
son père. Par contre le choix du successeur fut assez surprenant. Léon IX 
nomma à Nantes un des ses proches conseillers, l’abbé de Saint-Paul- 
hors-les-murs, Airard. Acquis aux idées réformatrices, le nouvel 
évêque prend toute de suite une mesure spectaculaire. Convaincu que le 
mal essentiel dont souffre l’église se trouve dans l’usurpation par les 
laïcs des revenus ecclésiastiques, il ordonne dès son arrivée à Nantes la 
restitution des bénéfices et des dîmes sous peine d’excommunication. 
Le travail était immense : seules quelques paroisses dépendaient 
encore de l’évêque. Pour réussir Airard agit avec souplesse. Devant la 
crise du clergé séculier il laissa des abbayes extérieures au diocèse 
recevoir les paroisses restituées, mais il s’efforça de préserver les droits 
du pouvoir épiscopal. 

Comme l’a montré Hubert Guillotel, l'évêque utilisa en même temps 
deux politiques. Lorsqu'il est en situation de force, Airard réclame la 
restitution immédiate des revenus fonciers et des dîmes. Si l’évêque 
concède ensuite les églises concernées à un monastère, un cens épiscopal 
élevé marque les droits du chef du diocèse. Ainsi, à Béré, Marmoutier 
doit accepter de payer un cens annuel de deux deniers d’or. Par contre, 
lorsqu'il est en situation de faiblesse Airard s'efforce de trouver des 
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aménagements, ainsi accepte-t-il que Rouaud, vicomte de Donges, 
fasse donation de toutes les églises qu’il possède à Marmoutier, mais il 
demande que l’acte de concession mentionne expressément son accord 
et le paiement d’un cens recognitif qui sera fixé à 1 denier d’or. 

En dépit de sa modération, la politique d’Airard allait provoquer de 
vives oppositions; s’il reçut le soutien de son chapitre, Airard dut 
faire face à l'hostilité du comte et de l’aristocratie. Dans une lettre au 
pape Léon IX, Airard est présenté comme « un homme excessif, agité, 
indigne de l’épiscopat ». Le rapport des forces étant par trop déséquili- 
bré, l’évêque, deux ans à peine après son arrivée, préféra repartir pour 
Rome. Il conserva l’évêché jusqu’à sa mort en 1061, mais le véritable 
chef du diocèse fut Quiriac, frère d'Hoël, comte de Cornouaille et de 
Nantes, bientôt duc de Bretagne (1066). 


Les progrès de la réforme sous l’épiscopat de Quiriac 


L’accession à l’épiscopat d’un frère du comte de Nantes pouvait faire 
craindre l’avortement de la réforme. Il n’en fut rien. Quiriac se révéla 
un remarquable homme d'église. Les orientations de son prédécesseur 
furent maintenues et, fait significatif, il garda auprès de lui les 
collaborateurs d’Airard, les archidiacres Guillaume et Alveus. 
Comme Airard, il consacra tout son effort à la restitution des biens 
d'église aux mains des laïcs et il exigea que toute donation à une 
abbaye se fasse avec le consentement de l’évêque. Ainsi contraignit-il 
un seigneur du sud de la Loire nommé Gueffier à redonner à l’église de 
Nantes l’église de Prigny ; ensuite seulement, cette église fut concédée 
aux moniales du Ronceray d'Angers, après l’engagement des moniales 
de verser chaque année un besant d’or à l'évêché. 

Allant plus loin que son prédécesseur, Quiriac s’efforça d’assurer aux 
desservants nommés par les abbayes le revenu afférent à leur ministère, 
ce qu'on appelle le presbiteratus. En 1065 l’évêque confirme les possessions 
de Marmoutier dans le comté nantais, la grande abbaye tourangelle se 
voit reconnaître la possession des revenus ecclésiastiques y compris la 
dîme, mais en dehors de ce qui est dû à l’évêque les moines doivent 
donner aux desservants les revenus de leurs ministères; une seule 
exception est prévue : le Pellerin. Trois ans plus tôt, Quiriac, après 
avoir confirmé à l’abbaye de Redon la propriété de diverses églises 
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dans le diocèse, reconnaissait également à Redon la possession des 
églises de Saint-Sauveur de Mouais, Saint-Martin de Masserac et 
Saint-Martin de Marsac, «sauf le droit des prêtres de paroisse». Des 
privilèges semblables furent accordés aux autres communautés 
monastiques. Seuls deux établissements échappèrent à cette politique 
novatrice : Saint-Florent de Saumur simplement tenu au paiement de 
la redevance synodale et Sainte-Croix de Quimperlé dirigée alors par 
le propre frère de Quiriac, Benoit. 

Après l'échec d’Airard, l’épiscopat de Quiriac marquait dont une 
étape importante dans la réforme. L'autorité de l’évêque en sortait 
renforcée et les desservants voyaient leur condition matérielle s’amé- 
liorer. 


Succès et extension de la réforme sous l’épiscopat de Brice 


Ce succès permit aux évêques du xir siècle de dépasser, d'élargir la 
réforme aux problèmes de la formation du clergé et à d’autres hori- 
zons. Benoît, frère de Hoel et de Quiriac, lance le grand chantier de la 
cathédrale et organise un concile à Nantes en 1105. Les évêques du 
Mans, de Rennes, de Quimper, d’Alet sont réunis autour de l’archevé- 
que de Tours. 

Par sa personnalité et la durée de son épiscopat (1112-1135), Brice 
domine la première moitié du xun° siècle. S’il ne possède pas le 
prestige intellectuel de Marbode évêque de Rennes, il conduit avec 
autant de fermeté que ce dernier la réforme de l’église. Le concile de 
Nantes de 1127 montre l'étendue du champ d’action épiscopal. Si la 
possession de biens ecclésiastiques par des laïcs est de nouveau 
condamnée avec vigueur, le concile se montre très vigilant sur le 
recrutement du clergé. Les fils de prêtres ne pourront pas accéder au 
sacerdoce, à moins qu'ils ne se fassent moines ou chanoines séculiers. 
Quant à ceux qui sont déjà prêtres, il leur est interdit de prendre la 
succession de leurs pères dans les églises que ces derniers ont desservi. 
L'assemblée soutient enfin le duc de Bretagne dans ses timides efforts 
pour adoucir les mœurs seigneuriales. Le droit de bris qui permettait 


aux seigneurs de s’approprier tous les biens des naufragés est sup- 
primé. 
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Dans son action réformatrice Brice se heurta à la puissance du clergé 
régulier. Les nombreuses donations faites aux monastères avaient 
enlevé à l’évêque une bonne partie de son autorité. Il était indispen- 
sable de réagir. Lorsque Conan III, poussé par sa mère Ermengarde, 
donna en 1134 à Marmoutier quatre églises nantaises : Notre-Dame, 
Sainte-Croix, Saint-Aubin, Saint-Saturnin, Brice n’hésita pas à 
faire le voyage de Pise pour obtenir du pape Innocent II annulation de 
ces dons. A l’exception de Sainte-Croix, il devait obtenir satisfaction. 
Incontestablement les donations d’églises au clergé régulier furent 
rares sous son épiscopat. Restaient bien sûr les nombreuses églises 
paroissiales cédées aux siècles précédents et aussi la concurrence entre 
églises paroissiales et prieurés. Là encore l’évêque intervint avec 
succès. Dans les églises paroissiales possédées par des institutions 
monastiques il revendiqua un droit de visa, c’est-à-dire l’assentiment 
de l’évêque pour la nomination des desservants. En ce qui concerne les 
prieurés l’évêque négocia des contrats de bon voisinage entre prêtres 
paroissiaux et moines; ainsi à Pornic il réussit à convaincre les 
moines du prieuré de dire leur messe dominicale après la messe des 
prêtres de la paroisse. 

L'obstacle le plus vigoureux restait l’hostilité de l'aristocratie. La 
violence de certains seigneurs traduit l’impuissance de l'autorité 
ducale à faire sentir son autorité. Pendant plusieurs années Savary de 
Donges et Olivier de Pontchâteau multiplient les exactions contre les 
biens ecclésiastiques. C’est seulement après la profanation de Saint- 
Sauveur de Redon que le duc Conan III réagit en emprisonnant les 
seigneurs brigands et en saisissant une partie de leur biens (1125). 

Sans aller jusqu’à de telles profanations ou encore à l’assassinat du 
desservant, comme à Besné en 1116, la plupart des seigneurs refusèrent 
de restituer les biens d’église ou les dîmes qu’ils possédaient encore. Or 
un des objectifs essentiels de Brice était la reconstitution du patri- 
moine de l’église de Nantes. Faute de pouvoir compter sur la faible 
autorité ducale, l’évêque se décida à faire appel au roi de France. Par 
un diplôme rédigé à Lorris en 1123 Louis VI répondit favorablement à 
cette demande. Ce texte, dont Achille Luchaire et Léon Maitre ont 
montré l'authenticité, est d’abord un inventaire de tous les biens 
possédés par l’Église de Nantes à la fin de l’époque carolongienne ; par 
là le diplôme s’apparente aux inventaires royaux établis après les 
invasions normandes en faveur de Marmoutier ou de l’évêque 
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d’Autun. Mais le texte garantit aussi la liberté de l’évêque de Nantes et 
c’est là un tournant important qui marque la première intervention de 
l’autorité royale en Bretagne. Sûr de l’appui royal, l'évêque pourra 
refuser au début du xur siècle de prêter hommage au duc de Bretagne et 
tenir victorieusement tête vingt ans plus tard à Pierre Mauclerc. 
Dans l’immédiat le soutien royal donna des résultats décevants, la 
monarchie capétienne n'étant pas assez forte pour intervenir efficace- 
ment. Brice parvint seulement à réintégrer dans son diocèse les 
quelques paroisses de la châtellenie de Champtoceaux passées à la fin 
du siècle précédent dans le diocèse d'Angers. A sa mort l’évêque n'avait 
pas réussi à agrandir sensiblement le patrimoine épiscopal. Alors que 
les biens fonciers de l'évêché s’étendaient sur 57 paroisses au début du x‘ 
siècle, ils n’en concernent qu’une vingtaine au milieu du xir siècle. 


Les évêques dans la seconde moitié du xır siècle 


La seconde moitié du xır siècle est dominée par la forte personnalité 
de Bernard d’Escoublac évêque de 1147 à 1170. Né dans une famille de 
petite noblesse, il est devenu chanoine de la cathédrale, puis attiré par 
le monachisme est entré pour quelques années à Clairvaux. 

Par sa formation cistercienne, Bernard est hostile à la mainmise du 
clergé régulier sur les paroisses. Avec énergie, il s’opposa lui aussi à 
Marmoutier. A la suite de plusieurs années de conflit, à propos de 
l’église de Varades donnée par un laïc, l’évêque n’obtint pas la 
restitution de l’église; tout au moins se vit-il confirmé son droit de 
visa sur les nominations de desservants des paroisses appartenant à 
l’abbaye. 

Bernard est par contre tout à fait favorable au développement du 
monachisme dans son diocèse. Il accorde son soutien à l’abbaye des 
Coüets rattachée à Saint-Sulpice de Rennes; c’est la seule abbaye 
féminine du diocèse. L’évêque est également à l’origine de l’abbaye de 
chanoines réguliers de Geneston, mais évidemment la grande affaire 
de son épiscopat est l’essor des deux abbayes cisterciennes : Buzay et La 
Meilleraie. 

C’est sous l’épiscopat de Bernard d’Escoublac, en 1156, que le comté 
nantais passe sous le contrôle des Plantagenêts. Pour la première fois, 
un pouvoir fort s’imposait sur la Basse-Loire; il s’ensuit incontesta- 
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blement une diminution de la puissance épiscopale. L'église dut 
accepter que les Plantagenêts exercent le droit de régale, c’est-à-dire le 
droit de percevoir les revenus de l’évêché pendant les vacances du siège. 
Fidèles à Henri II et à ses fils, les évêques du dernier tiers du siècle nous 
apparaissent comme des prélats très engagés dans les affaires politi- 


ques. Robert (1170-1180) servit de ministre plénipotentiaire auprès de 
Louis VII. 


Le nouveau visage de l’église nantaise 
au début du xur siècle 


Le bilan de la réforme est assez contrasté. Au début du xir siècle les 
plus graves abus ont cessé. Le renforcement de l’autorité ducale a fait 
disparaître les violences seigneuriales, les textes ne mentionnent plus 
de gros scandales dans la vie privée du clergé; l’éviction en 1128 du curé 
de Saint-Cyr-et-Julitte de Nantes met fin au dernier cas flagrant de 
nicolaïsme. 

Résultat encore plus significatif, les laïcs ont abandonné toutes les 
églises qu’ils détenaient; si un nombre non négligeable de seigneurs a 
conservé la perception des dîmes, il est certain que la majorité de 
celles-ci ont été restituées. Autre progrès très important, les prêtres 
desservant les paroisses ont vu leurs conditions de vie s’améliorer : les 
principales cérémonies religieuses provoquent des générosités qui 
varient suivant la condition des fidèles ; à défaut des dîmes, les prêtres 
reçoivent souvent, comme on l’a vu, des émoluments afférents à leur 
charge, enfin des amendes sont perçues en cas de faute grave et un texte 
de 1178 mentionne une véritable capitation ecclésiastique sur les 
foyers au moment de Pâques. La situation matérielle du clergé paraît 
donc à première vue correcte et il est certain que les vocations n’ont pas 
manqué au XIr siècle. Il y a toujours des desservants séculiers dans les 
paroisses concernées par les actes de donation ou les confirmations de 
privilèges. 

Ces résultats positifs n’ont pourtant pas été accompagnés par un 
relèvement sensible du clergé séculier. Faiblement instruit, ce dernier 
reste peu considéré par rapport au clergé régulier, et c’est là le grand 
échec de la réforme. Au xır siècle, les laïcs continuent à donner églises, 
dîmes et bien fonciers aux institutions monastiques. Le clergé séculier 
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voit la plus grande partie des dîmes restituées lui échapper. L'abbaye 
de Marmoutier, avec huit prieurés et dix églises paroissiales, est une 
puissance avec qui l’évêque doit compter; il en est de même de Saint- 
Jouin de Marnes qui, avec ses 19 paroisses et deux prieurés, contrôle au 
sud de la Loire presque toute la zone à l’est de la Sèvre. En tout, les 
institutions monastiques possèdent, vers 1200, 64 paroisses, soit près 
de 40 % de celles-ci, et 20 prieurés. Certes, les évêques sont parvenus à 
faire reconnaître leur prééminence par le cens épiscopal et par le droit 
de visa, peu utilisé d’ailleurs; ils se sont efforcés de limiter la 
concurrence entre prieurés et paroisses, mais il reste qu’une bonne 
partie de la vie spirituelle dépend du clergé régulier. C’est celui-ci qui 
a le plus bénéficié de la réforme. 


Les structures du diocèse 


Tout en s’efforçant de faire progresser la réforme, les évêques des xr° 
et xII° siècles ont achevé la mise en place des structures ecclésiastiques. 
Le premier pouillé que nous connaissons date de 1287 mais la 
documentation ecclésiastique des deux siècles précédents permet de 
dresser un tableau de l’organisation du diocèse vers 1200. 

Le chapitre est une institution importante. Les chanoines vivent 
encore en communauté dans un bâtiment situé au sud de la cathédrale. 
Leurs revenus sont substantiels, les évêques leur ont cédé une vingtaine 
de paroisses avec leurs ressources, ainsi que la perception de tonlieux. 

Dans l’administration de son diocèse l’évêque est secondé par deux 
archidiacres et trois doyens. Les deux archidiacres sont ceux de Nantes 
et d’Outre-Loire mais nous ne savons pas l’étendue exacte de leur 
ressort territorial. Les trois doyennées correspondent aux trois terri- 
toires de Rais, de la Mée et de Nantes ou de Chrétienté. 

L'abbé Bourdeaut a étudié ce doyenné de la Mée, le plus vaste 
doyenné puisqu'il va du cours supérieur de l’Erdre à la mer, de la Loire à 
Châteaubriant. Son origine doit être recherchée dans une vaste 
circonscription féodale, véritable zone tampon entre le Nantais et les 
deux comtés voisins de Rennes et d'Angers. Les limites paraîssent bien 
imprécises. La première mention de ce pays se trouve dans une charte 
provenant de Marmoutier et datée de la période 1064-1074. Le vicomte 
de Donges Friould, après avoir fait diverses donations, demande aux 
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moines de ramener son corps à Nantes au cas ou il mourrait en Anjou 
ou dans la Mée. Trois quarts de siècle plus tard Conan III cède à Henri 
Plantagenêt Nantes et le comté de la Mée. Le terme n’est plus employé 
ensuite comme circonscription féodale mais il est utilisé pour dési- 
gner une circonscription ecclésiastique. Dans une charte de 1175, à 
Buzay, Isaurus est mentionné comme doyen de la Mée; il exerce 
certainement ces fonctions depuis un certain temps, puisqu’en 1158 
dans une charte de l’évêque Bernard il signe en tant que doyen. Lá 
création de ce doyenné correspond à une reprise en main par l’évêque 
d’une vaste région qui lui avait échappé pendant une longue période. 
L’évêque réussit dans ce domaine mieux que le comte de Nantes. Sur le 
plan féodal, en effet, la baronnie de Châteaubriant sera rattachée au 
comté de Rennes. Au cours du xnr siècle, le doyenné de la Mée 
deviendra un archidiaconé divisé lui-même en deux doyennés : Châ- 
teaubriant et La Roche-Bernard. En contrepartie, l’archidiaconé d’Ou- 
tre-Loire disparaît. Le diocèse de Nantes comptera désormais deux 
archidiaconés et cinq doyennés : Nantes, La Roche-Bernard, Châ- 
teaubriant, Rais et Clisson. 

Contrairement à d’autres diocèses, ceux de Rennes et d'Angers en 
particulier, les créations de paroisses ont été limitées au cours des xr° et 
xir siècles. La progression démographique n’a pas entraîné ici un 
bouleversement de la carte paroissiale carolingienne. Cette situation 
s'explique certainement par une volonté épiscopale : il s’agissait 
d'empêcher un renforcement de la puissance du clergé régulier. 

Parmi les 60 ou 70 paroisses qui se constituent, nous pouvons 
distinguer trois types de créations : 

— Une vingtaine sont issues du démembrement d’anciennes 
paroisses devenues trop vastes. De simples chapelles sont ainsi deve- 
nues des lieux de culte à part entière. La Chapelle-Basse-Mer, La 
Chapelle-Heulin, La Chapelle-sur-Erdre sont les exemples les plus 
significatifs de ces nouveaux découpages. On remarque que les 
démembrements de paroisses anciennes ont été plus nombreux au sud 
de la Loire, la densité paroissiale atteignant un niveau très élevé 
autour de la Sèvre et de la Maine. Peut-être est-ce dû au développement 
précoce du vignoble. 

— De vastes entreprises de défrichement ont entraîné la naissance 
de nouvelles circonscriptions territoriales avec bourg paroissial. Entre 
l’Erdre et l’antique voie romaine Nantes-Vannes, une vaste zone, 
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jusque-là abandonnée, est mise en valeur. Des paroisses apparaissent : 
Héric, Vigneux, Fay, Treillières, Casson. D’autres, aux noms signifi- 
catifs, sont issues d’essartages plus localisés : La Haie-Fouassière, Les 
Touches, La Boissière. 

— Le développement urbain a entraîné la création de nouvelles 
paroisses, à Nantes bien sûr, mais aussi à Machecoul, Clisson, 
Ancenis; le mouvement n’est cependant pas général et la création des 
bourgs est loin d’avoir provoqué la multiplication des paroisses. Dans 
plusieurs cas il y a eu déplacement du centre paroissial, ainsi 
Pontchâteau a remplacé Keren, Bourgneuf a succédé à Saint-Cyr- 
en-Retz; ailleurs le bourg a été construit près d’un centre paroissial 
existant déjà, à Châteaubriant et Donges. A La Roche-Bernard par 
contre, le bourg n’est pas devenu paroisse et a continué à dépendre de 
Nivillac. 

Au début du xım siècle la carte paroissiale est à peu près définitive- 
ment constituée, elle variera peu jusqu’en 1789. Le diocèse de Nantes se 
caractérisant par un nombre de paroisses limitées, autour de 200. 


LES PROGRÈS DU MONACHISME 


Tout au long des xr et xm siècles, les multiples donations de 
l'aristocratie laïque aux établissements monastiques témoignent du 
profond attrait qu’exerce le clergé régulier. Si au cours des deux siècles 
l'influence de grandes abbayes extérieures à la Bretagne reste très forte, 
un contraste existe cependant entre les deux périodes. Le xr voit la 
naissance difficile de deux monastères et de nombreuses créations de 
prieurés ; par contre le xir siècle est marqué par un net ralentissement 
dans la création des prieurés et par des créations plus nombreuses 


d’abbayes à part entière. 


La difficile renaissance du xr siècle 


Ruiné par les invasions normandes, le monachisme bénédictin a 
bien du mal à revivre dans le comté nantais après l’an Mil. Nous avons 
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déjà vu que les abbayes nantaises de l’époque carolingienne avaient 
disparu ou étaient passées sous le contrôle d'établissements extérieurs. 
En contrepartie, il y eut deux créations de monastères. 

Notre-Dame de la Chaume à Machecoul ne fut pas à vraiment parler 
une abbaye. Fondée par Harscoet de Machecoul vers 1055 l’établisse- 
ment put se développer grâce à des moines de Saint-Sauveur de Redon. 
Le couvent dédié de la Vierge devint en 1092 abbaye, mais, en fait, son 
statut était plus proche des prieurés. Ainsi, à la mort d’un père abbé, le 
sire de Machecoul devait présenter à l’abbaye de Redon trois noms. En 
choisissant un des trois noms, l’abbé de Saint-Sauveur exerçait en fait 
un contrôle sur le monastère. 

Saint-Gildas-des-Bois bénéficia aussi de l’aide de Redon, mais 
l’abbaye devait rapidement voler de ses propres ailes. Les origines de 
Saint-Gildas sont légendaires, la charte de 1026 relatant la création du 
monastère par Simon de la Roche est un faux. Aussi retracer l’histoire 
des premières années est difficile. Quelques faits sont relativement 
sûrs cependant : le site est désert, il s’agit de landes et de bois, le 
seigneur Simon de La Roche-Bernard, probablement vers 1039, fit 
appel à des moines de Redon pour fonder l’établissement. Le premier 
abbé, Harscoet, alla chercher à Saint-Gildas-de-Rhuis quelques reli- 
ques. L'établissement des moines fut certainement difficile; l’essor de 
l’abbaye ne fut vraiment assuré qu’à la fin du xır siècle lorsque le fils de 
Simon, Bernard, désireux de finir ses jours à l’abbaye, donna les dîmes 
qu’il possédait et des tonlieux à Guedas, lieu de passage sur la Vilaine 
au débouché de la voie romaine. Saint-Gildas établit alors son 
premier prieuré à La Roche-Bernard. 

La création de nombreux prieurés dans le comté nantais au xr° siècle 
est étroitement lié aux progrès démographiques et à l’établissement des 
chîtellenies. Les moines ne sont pas appelés pour former de véritables 
communautés monastiques, dans la plupart des cas il y a un ou deux 
moines; ils sont au contraire appelés comme maîtres d'œuvre pour la 
fondation des bourgs. Sitôt un château construit, son possesseur sent la 
nécessité de faire vivre à ses côtés une communauté. Le projet est 
ambitieux, le châtelain se sent incapable d’y arriver seul, aussi 
demande-t-il l’aide de l’Église. Le clergé séculier est souvent hostile au 
projet car il risque de provoquer un bouleversement des structures 
paroissiales, de plus il n’en a guère les moyens. Aussi les châtelains 
demandent-ils l’aide du clergé régulier et le plus souvent il s’agit des 
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grandes abbayes ligériennes ou de Saint-Jouin-de-Marnes. Par 
l’importance de leurs fortunes, par leurs expériences dans la gestion des 
seigneuries, ces grands établissements religieux sont en mesure de 
réussir de telles entreprises. Les rares abbayes bretonnes sollicitées 
connaissent souvent des échecs, ainsi les moines de Redon à Château- 
briant. 

Dans le comté nantais du xr siècle toutes les fondations de bourgs 
sont dues à l'initiative commune d’un châtelain et d’une abbaye. 
Notre chance est de bien connaître ces fondations, car elles ont souvent 
donné lieu à un acte écrit entre les deux autorités laïques et ecclésiasti- 
ques. Tous ces actes sont conçus de la même façon. C’est un véritable 
contrat. En contrepartie de la création du lieu de culte et de l’aide 
apportée pour la construction du bourg, l’abbaye reçoit un certain 
nombre de droits. Prenons l’exemple de l’acte de fondation du bourg de 
Donges : solennellement garanti par la signature du comte Hoël, ce 
texte précise que le vicomte Friould de Donges demande aux moines de 
Marmoutier d'établir un prieuré et un bourg près de son château. En 
échange, il accorde aux moines deux privilèges : une importante 
donation de terres et des droits économiques : pêcheries, moulins et 
surtout des droits fiscaux : tonlieux à percevoir sur la nouvelle 
agglomération, terrages. Ici, il existait déjà une église paroissiale, 
elle est donnée avec la perception de la dîme. 

Au cours du xr siècle, une vingtaine de prieurés sont ainsi créés; 
douze donnent naissance à des bourgs : Béré, Châteaubriant, Donges, 
Nort s/Erdre, Pontchâteau, Le Pellerin ont été créés par Marmoutier; 
La Roche-Bernard et Pornic furent établis par l’abbaye de Redon, mais 
le prieuré de Pornic passa ensuite à Saint-Aubin d'Angers qui avait 
déjà créé le prieuré de Saint-Nazaire; les deux prieurés de Clisson 
furent fondés par Saint-Jouin-de-Marne; enfin ceux de Nozay et 
Moisdon furent établis par Saint-Florent de Saumur. 


LE REMARQUABLE ESSOR DU XII° SIÈCLE 


Au xır siècle, le mouvement de création des prieurés se ralentit 
sensiblement. Machecoul et Oudon sont les créations les plus impor- 
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tantes. Par contre, nous assistons à un remarquable essor des fonda- 
tions monastiques. Six abbayes naissent en un siècle, et parmi elles 
trois abbayes cisterciennes. 


Les débuts difficiles d’une abbaye bénédictine : Blanche-Couronne 


Les origines de l’abbaye de Blanche-Couronne près de Savenay sont 
incertaines. Le chanoine Durville plaçait la fondation aux environs de 
1126, c’est très improbable; d’une part le premier document mention- 
nant l’abbaye date de 1160, d’autre part plusieurs documents datés de 
1180, 1210 et 1287 montrent Blanche-Couronne étroitement associée à 
l’abbaye vendéenne de La Grainetière; il est donc vraisemblable que 
Blanche-Couronne ait été fondée par des moines de La Grainetière. 
L'abbaye vendéenne ayant été créée par l’abbaye de Fontdouce entre les 
années 1140 et 1145, l’établissement de l’abbaye bretonne doit être fixé 
après cette date. Les seigneurs de Pontchâteau ont patronné le nouvel 
établissement monastique. Une charte de 1210 rapporte la confirma- 
tion par Eudon de Pontchâteau des libéralités de son père Daniel et, de 
tout temps, les barons de Pontchâteau ont été considérés comme les 
fondateurs de Blanche-Couronne. 

Faute de documents, il nous est impossible de connaître le premier 
siècle de l’abbaye. Il semble cependant que les moines eurent bien du 
mal à s’établir. Le site choisi présentait de nombreux inconvénients et 
l’assise foncière se constitua lentement. Nous ne savons pas quand le 
prieuré de l’Angle-Chaillou aux portes de Nantes fut donné au 
monastère, mais les autres prieurés de Blanche-Couronne datent du 
xın siècle. Si d’autre part les moines adoptèrent finalement la règle 
bénédictine après beaucoup d’incertitudes, ce fut à contre cœur; 
l’abbaye demanda en effet à être rattachée à Cîteaux, mais l’ordre 
cistercien refusa. 


Le dynamisme des fondations cisterciennes 
Cîteaux connut dans le comté nantais un rapide succès. Dès le 


milieu du xx: siècle, le diocèse de Nantes possédait deux abbayes 
cisterciennes : l’une au nord du diocèse dans la zone forestière de La 
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Meilleraie ; l’autre au sud de la Loire, Buzay. La Meilleraie fondée en 
1142 par l’abbaye de Pontron en Anjou eut un rayonnement limité, par 
contre les archives importantes dont nous disposons pour Buzay 
prouvent la richesse et le dynamisme de l’abbaye. 

La fondation de Buzay revient à la duchesse Ermengarde. Cette 
princesse angevine, veuve d’Alain Fergent, manifesta une grande 
ferveur pour la vie monastique. Ne pouvant réaliser son vœu d’entrer 
dans les ordres, elle décida en 1135, à son retour de Terre Sainte, de 
fonder une communauté cistercienne pour compenser l’inexécution de 
son engagement personnel. Saint Bernard vint à Nantes en 1135 et le 
choix du site fut rapidement trouvé : dans les marais de Buzay au sud 
de la Loire à faible distance des anciennes agglomérations de Vue et de 
Rouans. 

Les débuts du nouveau monastère furent pénibles. La mise en valeur 
du site présentait de nombreux inconvénients et surtout le duc Conan, 
moins zélé que sa mère, tardait à tenir ses engagements. Huit ans après 
la fondation, les moines en étaient réduits à une condition proche de 
l’érémitisme. Devant les protestations et les menaces de saint Bernard, 
Ermengarde intervint auprès de son fils et une nouvelle charte de 
fondation fut établie. Cette fois les engagements devaient être respectés 
et le succès fut rapide. Certes, la haute aristocratie manifesta une nette 
réticence vis-à-vis de la nouvelle fondation mais les donations des 
petits seigneurs furent nombreuses, ce qui permit l’extension du 
patrimoine initial de l’abbaye. 

Les travaux d’A. Lebigre et de J.L. Sarrazin permettent de bien 
connaître l’étendue et les méthodes de gestion du domaine monastique. 
Contrairement à d’autres abbayes cisterciennes, les biens fonciers sont 
ici très dispersés, c’est la conséquence de la rareté des donations 
importantes; par contre la géographie des propriétés est homogène, à 
l'exception du domaine de Villate qui se trouve juste en face de Buzay 
sur la rive droite de la Loire; il s’agit du pays de Retz depuis la forêt de 
Touffou jusqu'aux marais salants de Bourgneuf. 

Conformément aux usages cisterciens, quatre granges furent consti- 
tuées : Buzon, Villeneuve appelée à devenir abbaye à part entière en 
1201, La Haie Durandet près de Bouguenais, Bolohel-Chevredent dont 
nous ignorons la localisation exacte. 

N'imaginons pas que les terres données à Buzay aient été des sols 
céréaliers. Les biens que reçoit Buzay sont rarement exploités ; ce sont 
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des friches ou des marais. Les cisterciens qui ont déjà une sérieuse 
expérience des travaux hydrauliques vont améliorer sensiblement les 
quelques aménagements qui existaient déjà. Nous connaissons plu- 
sieurs écluses du xır siècle : l’écluse de Vair sur la rive droite de la Loire 
à l’ouest du domaine de Villate; les écluses du Chereau et de Redfou 
dans les marais de Buzay. 

Ces travaux permirent un remarquable développement des surfaces 
en herbes. Buzay dut avant tout sa richesse à l’élevage et particulière- 
ment à l'élevage des chevaux. Les cultures restèrent une activité 
subalterne. 


Deux fondations augustiniennes : Pornic et Geneston 


Inconnus jusque-là dans le comté nantais, les chanoines réguliers 
suivant la règle de saint Augustin connurent un net succès au XIT siècle. 
Si l'installation d’une première communauté à Doulon fut un échec au 
tout début du xn siècle, les deux autres établissements, Geneston et 
Pornic, restèrent aux mains des chanoines augustins jusqu’à la Révo- 
lution. Nos documents sont insuffisants pour connaître les conditions 
de la fondation de ces nouvelles abbayes. Leurs dates de fondation 
(1148-1163 pour Geneston, avant 1170 pour Pornic), le rôle essentiel 
joué par l’évêque Bernard d’Escoublac, ancien moine de Clairvaux, 
dans la fondation de Geneston, permettent de lier les deux fondations 
aux réformes des chanoines réguliers opérées à Saint-Victor de Paris et 
surtout à Arrouaise dans le Nord de la France. Fortement influencées 
par le monachisme cistercien, les constitutions d’Arrouaise insis- 
taient sur la prière collective, la pauvreté, le silence, le travail manuel, 
tout en accordant une place importante à la prédication et au ministère 
paroissial. Les chanoines réguliers ne sont pas en effet des contempla- 
tifs astreints à une vie en communauté relativement sévère, ils ont une 
importante mission pastorale et l’originalité de leur statut explique les 
liens étroits de l’ordre avec l’autorité épiscopale. Soumis à l’évêque, ils 
participent au relèvement du niveau du clergé séculier. 
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II 


Le développement des ordres militaires 


Le xn° siècle est marqué par l'apparition d'ordres monastiques 
militaires. La 1" croisade avait suscité dans le diocèse un vif intérêt: 
le duc Alain Fergent et plusieurs seigneurs, Chotard d’Ancenis, 
Geoffroi II de Châteaubriant, avaient répondu à l’appel d’Urbain II; il 
n’est donc pas étonnant que les deux ordres militaires chargés de 
défendre la Terre Sainte aient été bien accueillis dans le comté nantais. 
L'action d’Ermengarde qui avait passé deux ans en Terre Sainte auprès 
de son frère Foulque, roi de Jérusalem, fut ici encore décisive. 

Les templiers furent les premiers à s'installer. Peu avant 1141, Conan 
III leur donnait l’autorisation de s’établir à Nantes. Une charte de 
confirmation en 1141 leur donnait une rente sur la cohue de Nantes et 
un emplacement pour bâtir une maison dans la ville. En fait les 
templiers s’installèrent en marge de la cité dans le nouveau quartier de 
Saint-Nicolas, à la confluence de l’Erdre et de la Loire. Dans le dernier 
quart du xm siècle, deux autres établissements de templiers furent 
fondés : le temple de Biais près de Saint-Père-en-Retz et le temple de 
Clisson. 

L'arrivée des hospitaliers est plus difficile à fixer car nous ne 
disposons d’aucune charte de fondation. Il est cependant certain qu'ils 
s’installèrent quelques années après les templiers. Leur principal 
établissement fut établi au cœur de Nantes, place Saint-Jean. 


Pauvreté de la vie intellectuelle 


La réforme de l’Église n’a pas été accompagnée par un véritable essor 
intellectuel. Le contraste avec le dynamisme de l’école épiscopale 
d'Angers est ici saisissant. Certes, il a existé une école épiscopale; 
dans un acte de l’épiscopat de Quiriac, le chancelier Raoul est 
mentionné comme «grammaticus » mais cette association des fonctions 
de chancelier et d’écolâtre montre bien qu’il s’agit d’un enseignement à 
caractère technique. Il convient de former les clercs destinés à la 
chancellerie épiscopale. Pour recevoir un enseignement plus intellec- 
tuel, les jeunes clercs devaient quitter le diocèse. L'exemple d’Abelard 
est particulièrement célèbre : né au Pallet en 1079 après avoir reçu une 
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première éducation dans le milieu familial, il quitte le diocèse en 
1094. Avant lui le fils d'Alain Barbetorte, Guerec, avait étudié à 


Saint-Benoit-sur-Loire et Budic fils de Gautier avait été formé à 
Marmoutier. 


L’épanouissement de l’art roman 


La reconstruction des édifices religieux commença dès la seconde 
moitié du x° siècle mais de ces premiers édifices aux dimensions 
réduites il ne reste rien, à l’exception de Saint-Philibert-de-Gran- 
dlieu ; comme pour le reste de la Bretagne il fallut attendre les années 
1070-1080 pour que les chantiers se multiplient. Lancé plus tardive- 
ment qu'ailleurs, le programme de construction roman s’est aussi 
prolongé plus tard : l’église de La Meilleraie fut consacrée en 1183 et la 
cathédrale ne fut terminée qu’au début du xur siècle. 

Saint-Philibert-de- Grandlieu a été longtemps considéré comme une 
église carolingienne; en fait seule la crypte date du 1x° siècle. Les 
travaux du Dr. Lesueur et de Jacques Mallet ont montré que l’alternance 
systématique des briques et des pierres dans la nef datait du milieu du 
xr siècle, ce qui était suggéré par la double voussure des arcades. 

L'église de Saint-Jean-de-Béré à Châteaubriant avec son appareil de 
grès armoricain est le type de ces églises rurales aux aspects archaïques 
que l’on retrouve souvent en Haute Bretagne et en Anjou. Composé 
d’une nef sans bas-côtés, éclairé par de hautes fenêtres, ce petit édifice 
présente une intéressante croisée des transepts avec quatre grandes 
arcades à triple voussure. Au-dessus avait été construite une tour 
lanterne. L’abside en hémicycle, sans déambulatoire, présente à l’exté- 
rieur une disposition très originale avec une série de cinq arcades à 
double rouleau non moulurées. 

La construction romane la plus importante de la fin du xr siècle a 
été, bien sûr, la cathédrale de Nantes. L’évêque Benoit, oncle du duc 
Alain Fergent, lança le chantier en 1092. Il s'agissait d’un vaste édifice 
en croix latine à trois niveaux, plan classique des grands sanctuaires 
du bassin de la Loire. La nef était séparée des bas-côtés par des arcades 
en plein cintre retombant sur des piliers à colonnettes engagées. De 
grandes fenêtres placées au-dessus des tribunes ou d’un triforium 
assuraient un éclairage direct. L'élément le plus intéressant de l’édifice 
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était la magnifique coupole sur pendentifs dominant la Croisée d 
transepts. Cette disposition rappelle les églises du Sud-Ouest et on à i 
voir là l'influence de Giraud d'Angoulême, maître d'œuvre de labb 
tiale de Fontevraud. äi 

Après les destructions du croisillon nord sous le Second Empire il ne 
subsiste plus aujourd’hui que la crypte où avaient été déposés Jes restes 
de saint Gohard. En très mauvais état aujourd’hui, cette Crypte 
mériterait des travaux de restauration pour être de nouveau Ouverte, 
Par bonheur, il est possible de se faire une idée de la décoration de y 
nef. Le musée Dobrée conserve en effet plusieurs chapiteaux en craie 
tuffeau. On est frappé par la richesse de l'inspiration. A côté de motifs 
celtiques, comme celui de la crossette recourbée en volutes, on 
découvre de belles figurations animales, avec le célèbre âne à la harpe, 

Les églises de Saint-Gildas-des-Bois et de La Meilleraie, construites 
dans la seconde moitié du xn° siècle, manifestent une maturité de l'art 
roman et en même temps une tendance à l’austérité. Le vaste volume 
intérieur de Saint-Gildas-des-Bois présente deux éléments originaux : 
l’alternance de grosses piles rondes et de piles composites, des arcs à 
double rouleau brisés. Les chapiteaux très sobres ne représentent 
aucune scène historiée. 

A La Meilleraie, abbaye cistercienne, le dépouillement est encore 
plus net. Le vaste vaisseau aux murs nus répond aux exigences de saint 
Bernard. Pas de carré de transept, mais deux croisillons ouvrant 
directement sur la nef par une grande arcade à double voussure, courte 
abside rectangulaire. La décoration se limite à un contraste entre la 
pierre blanche des arcades et le granit rose des piliers. 


CHAPITRE III. 


Le temps des crises 
et des approfondissements 
(XII-XIV<-XV° SIÈCLES) 


Au cours des trois derniers siècles du Moyen Âge, le diocèse de 
Nantes a connu de graves difficultés : guerre de succession, irrégula- 
rité de la production agricole, épidémies; pourtant on ne saurait 
opposer ici une fin du Moyen Âge tragique après trois siècles de 
prospérité continue. L'éveil économique du comté nantais a été tardif, 
lessor commercial et la croissance urbaine ne datent que du xir siècle. 
Par contre, le comté nantais a été peu touché par les grandes épidémies 
et famines du xiv° siècle, la période des conflits militaires y fut plus 
courte que pour l’ensemble de la France, enfin et surtout l’expansion 
maritime a été continue du xiir à la fin du xv:. 

Sur le plan religieux la continuité entre le xim siècle et les deux siècles 
suivants apparaît également évidente. L'apparition des ordres men- 
diants, l'élaboration des premiers statuts synodaux, l'influence crois- 
sante du Saint-Siège sont autant de facteurs nouveaux qui transforment 
profondément le diocèse. 

Au xr et xir siècles, la réforme grégorienne avait libéré l'Église de la 
tutelle des laïcs, en même temps l’organisation paroissiale avait été 
pratiquement achevée mais l’encadrement du peuple chrétien restait 
insuffisant. Le monachisme cistercien n’avait pu exercer son rayonne- 
ment que sur une petite partie de la population. 

A partir du xnur siècle, la prédication mendiante et la législation 
synodale vont permettre de diversifier le message chrétien et d'amorcer 
une christianisation en profondeur. Au xv° siècle la floraison des 
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on, 


édifices religieux, la multiplication des confréries, le développement 
des nombreuses formes de piété, en particulier le culte des saints, 
manifestent un christianisme certes très attaché aux formes extérieures 
mais qui n’a jamais atteint une telle intensité. 


LE XIII" SIÈCLE : CONFLITS ET RENOUVEAU 


Le xur siècle est marqué par un interminable conflit entre le pouvoir 
ducal et le pouvoir épiscopal. Cette lutte entre deux puissances rivales 
ne saurait faire oublier les transformations profondes que vit l’Église 
nantaise à la suite de l’arrivée des ordres mendiants et la rédaction des 
premiers statuts synodaux. 


Duc et évêque : un long conflit 


Les évêques nantais du xur° siècle sont étroitement mêlés à la vie 
politique. Il s’ensuit des élections contestées, en 1234 l’archidiacre 
Josselin est contraint à la démission car ses adversaires l’accusent 
d'ignorer le latin et de ne savoir prêcher en français, des choix 
imposés, ceux de Robert d’Aquilée en 1235 et de Galeran en 1240 tous les 
deux nommés par la papauté, et surtout des luttes fréquentes avec le 
pouvoir ducal. Cette situation s’explique par la puissance des évêques 
de Nantes; malgré le caractère incomplet de la réforme grégorienne, 
l’évêque de Nantes est, avec l’évêque de Dol, le plus puissant des 
évêques bretons, son régaire s'étend sur une vingtaine de paroisses, il 
dispose à Nantes et à Guérande d’une partie de la ville avec des 
privilèges judiciaires et commerciaux considérables, enfin les revenus 
proprement ecclésiastiques se sont considérablement accrus au XI 
siècle avec la généralisation du tierçage (un tiers des biens meubles des 
défunts sans enfants, un neuvième dans les autres cas) et du past nuptial 
(taxe ecclésiastique pesant sur tous les jeunes mariés). Pour le duc, qui 
veut renforcer son pouvoir, il est indispensable de rabaisser la puis- 
sance épiscopale et cela d’autant plus que l'administration ducale est 
installée à Nantes. Mais l’évêque dispose à l’extérieur du duché de deux 
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appuis essentiels : le roi et le Saint-Siège. Les Capétiens se sont 
toujours déclarés les protecteurs de l’église de Nantes ; avec les succès de 
Philippe Auguste ce soutien devient très efficace. 

Philippe-Auguste en 1206 et saint Louis en 1235 interviennent 
directement pour défendre les privilèges de l’église nantaise. L’inter- 
vention de la papauté dans les affaires du diocèse marque d’autre part 
les progrès de l’autorité pontificale. Les évêques de Nantes se rendent à 
plusieurs reprises à Rome et par l'intermédiaire de légats ou de 
l'archevêque de Tours l’autorité romaine règle en dernier ressort les 
conflits avec le duc. 

Les relations difficiles entre l’évêque et le duc rythment la vie 
religieuse pendant le xm siècle. Une première crise avec le pouvoir 
ducal éclate en 1216. Pour protéger efficacement Nantes, le duc Pierre 
Mauclerc entreprend la construction d’une nouvelle enceinte. Pour 
financer les travaux, il n’hésite pas à accaparer tous les tonlieux sur le 
bois, la farine et le sel, jusque-là partagés avec l’évêque. 

L’évêque proteste, le duc n’en tient pas compte; allant plus loin, il 
exige des vassaux de l’évêque un serment de fidélité à sa personne. Il 
s’agit pour Pierre Mauclerc d’affaiblir l’autorité épiscopale. L’évêque 
répond par la seule arme dont il dispose, l’excommunication. Celle-ci 
doit être confirmée par la papauté; comme la procédure est longue, le 
duc poursuit sans ménagement ses exactions. Il va jusqu’à détruire le 
faubourg du Marchix qui fait partie du fief épiscopal. Le duc est 
pourtant allé trop loin. En 1220, par l'intermédiaire de l’évêque du 
Mans, Honorius III donne tout son soutien à Etienne; en même temps 
l’interdit est jeté sur toute la Bretagne. Pierre Mauclerc recule, il 
participe à la croisade des Albigeois et s'engage à réparer les méfaits 
commis. 

Quelques années de paix et les relations entre le duc et l’évêque de 
nouveau se détériorent. Cette fois le cadre de la lutte est l’ensemble de la 
Bretagne. Lors de l’assemblée de Redon en 1227 le duc a pris vio- 
lemment à partie le clergé et décidé en plein accord avec la noblesse des 
mesures spectaculaires : affaiblissement des tribunaux ecclésiasti- 
ques, interdiction de restituer les dîmes et surtout suppression du 
tierçage. De nouveau le duc est excommunié et l’interdit est prononcé. 
Pierre Mauclerc ne s’en émeut guère et pendant plusieurs mois la 
population bretonne est privée des offices religieux et des sacrements, à 
l'exception du baptême et de l'extrême onction. Mais le duc a présumé 
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de ses forces. Sa révolte contre le gouvernement de Blanche de Castille 
l’a mis dans une position difficile. Menacé d’une intervention mili- 
taire royale, rejeté par une partie de la noblesse bretonne il recule et fait 
la paix avec l’église en 1230. 

Il était dit cependant que jamais dans le comté nantais il n’y aurait 
de véritable paix entre les deux pouvoirs. La question du.ticrçage était 
à peine réglée qu’un nouveau conflit éclatait à propos de la régale. 
Comme B. Pocquet de Haut-Jussé l’a montré, les ducs avaient toujours 
perçu les revenus des biens fonciers de l’évêché pendant les vacances du 
siège; l’autorité royale en 1206 avait d’ailleurs officiellement reconnu 
ce droit au duc mais l’évêque et son chapitre ne voulaient l’admettre. A 
la mort d’Étienne de la Bruère en 1228, une première escarmouche se 
produisit. Sans grande conséquence. A partir de 1234 par contre, le 
différend allait prendre la dimension d’une longue guerre d’usure. 
Profitant de l’élection contestée, puis de la démission forcée de 
l’archidiacre Josselin, le duc s’était approprié les régaires pendant plus 
de deux ans; le nouvel évêque nommé par la papauté, Robert d’Aquilée, 
exigea la restitution des revenus et refusa d’aller demander la déli- 
vrance de la régale comme le duc l’exigeait. Il prononça une nouvelle 
fois l’interdit mais n’obtint pas le soutien pontifical, Grégoire IX 
comptant sur le duc de Bretagne pour organiser une nouvelle croisade. 
Il préféra écarter l’évêque en le nommant patriarche de Jérusalem. 
Pendant la vacance, le nouveau duc Jean le Roux prit possession du 
régaire malgré l’opposition du chapitre. 

Rien n’était pourtant réglé. Le nouvel évêque Galeran, nommé par 
l’archevêque de Tours au nom de la papauté, maintint les positions de 
son prédécesseur. Il obtint cette fois le soutien pontifical : le pape 
Innocent IV déçu par l’échec de la croisade de l’ancien duc prononçait 
l’excommunication en 1248. Jean le Roux conscient du danger d'une 
telle lutte s’inclinait alors et acceptait l’arbitrage pontifical pour régler 
le conflit. L’évêque de Porto rendit quelques mois plus tard un 
jugement très favorable à l’évêque. Si le duc recevait le droit de 
percevoir pendant les vacances les revenus épiscopaux, il devait les 
restituer au nouvel évêque. La seigneurie de l’évêque était d’autre part 
reconnue et le duc ne pouvait rien faire sur le fief de l’évêque sans son 
accord. 

Même si l’évêque n’obtenait que de vagues promesses pour 
l'indemnisation des terrains nécessaires à la nouvelle enceinte, c'était 
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un échec sérieux pour le duc. Aussi n’est-il pas étonnant qu’à la mort de 
l’évêque Galeran en 1263, puis à celle de son successeur Jacques de 
Guérande en 1267, il s’emparât à nouveau des revenus de l’évêché, et le 
conflit rebondissait avec une nouvelle excommunication. La crainte 
d’une intervention royale amena une nouvelle fois le duc à céder. Le 
cardinal évêque d’Albano, choisi comme arbitre, rendait une sentence 
encore plus favorable à l’église : désormais, seul le chapitre percevrait 
les régales lors des vacances du siège. Le duc ne pouvant intervenir qu’à 
la demande expresse des chanoines. En contrepartie de cette protection, 
une somme de dix livres était versée au duc à chaque vacance. 

Cette longue crise se terminait donc à l’avantage de l’évêque. Maître 
d'une vaste seigneurie, le pouvoir épiscopal s’efforça à la fin du xur 
siècle et au début du xiv° siècle d’affirmer son autonomie. Il le fit 
vis-à-vis du duc : les évêques ne prêtèrent pas serment, mais aussi vis- 
à-vis du parlement de Paris. Daniel Vigier voulut ainsi empêcher un 
de ses vassaux, Olivier de Sesmaisons, d’en appeler à la justice royale. 
En contrepartie, les évêques affirmèrent leur dépendance vis-à-vis de 
l'autorité pontificale. Il s’en suivit un progrès très net de la réserve 
apostolique. L'élection de l’évêque fut enlevée au chapitre. En 1338, 
Jean XXII accepta Bonabes de Rochefort, mais après avoir cassé 
l'élection et envoyé une bulle de nomination. Celui-ci mourut l’année 
suivante et Jean XXII cassa de nouveau l'élection de Guillaume de 
Machecoul; cette fois il ne confirma pas le choix fait par les chanoines, 
il nomma un autre clerc, Olivier Salahadin, ancien recteur de l’uni- 
versité de Paris. 


Les progrès de la législation ecclésiastique 


Le xur siècle marque un tournant essentiel dans la vie religieuse du 
diocèse. L’encadrement spirituel et moral du peuple chrétien, jusque-là 
très lâche, se renforce grâce à une législation ecclésiastique qui 
s'intéresse à tous les aspects de la vie du croyant. L’impulsion est venue 
des grands conciles des xr et x siècle, en particulier du quatrième 
concile du Latran de 1215; le relais a été ensuite assuré par les conciles 
provinciaux rassemblant sous la direction de l’archevêque de Tours les 
évêques de l’ouest. Des assemblées se sont tenues à Laval et à Rennes dès 
le début du siècle, mais, par suite des rapports difficiles entre l’église 
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de Bretagne et son duc, c’est surtout après 1230 que ces réunions se sont 
multipliées. De 1230 à 1261, huit assemblées ont été convoquées. Les 
évêques de Nantes ont participé activement à cet important travail 
collégial et peu à peu à l’intérieur du diocèse a été élaborée une 
législation s’inspirant largement des décisions conciliaires. 

Les premiers statuts synodaux ont sans doute été rédigés sous 
l’épiscopat d’Étienne de la Bruère. Très proches de ceux d’Angers et du 
Mans, ils s’attachent à améliorer la situation du clergé et la vie 
spirituelle et morale des fidèles. 

Le relèvement du niveau du clergé séculier apparaît comme l'objectif 
prioritaire. Plusieurs articles définissent le ministère des âmes exercé 
par les desservants. Le prêtre doit assurer la célébration de la messe 
dominicale, les confessions, unir solennellement les nouveaux époux. Il 
doit également consacrer un temps nécessaire à la visite des malades. 
Rien n'est dit sur la formation du clergé et sans doute le niveau 
d'instruction religieuse devait rester longtemps médiocre. Les statuts 
se contentent de donner un résumé des vérités fondamentales auxquelles 
il faut croire. 

Si les ambitions du texte sur la formation intellectuelle du clergé sont 
modestes, il n’en est pas de même pour les exigences formulées en ce qui 
concerne le comportement du clergé. Par son vêtement comme par sa 
coiffure, le prêtre doit se distinguer du laïc. La plupart des métiers 
profanes lui sont interdits. L’ébriété donne lieu à un long paragraphe : 
sept jours de jeûne sont prévus pour une ivresse exceptionnelle, mais 
quarante jours en cas de récidive. Les pénitences sont également très 
lourdes pour les prêtres concubinaires. Par ailleurs, les statuts sont 
conscients des dangers que représente pour le prêtre son isolement, 
aussi les statuts préconisent la prière en commun tous les jours avec les 
clercs du secteur ou avec des religieux; le curé de chaque paroisse est 
d’autre part tenu de se confesser une fois par an à l’évêque ou à l’official 
du diocèse, il y a là un progrès important pour l’autorité épiscopale. 
Chef naturel de sa communauté paroissiale, le prêtre exerce enfin une 
véritable autorité publique. Il est tenu de rechercher les excommuniés et 
veille à l’exécution des testaments. 

Sous la conduite du clergé des laïcs sont appelés à une vie plus 
rigoureuse. À l'assistance à la messe, s’ajoutent la communion et la 
pénitence à Pâques, plusieurs jeûnes par an au Carême mais aussi à la 
Saint-Marc et à la fête des Rogations. Le mariage fait l’objet d’une 
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réglementation précise précédé des fiançailles et de la publication des 
bans qui se fait obligatoirement un dimanche; c’est un acte public 
reposant sur l'échange solennel des consentements. La préparation à la 
mort donne lieu également à d'importantes prescriptions. En présence 
de témoins et de garants, tout chrétien procède à la répartition de ses 
biens entre les membres de sa famille, les églises et les établissements 
religieux. 

Ces prescriptions très précises de la vie chrétienne s’accompagnent 
d’une évolution sensible dans les mentalités : ainsi pour la pénitence il 
ne s’agit plus d’appliquer les catalogues des anciens pénitentiels mais 
de considérer la gravité de la faute. A une religion superficielle et 
formaliste se substitue une vie chrétienne plus intérieure et plus 
personnalisée. Les difficultés d’application furent sans doute impor- 
tantes. 

Interrompue par la longue affaire de la régale, l’activité législative 
des évêques reprit avec vigueur sous le court épiscopat de Gautier. Un 
concile tenu à Nantes en 1264 s’efforce de codifier d’une manière plus 
stricte les obligations du clergé séculier. Les curés sont tenus de résider 
sur le lieu de leur bénéfice et il est interdit de tenir deux cures en même 
temps. Pour éviter la concurrence des prieurés, il est prévu de diminuer 
le nombre de moines dans ces établissements. 


L'état du clergé séculier et la forte concurrence des religieux restèrent 
pendant tout le siècle les problèmes essentiels. Les statuts de l’évêque 
Daniel Vigier (1304-1337) complètent encore la législation sur ce 
thème. Les curés ne peuvent appeler des moines au gouvernement de 
leur paroisse, ni les affermer à des prêtres séculiers à l’insu de leur 
évêque, ni s’absenter pendant plus de quinze jours. D’autres articles 
précisent les usages liturgiques pour le baptême et l’absolution des 
malades. Les curés sont tenus de célébrer matines, grand messe et vêpres 
le dimanche. 


Cette importance législation a-t-elle permis de relever sensiblement 
la pratique religieuse des fidèles ? Notre documentation est bien sûr 
insuffisante ; quelques renseignements tendent à prouver qu’il y avait 
encore beaucoup à faire, ainsi l’interdiction de danser dans les églises 
promulguée dans les statuts synodaux de l’évêque Daniel. Il n'empêche 
que des progrès sensibles ont été effectués qui vont être encore renforcés 
avec le développement des ordres mendiants. 
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Apparition des ordres mendiants 


L'apparition des ordres mendiants permit de renouveler profondé- 
ment le visage de l'Église. L'engagement, respecté pendant tout le xm 
siècle, de vivre dans la pauvreté, l'insertion dans les milieux urbains, 
l’accent mis sur la prédication et les activités charitables allaient 
assurer aux fils de saint Dominique et de saint François un rayonne- 
ment considérable sans comparaison avec les ordres traditionnels 
attachés à la vie contemplative et au milieu rural. 


Quand les premiers couvents apparaissent, les activités urbaines 
sont encore bien modestes dans le comté nantais et, pendant vingt 
ans, seul Nantes possédera des établissements mendiants; mais le 
succès de ces nouveaux religieux n’est pas lié uniquement à l'essor 
urbain, deux autres éléments interviennent dans les implantations 
mendiantes : d’une part les ducs de Bretagne Pierre Mauclerc, Jean I, 
Jean II sont engagés dans des projets de croisade, or les dominicains 
ont exercé dans cette perspective des missions pontificales en Bre- 
tagne; d’autre part, ces mêmes ducs et la haute aristocratie manifes- 
tent à partir du dernier tiers du x1r siècle un appui continu vis-à-vis 
des mendiants. C’est le cas de Jean II qui accorde dans son testament 
un legs important et c’est le cas aussi de plusieurs barons, André de 
Vitré ou les seigneurs de Machecoul. La générosité de la haute 
aristocratie compensa le retard du développement urbain de la Bre- 
tagne. 


La chronologie des implantations mendiantes est bien connue 
grâce aux travaux d'Hervé Martin. Les franciscains furent les pre- 
miers à s'installer. Un premier couvent fut établi, sans doute avant 
1245, rue Perdue dans le fief de l’évêque ; il fut abandonné au bout de 
quelques mois et les cordeliers s’installèrent ensuite définitivement un 
peu plus à l’ouest entre les futures rues des Cordeliers et d’Aguesseau, 
près d’un quartier nouveau en pleine croissance. Les dominicains 
suivirent de très près les franciscains. Ils s’établirent en 1245 ou 1246 
dans le quartier marchand de Nantes près du port Maillard. Ces deux 
premiers établissements établis dans la ville la plus importante du 
duché s’intégrèrent assez facilement. Dans le siècle qui suivit trois 
autres couvents furent créés. 
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Châteaubriant était une agglomération bien modeste pour recevoir 
un couvent mendiant; seule la générosité des barons du lieu permit 
l'installation d’une communauté de religieux. Dans son testament, 
Geoffroy IV léguait aux trinitaires un cheval d’une valeur de 50 livres 
et surtout 200 livres de revenu annuel à percevoir sur les deux forges 
qu’il possédait dans la forêt de Teillé (1262). 

La fondation d’un troisième couvent mendiant à Nantes en 1318 
souleva une polémique passionnée. La modeste communauté de six 
religieux carmes établie près de Saint-Vincent rencontra l’opposition 
farouche des frères mineurs qui trouvaient la concurrence trop rappro- 
chée. Le nouveau couvent put se maintenir grâce à la générosité de 
Thibaud de Rochefort. Il assura le transfert des religieux dans le 
quartier du Change et obtint en 1328 le soutien pontifical. 

Le couvent franciscain de Bourgneuf fondé en 1332 présentait, lui, 
une grande originalité, puisqu'il associait le couvent et un hôpital 
pouvant recevoir quinze pauvres. Cette association avait été exigée 
par le seigneur Gérard de Machecoul, moyennant quoi le nouveau 
couvent devait recevoir à la mort du fondateur 1300 aires de salines et 
50 hommées de pré dans l’île de Bouin. 

Les rapports entre mendiants et clergé séculier restèrent très bons 
pendant tout le xur siècle. Les autorités épiscopales encouragèrent les 
deux premiers couvents mendiants de Nantes et en 1293 encore on 
relève sept prêtres séculiers parmi les quatorze syndics désignés pour 
administrer les biens des franciscains de Nantes. Une relative évolu- 
tion apparaît cependant au début du xiv° siècle : les curés s’inquiètent 
d’une baisse de fréquentation dans les églises paroissiales et deman- 
dent des dédommagements. 

Les bonnes relations entre mendiants et séculiers s’expliquent bien 
sûr par l’absence de querelles sur les dîmes et sur le gouvernement de 
paroisses ; les mendiants veulent être les pauvres de Dieu, ils vivent 
d’aumônes et, même s’ils reçoivent des legs importants de la haute 
aristocratie, ils sont parvenus jusqu’en 1340 à respecter leurs engage- 
ments. Une autre raison favorise l’insertion des mendiants dans la vie 
religieuse du diocèse : les nouveaux religieux apparaissent comme 
d'actifs soutiens de l’action épiscopale. Sur l’ordre de la papauté, les 
dominicains font respecter l’interdit prononcé par l’évêque Galeran, 
les cisterciens affichent au contraire une prudente neutralité; de même, 
dominicains et franciscains par leurs nombreuses prédications dans 
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leurs églises, mais aussi dans les paroisses, permettent la diffusion de 
la législation synodale. Grâce à eux, l’Église est présente auprès des 
nouveaux groupes urbains commerçants et artisans. Enfin, il ne faut 
pas négliger l’action éducative des mendiants. Les renseignements 
sont bien maigres ; nous savons seulement qu’un enseignement élémen- 
taire de théologie était assuré au couvent dominicain de Nantes et 
d’autre part lacte de fondation de Bourgneuf prévoyait louverture 
d’une école. Sont ainsi posés les premiers jalons de structures d'ensei- 
gnement qui s’épanouiront au xv° siècle. 


L’essouflement des ordres traditionnels 


Face aux mendiants, les ordres monastiques traditionnels manifes- 
tent un visible essoufflement. Après Villeneuve fondée en 1201 dans des 
conditions difficiles, le site du monastère devant être déplacé deux 
fois, il n’y a plus de fondation nouvelle. Les prieurés n’entraînent plus 
la création de bourgs et les donations sont moins nombreuses. Les 
moines s'efforcent désormais de gérer au mieux leur capital foncier. 

Nous connaissons mal l’histoire des abbayes bénédictines au xmr 
siècle. Péniblement, l’abbaye de Blanche-Couronne constitua un 
temporel très dispersé. Il comprenait des terres autour de Savenay et 
de La Chapelle-Launay mais aussi le prieuré de l’Angle Chaillou à 
Nantes. Un autre prieuré à Pornic, Saint-Pierre de Portau, fut acquis 
seulement vers 1315. L'abbaye de Saint-Gildas-des-Bois géra avec plus 
de succès un domaine plus homogène, puisque la plus grande partie des 
terres se trouvaient dans la baronnie de La Roche-Bernard. Les moines 
possédaient également d'importants revenus d'églises et quelques 
tonlieux. 

Les travaux d’Arlette Lebigre et de J.-L. Sarrazin nous permettent 
par contre de bien suivre l’évolution d’une grande abbaye cistercienne, 
Buzay. Avec une remarquable tenacité, les moines ont entrepris une 
réorganisation rationnelle de leur temporel. 

Les donations du xır siècle avaient porté sur des terres éparpillées sur 
deux axes : les rives de la Loire et le couloir du Tenu jusqu’au lac de 
Grandlieu; la dispersion s’avérait trop importante et les moines 
entreprirent de regrouper leurs biens en deux ensembles. Le point de 
départ de cette nouvelle stratégie foncière fut la création de l’abbaye de 
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Villeneuve, jusque-là possession de Buzay. L'abbaye perdit là tout 
espoir de développement vers l’est et, dans les années qui suivirent, les 
moines renforçèrent leur présence dans les trois paroisses immédiate- 
ment voisines de Buzay : Cheix, Vue et Rouans. Cinq granges furent 
créées, mais en même temps les moines abandonnèrent progressive- 
ment le faire valoir direct assuré par les convers pour une politique 
d’affermage. Cette évolution vers une situation de rentiers du sol se 
manifeste encore mieux dans le second ensemble foncier que forma 
l’abbaye : la baie de Bourgneuf. Tout au long du siècle les moines 
acquirent des marais qu’ils transformèrent en salines concédées ensuite 
en métayage. L’essor du commerce maritime du sel allait permettre de 
fructueux bénéfices. 

Administrateurs avisés, les moines n’hésitèrent pas non plus à 
s'introduire dans les modestes circuits financiers d’une économie en 
expansion. En dépit des interdictions canoniques, l’abbaye pratiqua le 
prêt à l'intérêt. Elle utilisa surtout le système du mort-gage qui leur 
permettait de percevoir les revenus des biens gagés jusqu’à rembourse- 
ment du capital. 


Puissance des templiers 


Les templiers possèdent au xin siècle un réseau d’établissement très 
dense étroitement lié au réseau de voies romaines. Au nord de la 
Loire, le Temple de Nantes contrôle d’autres établissements à Saint- 
Étienne-de-Montluc, Assérac et Saint-Herblon. Au sud de la Loire les 
templiers sont établis à Saint-Père-en-Retz (Temple de Biais) et à 
Clisson. S’y ajoutent des biens dans de nombreuses paroisses. 

Les projets de croisade des ducs permirent aux templiers d’exercer 
une profonde influence. L’aristocratie leur demandait de sceller les 
actes les plus importants et leur témoignage était invoqué dans les 
circonstances solennelles. Le précepteur du Temple de Bretagne fut 
appelé dans l’enquête dirigée par le sénéchal du Poitou pour fixer les 
droits du duc de Bretagne sur le sel et en 1262 le grand prieur 
d'Aquitaine fut l’exécuteur testamentaire du baron de Châteaubriant. 
Les activités des moines soldats étaient nombreuses. Comme les 
cisterciens, ils étaient devenus des rentiers du sol et avaient mis en 
fermage ou métayage la plus grande partie de leurs biens fonciers. Ils 
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s'intéressaient également de très près à l’activité économique : 3 
Nantes, ils construisirent, près des ponts leur appartenant, des bouti- 
ques qu’ils louèrent à des commerçants; ils entrèrent en conflit avec 
l’évêque à propos des droits sur les vins. Ils ne pouvaient non plus 
rester étrangers aux opérations financières : transferts de fonds et prêts, 

Ces diverses activités ne semblent pas avoir entraîné de l’animosité 
contre les templiers. En 1307, les commissaires royaux chargés de faire 
l'inventaire des biens du Temple furent pris à partie par la population 
et chassés de la ville : réaction bien sûr contre l’irruption dans le duché 
d'agents royaux, mais aussi dans une certaine mesure soutien de la 
population. Finalement, le duc entérina la suppression de l’ordre dont 
les biens passèrent aux hospitaliers jusque-là faiblement implantés 
dans le Nantais. 


XIV<-XV° : L'APOGÉE DE LA CHRÉTIENTÉ MÉDIÉVALE 


Dans un monde troublé 


Au cours du siècle et demi qui va de la guerre de Succession (1340- 
1381) à la mort de François II (1488), le diocèse de Nantes perçoit plus 
ou moins fortement les contrecoups des crises qui secouent l'Occident 
chrétien. 

— Des longs conflits militaires de la fin du Moyen Âge, un seul a 
troublé profondément le diocèse : la guerre de Succession, où se sont 
affrontés, par-delà Jean de Montfort et Charles de Blois, anglais et 
français. S’il n’y a pas eu d'opérations militaires de grande envergure, 
le siège de Nantes en 1341, les opérations de pillage des mercenaires 
français et anglais provoquent la ruine de nombreuses paroisses. En 
septembre 1341, Ancenis est brûlée par les Montfortistes; quelques 
mois plus tard la flotte génoise de Louis d’Espagne au service de Charles 
de Blois ravage le littoral et profane les cinq églises de Guérande. 

Après le deuxième traité de Guérande, de 1381, le comté nantais 
connaît la paix au xv° siècle. Seules quelques zones proches des 
frontières sont victimes de bandes de mercenaires ou de l'agitation 
féodale du règne de Louis XI. 
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— Le Grand Schisme (1378-1415) a des conséquences importantes 
sur la vie de l’Église. Jean IV, suivant la grande majorité de son clergé, 
soutient le pape d'Avignon mais il exige en retour un droit de regard 
sur les nominations épiscopales et la concession de nombreux béné- 
fices. Il n’est plus question d'élections; les affaires d'église se traitent 
entre le duc et la papauté. La longue crise entre la papauté et le concile 
de Bâle divise plus profondément le clergé et entraîne des surenchères 
sur les bénéfices ecclésiastiques vacants mais aussi à venir (ce sont les 
expectatives). Vers 1440, le désordre atteint des proportions catastro- 
phiques. Aux bénéfices accordés par le pape et le concile, s’ajoutent les 
nombreux bénéfices que les deux protagonistes ont cédés aux ducs. Le 
pape Calixte III prend alors une mesure spectaculaire : la suppression 
de toutes les expectatives. La mesure provoque de violents remous mais 
elle ne suffit pas à faire disparaître le malaise. Plusieurs paroisses 
voient s’affronter curé nommé par le pape et curé nommé par le concile. 
A Montoir, le conflit dura plus de vingt ans. 

— La volonté d’émancipation des derniers ducs de Bretagne pousse 
les évêques à prendre leurs distances vis-à-vis du pouvoir royal. Il y a là 
un tournant important dans la politique épiscopale; les évêques 
refusent énergiquement à leurs vassaux l’appel au parlement de Paris et 
au cours de l’interminable conflit (1444-1462) qui oppose Guillaume de 
Malestroit à un vassal de Thouaré, Jean d’Elbiest, l’avocat de l’évêque 
ira jusqu’à affirmer l’indépendance totale de la seigneurie de l’évêque 
vis-à-vis du pouvoir laïc. Déclaration qui provoque un conflit sans 
précédent avec les juristes royaux mais qui met en cause aussi la 
sujétion des évêques de Nantes au duc, car les évêques, pas plus qu'ils ne 
veulent la soumission au roi, n’acceptent une dépendance trop étroite 
vis-à-vis du pouvoir ducal. Il s'ensuit une autre source de conflit à 
propos du serment. Les évêques de la seconde moitié du xiv° siècle ont 
bien prêté un serment d’allégeance pour leur seigneurie temporelle; ce 
nest plus le cas au xv‘. La question longtemps négligée devient une 
affaire d’état sous Arthur III et surtout sous François II. Pour avoir 
refusé le serment, Jacques d’Acigné est privé de ses regaires et chassé du 
diocèse pendant presque toute la durée de son épiscopat. 
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Des évêques issus de la haute aristocratie 


Nantes, capitale du duché au xv° siècle, attire les plus hautes 
personnalités du clergé breton. En dehors de Simon de Langres, et de 
Bernard du Peyron, les évêques sont issus des plus prestigieuses 
familles du duché et cumulent presque toujours offices princiers et 
charges ecclésiastiques. Leurs absences parfois longues n'ont pas 
désorganisé la vie ecclésiastique. Solidement instruits, conscients de 
la grandeur et de l’indépendance de leur charge, aidés par leurs vicaires 
généraux et archidiacres, ils ont administré presque tous avec effica- 
cité leur diocèse. 

A la mort de Robert Painel, Innocent VI nomma à l’évêché de Nantes 
Simon de Langres. Docteur en théologie, dominicain, il avait dirigé 
son ordre pendant plusieurs années et accompli d'importantes mis- 
sions pour la papauté. C'était donc un choix prestigieux que Jean IV 
apprécia; malheureusement ce prélat favorable à la cause montfortiste 
se trouva dans une position difficile quand le retour de l’armée 
française chassa une nouvelle fois le duc en Angleterre. De retour à 
Nantes après le second traité de Guérande, fatigué, il permuta avec 
l’évêque de Vannes Jean de Montrelais. 

Issu d’une vieille famille du comté nantais, frère du cardinal Hugues 
de Montrelais, le nouvel évêque (1382-1392) s’occupa exclusivement de 
son diocèse. Prélat consciencieux, au train de vie modeste, il fit 
rédiger à quatre reprises des statuts synodaux. À sa mort, le pouvoir 
royal essaya d’imposer à Clément VII son propre candidat; fait 
significatif le pape écarta la demande royale pour nommer le demi 
frère du prélat décédé, Bonabes de Rochefort. Archidiacre de la Mée, ce 
dernier était proche de Jean IV. 

La protection ducale l’emportait sur celle du roi, on le vit encore plus 
nettement à la mort de Bonabes, quand le duc demanda la nomination 
du chapelain de sa femme : le navarrais Bernard du Peyron. Avec 
celui-ci commence une lignée épiscopale de serviteurs du duc. Ber- 
nard, homme de confiance de Jeanne de Navarre, joue un rôle essentiel 
pendant la minorité de Jean V. Devenu majeur ce dernier écarte 
Bernard qui doit partir pour Tréguier et le jeune duc obtient la 
nomination à Nantes d'Henri le Barbu, ancien abbé de Prières, évêque 
de Vannes et ancien chancelier (de 1384 à 1396). Ancien moine de 
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Ciîteaux, docteur en théologie, il se révéla un des évêques les plus 
remarquables (1404-1419) ; réunissant fréquemment des synodes ecclé- 
siastiques, il devait laisser une très importante législation. 

Son successeur, Jean de Malestroit (1419-1443), consacra la majeure 
partie de son temps aux affaires du duché. Après une éblouissante 
carrière (conseiller du duc, gouverneur général des finances, évêque de 
Saint-Brieuc), il devait pendant trente-quatre ans, à la tête de la 
chancellerie, exercer un rôle prépondérant dans le gouvernement de 
Jean V. Il jura au nom du duc le traité de Troyes et il accomplit 
plusieurs missions diplomatiques en Angleterre. Sur le plan ecclésias- 
tique, il participa de très près à l'élaboration du concordat de Redon 
(1441). Souvent absent, ce grand prélat épris de faste lança le chantier 
de la nouvelle cathédrale. 

A la demande d’Arthur III, Jean de Malestroit céda son évêché à son 
neveu Guillaume, inaugurant une pratique de résignations qui allait 
s'avérer très dangereuse. Guillaume (1443-1462) fut un évêque très 
médiocre. Il commenca par demander une exemption pontificale pour 
ne pas visiter son diocèse, privilége surprenant pour un évêque qui 
résida très régulièrement à Nantes. Autoritaire et maladroit il 
déchaîna contre lui l'hostilité royale en refusant la compétence du 
parlement de Paris mais aussi la colère ducale en refusant de prêter 
serment au nouveau duc Arthur III, serment, il est vrai, oublié depuis 
plusieurs décennies. Pour finir, Guillaume de Malestroit ourdit un 
véritable comploit contre le duc en résignant son évêché à son neveu 
Amaury d’Acigné candidat de Louis XI. L’acceptation pontificale fut 
considérée comme un camouflet au pouvoir ducal et déclencha un 
conflit interminable. L’évêque refusant le serment fut chassé du duché 
et privé de la plus grande partie de ses revenus. Pendant quinze ans, ce 
ne fut qu’allées et venues entre la cour ducale et Rome pour obtenir la 
suspension des interdits lancés par l’évêque et le déplacement de 
lintrus. Le soutien ouvertement déclaré du roi de France rendit 
l'affaire insoluble, il fallut attendre la mort d’Amaury d’Acigné pour 
que la paix revienne avec la nomination de Pierre Duchaffaut. 
Soutenu par le duc, le nouvel évêque fut élu par les chanoines, procédure 
un peu oubliée. Le nouvel évêque devait faire l’unanimité. Après avoir 
prêté serment au duc, il se consacra exclusivement à son activité 
pastorale. 
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Une administration efficace 


Les turbulences de quelques épiscopats mettent en relief la qualité de 
l'administration épiscopale. Sous l'autorité de l'évêque, le vicaire 
général, les archidiacres, les chanoines, les doyens ruraux contrôlent de 
plus en plus étroitement l’activité du clergé. Certes, on peut trouver là 
aussi de longues absences et des cas scandaleux de cumuls : ainsi Jean 
de Bruc avant son accession à l’évêché de Tréguier (1422) est à la fois 
chanoine, archidiacre de Nantes, scolastique de Saint Brieuc et vice- 
chancelier. Un peu plus tard sous le règne de Pierre II, Jean Berthou 
cumule les canonicats de Nantes et de Saint-Aubin de Guérande, les 
cures du Pellerin et de Saint-Nazaire et un poste de sous-collecteur pour 
le pape. Lorsqu'il visite la cathédrale en mai 1413, l’évêque Henri le 
Barbu se plaint du retard des chanoines à l'office, parfois « accompa- 
gnés de leur chien de chasse » ; cependant, en dépit d’abus, la hiérarchie 
ecclésiastique accomplit son travail : les archives de l’archidiaconé de 
la Mée montrent que les visites de l’archidiacre s’effectuent régulière- 
ment dans les paroisses ; le tribunal de l’évêque, l’officialité, veille à la 
bonne tenue du clergé, au respect de la morale chrétienne. En 1440, la 
cour juge le plus célèbre criminel du xv° siècle accusé du meurtre d’une 
centaine d’enfants et de sorcellerie : Gilles de Retz. 

Le témoignage le plus significatif de cette administration se trouve 
dans les statuts synodaux. Au xv° siècle, les évêques ou à défaut le 
vicaire général réunissent fréquemment des synodes, parfois chaque 
année. Après de longues délibérations, des décisions sont prises qui 
aboutissent souvent à la rédaction de statuts. De 1345 à 1488, trente 
textes furent élaborés, ce qui est considérable, avec une densité très 
élevée sous les épiscopats de Jean de Montrelais : quatre documents en 
dix ans, et d'Henri le Barbu : quatorze, un tous les ans. 

Ces statuts mériteraient une étude approfondie, car ils donnent une 
image intéressante, quoique déformée, de l’Église du xv° siècle. On y 
trouve, bien sûr, la confirmation maintes fois répétée de la législation 
en vigueur, preuve évidente qu’elle n’était pas toujours respectée : 
l'obligation de résider est imposée à tous les titulaires de bénéfices 
mais dès 1406 Henri le Barbu prévoit une dispense en faveur de ceux 
qui étudient à l’université. Dans ce cas, l’évêque nomme un desservant 
pour le remplacer moyennant redevance. Si le bénéficiaire a des 
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devoirs, il bénéficie aussi d’une protection. Le synode de 1411 
demande la publication des cas d’immunité ecclésiastique et prévoit 
l'excommunication contre les laïcs qui ne respecteraient pas les 
propriétés d'église. Des condamnations très sévères sont également 
prévues contre les clercs détenteurs d’une expectative qui essaient de 
s'emparer du bénéfice alors que le titulaire est malade ou infirme. 

L'innovation la plus importante est l'obligation d'établir des 
registres de baptêmes, les premiers apparaissent à Savenay dès 1464, 
mais Henri le Barbu l’avait demandé dès 1406. 

La pratique religieuse des fidèles est la préoccupation constante des 
évêques. Henri le Barbu demande aux curés de traduire les statuts en 
français pour permettre aux laïcs de connaître leurs obligations. Face 
à la concurrence des mendiants, tous les synodes rappellent l’intégra- 
tion obligatoire des fidèles à leur paroisse. La confession au curé ou 
aux prêtres desservants est obligatoire au moins une fois par an, mais 
elle est recommandée aux quatre grandes fêtes : Toussaint, Noël, 
Pâques et Pentecôte. La messe du dimanche doit être suivie dans 
l’église paroissiale et le curé est présent aux grands moments de la vie : 
au baptême, lors du mariage qui se fait au grand jour dans l’église et 
non dans une chapelle, au moment de la mort enfin où une ultime 
confession est indispensable pour pouvoir être inhumé chrétienne- 
ment. 

Les préoccupations matérielles ne sont pas exemptes de cette abon- 
dante législation. Dans chaque paroisse une fabrique gère les biens de 
l'Église. L'intendant reçoit les dons des fidèles et peut faire acquitter par 
la force les fondations que les titulaires négligent. 

Les statuts multiplient les interdictions et les condamnations : ainsi 
sous peine d’excommunication les spectacles sont défendus dans les 
églises, les laïcs ne peuvent pénétrer dans le chœur, encore moins 
dormir dans l’église. Les pratiques pieuses sont encouragées. La visite 
de la cathédrale entraîne des indulgences lors des grandes fêtes de 
l’année. Ces indulgences deviennent plus nombreuses avec l’ouverture 
du chantier de la cathédrale. 


Un clergé nombreux et plus instruit 


Faute d’une enquête approfondie, il est encore prématuré de dresser 
un tableau précis du clergé du diocèse au xv° siècle. Deux certitudes 


70 LE DIOCÈSE DE NANTES 
ge ne M a 


toutefois : ce clergé est nombreux, parfois pléthorique, 3 à 3,5 % de la 
population des villes en comptant les réguliers. L’afflux de vocations 
entraîne un véritable engorgement des carrières. Les prêtres doivent 
attendre longtemps avant l'obtention des bénéfices, d’où la pratique 
des expectatives. En même temps ce clergé ne forme pas un ensemble 
homogène : quoi de commun entre les innombrables clercs qui ont reçu 
la tonsure et les ordres mineurs pour bénéficier de quelques privilèges 
ecclésiastiques et les chanoines, très souvent nobles, possesseurs de 
diplômes universitaires et pouvant accéder à l’épiscopat ou à un poste 
d’archidiacre ? La grande majorité du clergé est évidemment composée 
des desservants. A côté des cures et de simples prêtres, le xv° siècle voit 
se multiplier les chapelains attachés à une fondation pieuse pour la 

célébration de messes à l'intention d’un ou plusieurs défunts. Ces 
chapellenies qui n’amènent pas forcément la construction d’un édifice 
à l’intérieur du sanctuaire sont recherchées pour les revenus qui leur 
sont attachés. Elles sont nombreuses dans les églises des villes : 14 à la 
cathédrale, 17 à la collégiale Notre-Dame, 9 à Sainte-Croix, 6 à 
Saint-Saturnin, mais on les trouve aussi dans les agglomérations 
rurales, deux au Croisic, une à Plessé, quatre au Loroux-Bottereau. 

On a parfois dénoncé avec vigueur l’ignorance du clergé paroissial 
formé à la hâte dans un entourage clérical. L’image est trop caricatu- 
rale. Souvent mentionnés dans les aveux, les prêtres des paroisses 
urbaines savent parfaitement lire et leur signature manifeste une 
longue habitude de la plume. Appartenant à d’honorables familles du 
commerce ou de l'artisanat, ces prêtres disposent de revenus conve- 
nables, ainsi Jehan Rouxeau, prêtre de Saint-Saturnin de Nantes, cède 
à la fabrique de son église sa maison de la rue de la Poissonnerie qu’il 
avait achetée une centaine de livres. 

Dans les campagnes, l’absentéisme des curés est parfois dénoncé, 
mais nous rencontrons aussi dans la deuxième moitié du xv° siècle des 
curés et des desservants séjournant 20, voire 30 ans dans la même 
paroisse et ces prêtres possèdent parfois quelques livres : bréviaire ou 
livre des statuts synodaux. 


La crise des établissements contemplatifs 


Les fondations bénédictines et cisterciennes connaissent une crise 
redoutable à la fin du Moyen Âge. Saint-Gildas-des-Bois offre 
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l'image pathétique d’un monastère en plein désarroi. Les revenus ont 
baissé de moitié pendant la guerre de Succession. Les moines doivent 
refuser l’hospitalité aux pélerins de passage et restreindre de manière 
draconienne les aumônes. En pleine crise, l’abbaye qui voit tarir ses 
vocations ne peut reconstituer ses revenus : cinq abbés se succèdent de 
1363 à 1388. Le monastère est dans un tel état de délabrement que l’abbé 
Hervé du Port écrit une lettre pressante à Clément VII pour lui 
demander d’unir à la mense abbatiale les églises paroissiales de 
Savenay et de Saint-Dolay. L'enquête jugea l’état de misère suffisant 
pour donner satisfaction aux moines. 

La situation s’améliora difficilement pendant la première moitié 
du xv° siècle : en 1405, l’abbé Hervé de Baubois demandait à Benoit 
XIII d’unir à Saint-Gildas les prieurés de Freigné et de Missillac. Et en 
1436 à la suite d’une épidémie qui avait ravagé le bétail, l’abbaye 
obtenait du duc Jean V l’exemption des taxes de fouage. Cependant la 
reconstruction s’amorçait. Le long abbatiat d'Hervé de Beaubois 
(1398-1462), conseiller et ambassadeur de Jean V, attira les bienveil- 
lances ducales. Ce n’était malheureusement qu’un répit; à la mort de 
l'abbé, l’abbaye était donnée en commende à Guillaume d’Estouteville, 
archevêque de Rouen. Le nouvel abbé manifesta peu d'intérêt pour son 
monastère breton; son successeur Jean le Sénéchal fit encore pire, il 
n'hésita pas à se saisir des meubles et des ornements sacerdotaux, avant 
même que le duc ait accepté sa domination. A la fin du siècle, l’abbaye 
était dans un état de délabrement prononcé. 

L'abbaye de Buzay parvint à surmonter les épreuves du xIv° siècle, 
non sans une mutation profonde de ses structures d'exploitation. A 
l'issue de la Guerre de Succession, l’abbaye est ruinée, les bâtiments 
conventuels ont brûlé et pendant longtemps les actes parleront de tenures 
abandonnées. Cependant, le patrimoine foncier n’a pas été atteint et de 
1381 à 1430 les moines patiemment remettent en état leur seigneurie. 
Comme l’a bien montré J.-L. Sarrazin, cette reconstruction s’effectue 
de deux manières. Dans la plus grande partie du domaine continental, 
autour de Buzay, les moines cèdent leurs terres à perpétuité à des 
paysans censiers ou rentiers. À l’exception d’un afféagement impor- 
tant au Plessis-Raffray, il s’agit de petites exploitations soumises à 
des obligations précises, en particulier pour la restauration des 
chaussées protégeant les marais. Le domaine maritime et une dizaine 
de métairies constituent la réserve. Les moines ne tiennent pas eux- 
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mêmes les exploitations, mais ils les confient pour une durée précise ) 
des métayers, fermiers ou encore travailleurs salariés. Bien gérée, cette 
réserve fournit lessentiel des revenus du monastère. Elle permet des 
investissements. Dans la baie de Bourgneuf, d'importants travaux de 
drainage permettent à l’abbaye de disposer au milieu du siècle de 1813 
salines. 


La richesse retrouvée du monastère a son revers, la vie communau- 
taire est négligée. L’abbé de Buzay est souvent absent, il participe 
activement aux travaux du concile de Bâle. Plus grave, l'aristocratie 
locale investit le monastère tout en continuant à gérer ses propres 
biens. Le cas de Jean Gauguet est significatif. Moine de Buzay il 
exerce la fonction de procureur de l’abbaye. De 1438 à 1473, il est 
constamment présent dans les actes, achetant des terres, faisant des 
procès aux tenanciers mauvais payeurs, prêtant de l'argent; mais en 
même temps il semble avoir continué à gérer sa seigneurie de La 
Petite-Angle et s'efforce de l’agrandir. Qu'on en juge : il place son 
propre argent et achète plus souvent des terres pour lui-même (46 fois) 
que pour son abbaye (25 fois). Cette dégénérescence de la vie monasti- 
que provoque des conflits avec les cures voisines, car l'abbé de Buzay 
réclame des dîmes, ce qui est en contradiction totale avec la règle de 
l’ordre cistercien. En même temps la restauration des digues, chaussée 
le Roi et chaussée de Vue, a provoqué un conflit latent avec les 
communautés paysannes, situées à l’amont de l’Acheneau; si les 
marais sont protégés, l’Acheneau, émissaire du lac de Grandlieu, se 
voit bloqué dans son cours, d’où les inondations en amont. En 1458, 200 
paysans n'hésitent pas à détruire de nuit la chaussée le Roi et il s'ensuit 
un interminable procès. 


Les succès mendiants 


Après une pause pendant un demi-siècle les implantations men- 
diantes reprirent au xv° siècle. 


Les dominicains créèrent un nouveau couvent à Guérande en 1404. 
Jean V avait réclamé cette fondation, mais le choix de cette ville de 
3 000 habitants liée à l'expansion du commerce du sel s'imposait de 
lui-même aux Frères prêcheurs. L'opposition des chanoines de 


LE TEMPS DES CRISES 73 





Saint-Aubin retarda cependant de cinq ans l’établissement des reli- 
gieux. 

Guérande devait être la seule fondation dominicaine; le quinzième 
siècle fut avant tout marqué par la multiplication des fondations 
franciscaines observantes. Après des débats très âpres sur la pauvreté, 
les partisans d’un assouplissement de la règle, les conventuels, l’avaient 
emporté au XIV° siècle sur les adeptes de la pauvreté intégrale, les 
fraticelles. Ces derniers quittèrent l’ordre, cependant certains religieux 
craignant une dérive trop forte de leur ordre se regroupèrent pour 
former, avec le soutien pontifical, des communautés d’observants. 
Certes, ils acceptaient la propriété mais à son niveau indispensable et, 
pour échapper aux sollicitation des villes, s’établissaient à la périphé- 
rie des agglomérations, voire dans des zones inhabitées. 

En 1410, les observants établirent un premier couvent à Clisson. Cette 
fondation est sans doute liée à la volonté d’Olivier de Clisson de 
réparer ses torts; dans son testament le baron laissait 100 livres à 
maître Jean Rayraut pour la fondation d’un couvent de frères mineurs. 

D'autres couvents suivirent : Savenay en 1418, Teillay en 1428, 
Ancenis en 1448. A Savenay et Ancenis, les religieux s'établissent 
comme à Clisson à la périphérie de la petite agglomération. Saint- 
Martin-de-Teillay marque au contraire une volonté de rupture avec la 
ville; la communauté est installée en pleine forêt à 12 kilomètres au 
nord-ouest de Châteaubriant. 

La remarquable offensive des observants amena les conventuels à 
tenter à leur tour un effort de renouvellement. Il devait se concrétiser par 
la fondation d’un couvent de femmes, celui des clarisses, à Nantes en 
1455. La nouvelle communauté composée de 18 religieuses, assistées de 
six frères mineurs fut constituée solennellement, le 30 août 1457, en 
présence du duc Pierre II et de sa femme Françoise d’'Amboise. Elle 
connut tout de suite un grand succès dans la noblesse et des religieuses 
allèrent créer en 1488 un établissement à Dinan. 

Le bilan de toutes ces fondations mendiantes est impressionnant. A 
la fin du xv° siècle, le diocèse possède onze couvents soit le quart des 
établissements du duché (47). Le rythme des implantations au xv° siècle 
traduit bien l’essor économique et urbain de la Bretagne : la moitié des 
couvents est fondée au xv° siècle alors que pour la France le pourcentage 
est inférieur à un cinquième. A la mort de François I", on peut estimer 
les effectifs mendiants à deux cents religieux dont 84 à Nantes. 
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La haute noblesse reste le très fidèle soutien des mendiants. Elle 
participe généreusement aux fondations, établit des chappellenies, 
mais à partir de la fin du xiv* siècle, bourgeois et artisans multiplient 
également dons et legs. Forte est alors la tentation d’oublier l'esprit de 
pauvreté des origines. Aux dons et legs s’ajoutent en effet les quêtes très 
fructueuses, car souvent assorties d’indulgences, ainsi que les généro- 
sités ducales. En juillet 1420, Jean V fait ainsi don de son poids d’or aux 
carmes de Nantes, en exécution d’un vœu fait lors de sa captivité de 
Champtoceaux. Ce trésor exceptionnel de 30 000 livres est énorme par 
rapport aux confortables revenus annuels du couvent : 1 500 livres. On 
comprend dans ces conditions le succès des couvents d’observants qui, 
eux, parviennent à respecter l’esprit de pauvreté. 

La réussite des mendiants provoque de sérieuses frictions avec le 
clergé séculier. Les curés des paroisses concernées par les nouveaux 
établissements réclament non seulement des indemnités, mais aussi 
des revenus annuels. A Savenay, le curé obtient 300 livres, plus 
15 livres de garantie de revenu annuel. D’une façon générale, les statuts 
synodaux établissent une véritable législation anti-mendiants. De 
statuts en statuts, les règlements deviennent de plus en plus contrai- 
gnants. 

Olivier Salahadin exige que les fidèles assistent au moins un 
dimanche sur deux à la messe dominicale dans leurs paroisses. Simon 
de Langres, pourtant lui-même dominicain, exige la participation du 
chef de famille tous les dimanches, sous peine d’excommunication. 

Jean de Montrelais va encore plus loin et demande la participation 
de tous les fidèles à la messe paroissiale car, souligne-t-il, «la paroisse 
est la cellule de base de la vie chrétienne ». L’évêque limite en même 
temps d’une manière stricte les activités des mendiants : ils ne doivent 
célébrer la messe le dimanche qu’après le curé de la paroisse. Ils ne 
peuvent donner l’extrême-onction et doivent demander l'autorisation 
de l’Ordinaire pour pratiquer une inhumation dans leur cimetière. 

Henri le Barbu reprend de façon stricte la législation de ses prédéces- 
seurs et lance un violent réquisitoire contre les quêteurs « qui énoncent 
dans leurs sermons beaucoup d’absurdités et d’erreurs pour lesquels ils 
trompent les gens simples et crédules et les font tomber dans l'erreur». 

Toutes ces mesures ne purent enrayer la ferveur populaire. Plus 
spontanée, plus proche des inquiétudes du temps, l’action mendiante 
allait connaître pendant tout le xv° siècle un succès considérable, 
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comme le montre bien la ferveur des foules venues entendre en 1418 le 
célèbre dominicain espagnol Vincent Ferrier. 


Une vie chrétienne plus intense 


Solidement encadrée par les structures ecclésiastiques, la population 
du diocèse vit au rythme de l’Église. Jamais l'imprégnation de la vie 
religieuse n’a été aussi forte. Certes les statuts synodaux condamnent 
régulièrement les pratiques superstitieuses, la sorcellerie, quelques 
traditions douteuses, celles de danser dans les églises ou encore, en 
1431, la fête des Fous qui voyait chaque année les enfants de la ville de 
Nantes, vêtus d’habits sacerdotaux, envahir la cathédrale et remplacer 
les chanoines. Pourtant, en dépit de ces faiblesses, l’Église est partout 
présente dans la vie des villes et des campagnes. Les grandes fêtes 
mobilisent plusieurs fois par an des centaines de participants dans de 
longues processions. Trente fêtes pour la paroisse Saint-Nicolas de 
Nantes par exemple. Les carillons des cloches jalonnent les heures de la 
journée, rassemblent le dimanche les fidèles pour une grand-messe 
suivie d’une assemblée de la paroisse. D’une manière plus spectacu- 
laire encore, les spectacles religieux attirent des foules nombreuses. Le 
xv° siècle voit en effet se développer dans toutes les villes un théâtre 
pathétique et moralisateur s'inspirant de la Bible et des vies de saints. 
Le Mystère de la Passion et de la Résurrection du Christ joué à Nantes 
en 1430, 1460, 1461 et 1466 attire des milliers de spectateurs malgré la 
longueur du spectacle, plusieurs heures... Les autorités municipales 
financent une partie de la mise en scène qui coûte très cher. En août 
1456, le Mystère du Bien Avisé et du Mal Avisé revient à plus de 100 
livres. La représentation d’un énorme dragon a nécessité le travail de 
plusieurs dizaines d’artisans. 


Puissance de la parole 


Plus profondément la foi du peuple chrétien est soutenue par la 
prédication, les confréries et le progrès de l’enseignement. 
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La prédication, intimement liée à l’action des mendiants, connaît 
un immense succès populaire au xv° siècle. Les foules se pressent 
nombreuses pour écouter les orateurs, si nombreuses parfois qu'aucune 
église ne peut les contenir. Il faut alors se réunir dans les cimetières, 
L’engouement peut paraître d'autant plus surprenant que la prédica- 
tion, toujours précédée d’une messe chantée, dure souvent trois heures, 
Dominicains, franciscains et carmes privilégient les milieux 
urbains, mais les campagnes ne sont pas oubliées. Chaque année les 
mendiants des couvents voisins organisent des tournées dans les 
villages, tournées d’autant plus faciles à organiser qu'aucune paroisse 
ne se trouve à plus de 40 km d’un établissement. 

Le langage utilisé par les prédicateurs est le plus souvent simple et 
adapté au public. Pas d’élan théologique, l'accent est mis avant tout 
sur la morale. Les orateurs s’attardent à dénoncer les vices et à décrire, 
non sans effets oratoires, les horreurs de l’Enfer. Puis, en opposition, 
sont exaltées la vie des justes et les douceurs du Paradis. Les catas- 
trophes naturelles, ou au contraire la vie d’un saint, sont souvent 
utilisées pour frapper l’auditoire. 

Nous avons conservé plusieurs recueils de sermons, ceux de saint 
Vincent Ferrier qui prêche à Nantes en 1418, d'Olivier Maillard de 
passage en 1470, deux des 80 prédicateurs qui furent appelés à Nantes 
entre 1412 et 1530. Mais nous disposons aussi du texte de quelques 
prédications assurées par les mendiants nantais. Le recueil des ser- 
mons du carme Guillaume Vulpi étudié par Hervé Martin éclaire bien 
les principes de la pastorale mendiante. 

Le prédicateur a soin de partir des réalités sociales; ainsi n’hésite- 
t-il pas à comparer l'existence chrétienne à la vie d’un marchand. «Les 
marchands qui vont de foire en foire se lèvent de bon matin pour faire 
de bonnes affaires ; aussi devrions-nous également nous lever tôt pour 
gagner notre salut éternel. » Les artisans ne sont pas non plus oubliés; le 
travail du charpentier ne symbolise-t-il pas la prière. «Il faut d’abord 
que le cordeau soit résistant parce que, s’il se rompait, il ne serait pas 
possible de tirer une ligne bien droite. Il faut ensuite qu’il ne comporte 
pas de nœuds parce que, s’il y en avait, le charpentier ne pourrait 
l'étaler de façon rectiligne... » 

Si Guillaume Vulpi a bien soin de légitimer la recherche du profit 
par les négociants, il condamne sévèrement les marchands fraudeurs. 
Sensible à la pauvreté, il menace tous ceux qui abusent de leurs 
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richesses. «Il y en a beaucoup qui retiennent des histrions et qui 
repoussent les pauvres mendiants, au point de donner plus aux pre- 
miers et en une seule journée qu'aux seconds pendant une année 
entière. » 


La vitalité des confréries 


Les confréries sont des associations de dévotion, de charité et de 
pénitence pour permettre aux individus d'échapper à l’isolement et de 
vivre fraternellement leur foi. Elles se sont multipliées au xv" siècle dans 
les villes. On distingue les confréries professionnelles liées à un métier 
et souvent antérieures aux métiers proprement dits et les confréries 
dévotes consacrées à la prière et à des œuvres de bienfaisance. 

La plupart des confréries sont très accueillantes; ainsi la confrérie 
Monseigneur Saint-Nicolas de Guérande qui date de 1350 accepte 
toutes les personnes de bonne moralité, quelle que soit leur condition 
sociale. Par contre, d’autres associations sont réservées à l'élite 
aristocratique, comme la confrérie Sainte-Véronique à Nantes fondée 
en 1412. Le duc en fait partie. Dans la même ville la confrérie Saint- 
Pierre et Saint-Paul est réservée aux clercs. 

Les confréries se réunissent régulièrement, souvent dans un couvent 
mendiant. Après une prière en commun l'assemblée se préoccupe du 
sort des membres de la communauté. Les malades sont visités ; 
certaines confréries gèrent d’ailleurs des hôpitaux, comme la confrérie 
de Toussaint qui possède un hôpital près des ponts de Nantes. Les 
confrères pauvres sont secourus matériellement. En cas de décés, toute la 
confrérie se mobilise pour assister à la cérémonie funèbre et payer 
l'enterrement. Le grand moment est évidemment la fête du saint 
patron. Elle se prépare plusieurs mois à l'avance et mobilise obligatoi- 
rement tous les membres de la confrérie. Tout est minutieusement 
réglé : l’heure des offices, grand-messe, vêpres, l’habit, l’organisation 
de la procession et même le nombre de cierges pour le luminaire de 
l'église. 


78 LE DIOCÈSE DE NANTES 


—_—_——————————_ 


Les progrès de l’enseignement 


En dépit du développement des ordres mendiants, les structures 
scolaires étaient restées bien modestes jusqu’à la fin du xiv* siècle, En 
dehors de Nantes, seules nous sont signalées les écoles de Château. 
briant, Machecoul, Savenay. Un net progrès est réalisé au xv° siècle; 
des écoles apparaissent dans la plupart des agglomérations. Elles sont 
souvent liées à des établissements mendiants mais peuvent aussi 
dépendre d’une église paroissiale. De simples clercs assurent ainsi 
l’alphabétisation de jeunes enfants. 

L'événement le plus considérable allait être la création de l’univer- 
sité de Nantes. Le besoin se faisait sentir depuis longtemps, domini- 
cains et carmes assuraient bien dans leurs couvents nantais un 
enseignement de théologie, de droit canon, d’écriture sainte, mais ils 
ne pouvaient empêcher le départ de nombreux étudiants dans les 
universités françaises. En 1403, 59 jeunes du diocèse étaient recensées 
dans les universités de Paris, Angers et Orléans. Une telle situation 
était difficilement tolérable pour un duc aspirant à une large autono- 
mie. Jean V et ses successeurs demanderont donc avec insistance la 
création d’une université. Les deux premières tentatives en 1414 et 1424 
échouèrent faute de la création d’une enseignement de théologie. C’est 
seulement en 1462 que François II obtint la bulle de fondation. Deux 
ans plus tard les statuts étaient définitivement établis; ils s’inspi- 
raient de ceux d'Angers et de Caen. Le duc s’engageait pour sa part à 
verser deux cents livres par an. La nouvelle université était composée 
de quatre facultés : arts, théologie, médecine et droit. Le droit subdi- 
visé en droit canon et en droit civil attira le plus grand nombre 
d'étudiants, car il préparait aux carrières désormais nombreuses de 
l'administration ecclésiastique et civile. L'enseignement de la théolo- 
gie fut répartie entre les différents couvents de la ville. Tardive, faite à 
un moment où l’avenir du duché était menacé, la nouvelle université ne 
répondit pas aux espoirs que l’on avait mis en elle. 


Épanouissement du gothique flamboyant 


Les xur et xIV° siècles n’ont pas vu s’ouvrir de grands chantiers. Les 
rares réalisations que nous connaissons : le chœur de la cathédrale 
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romane, le nef de l’église Saint-Jacques manifestent l’influence de l’art 
angevin appelé aussi gothique de l'Ouest. 

Après la longue crise de la guerre de Succession, les constructions se 
multiplient et les programmes sont parfois impressionnants. Nantes 
en offre exemple le plus saisissant : alors que le chantier de la 
cathédrale est ouvert depuis 1434, on élève une nouvelle abside et un 
clocher à la collégiale Notre-Dame, on agrandit l’église Saint-Satur- 
nin, on reconstruit Saint-Nicolas, on édifie les couvents des clarisses 
et des chartreux, on rebâtit celui des dominicains, on édifie en même 
temps plusieurs chapelles : la chapelle des Irlandais près de la cathé- 
drale, Saint-Julien de la Fosse, Notre-Dame de Bon-Secours dans l’île 
Saulzaie, Saint-Antoine de Padoue... et tout ceci pendant un peu plus 
d’un demi-siècle. Si elles ne se font pas à ce rythme les constructions 
rurales, églises paroissiales ou chapelles, sont également nombreuses, 
malheureusement les destructions — certaines très récentes comme celle 
de Saint-Père-en-Retz — nous interdisent à tout jamais de les 
connaître. 

La réalisation la plus spectaculaire est bien sûr la cathédrale. Le 
projet était grandiose : un édifice de 50 m de long et 37 m de haut, sans 
équivalent en Bretagne. Il se voulait comparable aux plus grandes 
œuvres du renouveau flamboyant. «Ce sera, dit François II, non 
seulement à l’honneur et louange de Dieu, mais aussi de tout le pays et 
duché. » A la mort du duc, les architectes successifs, Guillaume de 
Dammartin, Mathelin Rodier et Jean de Mestre n’avaient réalisé que 
la façade et les chapelles des bas-côtés. Très incomplète, l’œuvre 
réalisée n’en traduisait pas moins l’ouverture du duché aux influences 
extérieures. Si le grand programme iconographique des portails 
rappelle les façades de plusieurs édifices ligériens, en particulier de 
Saint-Gatien de Tours, la partie supérieure de la façade, dans sa 
nudité cloisonnée, montre l'influence du gothique perpendiculaire 
anglais. 

Les sensibilités religieuses se laissent plus facilement découvrir dans 
les arts de la décoration. Le musée Dobrée conserve les fresques de 
l'église Saint-Sulpice-des-Landes, près de La Motte-Glain où sont 
peintes avec l’accent pathétique, caractéristique de l’époque, les scènes 
de la vie du Christ. On y trouve un remarquable Baiser de Judas, 
comparable à celui de Kernascleden, dans le Morbihan, et aussi l’ Enfer 
avec une Danse Macabre. On retrouve cette complainte de la souf- 
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france dans le crucifix des carmes de Nantes et aussi dans le grand 
retable de la Passion offert par Françoise d’Amboise aux dominicains 
de Nantes. 

Les secteurs proches de la Loire ont privilégié les sculptures en craie 
tuffeau. La Vierge provenant de l’abbaye de Buzay, aux vêtements 
traités en plis très profonds, rappelle le grand art royal d'Ile-de-France 
de même que le saint Pierre surmontant l'entrée du clocher-porche 


d’Ancenis. 


Au terme de ce parcours du premier millénaire de la chrétienté 
nantaise, il serait vain d’établir un jugement de valeur sur le niveau de 
croyance du peuple chrétien à la fin du Moyen Age. Notre connais- 
sance ne peut être que relative puisqu'elle permet seulement d'appré- 
hender les structures ecclésiastiques et quelques moments privilégiés de 
la vie paroissiale. Rien ne nous autorise cependant à exagérer ou à 
généraliser les insuffisances évidentes dénoncées par les statuts syno- 
daux ou les prédicateurs du xv° siècle. Solidement encadré par un clergé 
désormais plus instruit, animé par l’esprit des grands conciles des xır 
et Xir siècles, dont l'influence se fait surtout sentir aux XIV° et Xv 
siècle, le peuple chrétien du Moyen Age nantais n’a jamais eu une foi 
aussi profonde qu’au xv* siècle. A partir de cet héritage important, les 
siècles suivants ouvriront à la chrétienté de nouveaux horizons. 


CHAPITRE IV 


Le xvr siècle 
Du concordat de Bologne à la Ligue 


Le diocèse de Nantes — l’un des plus vastes de Bretagne — compre- 
nait 242 paroisses, avec des limites un peu différentes de celles du xx° 
siècle. Au sud-est, une quinzaine de paroisses (Champtoceaux, Liré, 
Landemont, etc.) étaient angevines, mais relevaient du diocèse de 
Nantes qui s'étendait aussi sur l’actuel Morbihan jusqu’au cours 
inférieur de la Vilaine (Pénestin, Camoël), comme au nord sur Le 
Grand-Fougeray, alors que Fercé, Noyal, Villepot appartenaient au 
diocèse de Rennes. Quant au sud, Legé et Saint-Étienne-de-Corcoué 
relevaient du siège de Luçon, tandis que le diocèse de Nantes — au 
contraire d’aujourd’hui — englobait les paroisses de Bouin, La 
Bruffière, Cugand, Saint-André-Treize-Voies. 

Au xvr siècle, le diocèse était divisé en plusieurs « climats » : celui 
d’Outre-Loire, avec les doyennés de Clisson et de Retz, de Nantes avec 
les doyennés de la ville épiscopale et de Châteaubriant, enfin celui de 
Guérande. Un diocèse aux paysages très variés qui formaient autant 
de « pays » bien distincts : le vignoble, très peuplé, comme la vallée de 
la Loire, le nord par contre n’était qu’une étendue de landes difficiles à 
pénétrer, avec des clairières cultivées. Les côtes maritimes, à l’inverse, 
étaient des zones de contact avec l'extérieur, proche ou lointain, par les 
ports du sel de la baie de Bourgneuf ou par Le Croisic et des petits 
hâvres comme Piriac ou Mesquer. 

Au centre du diocèse: la ville qui commande le spirituel, le 
politique et l’économique. Nantes a moins de 15 000 âmes à la fin du 
Xv° siècle, 25 000 cent ans plus tard, une quarantaine de milliers 
d'habitants au tournant des xv-xvur siècles. En regard, Ancenis, 
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Châteaubriant, Le Croisic, La Roche-Bernard, Blain, Clisson ne sont 
que de gros bourgs, mêmes si les auteurs de l’époque les qualifient de 
villes parce qu’ils sont entourés de murs et députent aux États de 
Bretagne. Le Croisic et Guérande ont de 5 à 6 000 habitants à la fin du 
xvir siècle, tandis que le diocèse tout entier doit posséder un peu plus de 
300 000 âmes. 

Nantes disputait à Rennes la prééminence urbaine en Bretagne: 
dans une société largement fondée sur le principe de l'honneur et del 
dignité, les querelles de rang avaient une grande importance. Nantes 
pouvait s’ennorgueillir de son «antiquité de naissance », de posséder Je 
Trésor des Chartes des ducs, une chambre des Comptes, une université, 
sur le plan religieux la protection de ses fondateurs, saint Clair, saint 
Donatien et saint Rogatien. 

Le diocèse était riche d’un chapitre cathédral, de trois collègiales 
(Notre-Dame de Nantes, de Clisson et de Guérande), d’une dizaine 
d’abbayes, d’un très grand nombre de bénéfices. Par le concordat de 
Bologne de 1516, le roi avait obtenu de Rome la nomination aux 
bénéfices majeurs, mais à cette date la Bretagne était encore ducale; 
l’évêché de Nantes resta donc d’obédience pontificale, même après 
l’union de la province au reste du royaume en 1532. L'évêque, par 
conséquent, garda pendant tout l’Ancien Régime la nomination 
pendant les mois pairs, l’impair relevant du Pape, ce qu’on appelait 
l'alternative. Les cures vacantes pendant les mois du Pape étaient 
pourvues à Rome selon des examens qualifiés de « concours ». Il fallait 
encore tenir compte, pour ces nominations, de nombreux phénomènes 
de protection et de clientèle. La «résignation en faveur », par exemple, 
permettait d'échapper à la nomination par les patrons ecclésiastiques 
ordinaires. Le titulaire résignait en faveur d’un clerc qui lui assurait 
une pension sur les revenus du bénéfice. Dans le diocèse de Nantes, 
l’évêque n'avait la collation pleine et entière que sur un peu plus du 
tiers des cures, ce droit étant encore affaibli par la possibilité des 
«résignations en faveur». L’évêque partageait la collation avec le 
Pape ou d’autres pour environ le quart des cures, alors que chapitres et 
abbayes s’en réservaient le tiers. La collation par des laïcs ne concer- 
nait que 4 à 5 % des cures. 

De tous les évêchés bretons, celui de Nantes était considéré comme le 
plus riche pour le revenu attribué à l’évêque, qui était en outre seigneur 
d’une partie de la ville épiscopale dont les causes civiles relevaient de 
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son tribunal des régaires. Pour les affaires religieuses, elles étaient 
jugées par deux officialités, à Nantes et à Guérande. Une troisième 
exista temporairement, de 1695 à 1771, dans les marches d’Anjou et de 
Poitou. 


LES ÉVÊQUES NANTAIS 


Pendant les deux premiers tiers du siècle, les évêques sont souvent 
absents du diocèse. Guillaume Guéguen (1500-1506), secrétaire du duc 
François II, avait été nommé vice-chancelier par Anne de Bretagne. Élu 
par le chapitre treize ans auparavant, un conflit entre le duc et le roi 
avait empêché son installation. Durant cette longue attente, Guégen 
présida la chambre des Comptes de Nantes. Son successeur, Robert 
Guibé, neveu de Landais, le favori malheureux de François II, fut 
cardinal à la demande de la duchesse-reine. Il avait été auparavant 
évêque de Tréguier, de Rennes, puis de Nantes. En réalité, il fut surtout 
chargé de suivre à Rome les affaires du roi. Il se démit en 1511 en faveur 
de son neveu, l’humaniste François Hamon, qui participa au concile 
du Latran et fit réviser le bréviaire et le rituel de Nantes. Louis 
d’Acigné, petit-neveu d’un évêque nantais du siècle précédent, attendit 
huit ans pour faire son entrée à Nantes. Il résidait en fait à Paris. Jean 
de Lorraine, cardinal à dix-neuf ans, protecteur de Baïf, d’Erasme et de 
Clément Marot, cumula les bénéfices en commende, avec les abbayes 
de Cluny, de Fécamp et de Marmoutier, les évêchés de Narbonne, 
Albi, Agen et Nantes, l’archevêché de Lyon. Son successeur, le cardinal 
de Bourbon, était archevêque de Rouen ; il tint Nantes en commende et 
fut plus connu comme roi de la Ligue. 

L’absentéisme et la commende eurent cependant leurs méfaits dimi- 
nués par l’existence de deux institutions qui assurèrent une adminis- 
tration régulière du diocèse. Le chapitre, pendant les vacances du 
siège, gérait les affaires, pourvoyait aux bénéfices, nommait les 
grands vicaires. Par ailleurs, des vicaires généraux remplaçaient les 
prélats défaillants, souvent avec beaucoup de foi et de compétence. Ce 
fut surtout le cas du dominicain Gilles de Gand, entre 1544 et 1563. 
Professeur de théologie, d’abord aumônier de Louis d’Acigné, puis 
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évêque in partibus et suffragant de Nantes, le cardinal de Lorraine le 
choisit comme grand vicaire. Il fut aussi curé de Saint-Nicolas et de 
Saint-Similien. Il tint lui-même le synode en l'absence de l'évêque 
publia des statuts importants, entama la lutte contre les libraire 
protestants, amorça la résistance des nantais contre Pédit de tolérance 
donné par Catherine de Médicis en 1562. Il fonda des sermons dans sa 
paroisse de Saint-Nicolas. 

La situation commença de changer avec l’épiscopat d’Antoine de 
Créqui (1554-1561). Neveu de Louis d’Acigné, arrière-neveu de plu- 
sieurs évêques de Nantes de la fin du Moyen Âge, il fut ordonné et sacré 
le même jour par Gilles de Gand. Antoine de Créqui résida davantage, 
tint lui-même le synode, visita les paroisses avec son grand vicaire. 
Ce fut également le cas de Philippe du Bec (1566-1598), au moins au 
début de son épiscopat. Il avait participé au concile de Trente, alors 
qu’il était encore évêque de Vannes. Il essaya d’en appliquer les canons 
lorsqu'il fut sur le siège de Nantes. Bon orateur et auteur spirituel, il 
prêcha à la Cour; mais à l’époque de la Ligue il prit des positions 
favorables à Henri de Navarre. Il dut fuir à Tours devant la colère des 
nantais, fut déclaré infâme par le parlement réuni par le duc de 
Mercœur, et finalement déchu de ses bénéfices. Les succès d'Henri IV 
lui valurent plus tard l’archevêché de Reims. C’est lui qui célébra à 
Saint-Denis la messe d’abjuration du roi. 


LE CLERGÉ NANTAIS AU XVI° SIÈCLE 


En 1494, l’évêque Jean d’Epinay avait promulgué treize statuts 
synodaux sur l’honnêéteté de vie des prêtres, leurs habits, l'obligation de 
la tonsure, la résidence des bénéficiers, pour interdire aux prêtres de 
vendre à boire dans les tavernes. Ces recommandations furent pourtant 
loin d’être suivies par le plus grand nombre des clercs. C’est ainsi qu'en 
1507, 158 curés prirent des lettres de dispense de résidence. Le cardinal 
Guibé était du nombre. En 1554, la moitié des recteurs des doyennés de 
Clisson et de Retz ne réside pas. Il est vrai que des vicaires les 
remplacent dans les paroisses. Ce clergé était très abondant, mais peu 
formé. En l’absence de séminaire, un prêtre du voisinage apprenait à 
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lire, avec un peu de latin, expliquait le rituel et le missel, puis on 
présentait le candidat à l’évêque qui lui conférait les ordres. La plupart 
du temps, le nouveau prêtre s’en retournait dans sa paroisse d’origine, 
pour y vivre de quelque petit bénéfice. Ces simples bénéficiers ne 
prêchaient pas, ni ne donnaient les sacrements aux fidèles, puisque 
c'était l’affaire des curés et des vicaires. Ils ne faisaient que célébrer les 
messes attachées à leurs fondations. 

Herbignac abrite 16 prêtres en 1563, mais le recteur se plaint parce 
qu’il n’assistent pas le dimanche au service divin. Ils partent en voyage 
quand ils en ont envie. De même, 28 prêtres vivent sur le territoire de 
Vieillevigne et 21 sur celui de Vallet. Les chapellenies ne sont que des 
fondations de messes qui assurent une petite rente au titulaire, souvent 
un descendant du fondateur, désigné par le présentateur, lui-même en 
général un descendant du fondateur ou, à défaut, par le curé de la 
paroisse. Bouin possède 46 bénéfices en 1561, mais 14 sont vacants ou 
bien la rente n’est plus acquittée. A Herbignac, quelques prêtres se sont 
faits taverniers. Il en est de même dans une trentaine de paroisses. A 
Campbon, sur 26 prêtres 4 jeunes clercs refusent d’assister aux leçons du 
maître d'école, préférant hanter les cabarets. En 1573, à Fay, un prêtre 
porte « manteau et robe si courte qu’on ne le distingue d’avec les 
séculiers ». À Montbert, un autre prêtre fait le métier de maquignon et 
court les foires. Le cumul des bénéfices affecte aussi les cures. En 1553, 
Guy Drouillart possède 27 bénéfices dont l’abbaye de Prières, les cures 
de Vallet, Vieillevigne, Le Loroux et plusieurs autres. 

Au pire, on néglige de donner les sacrements. A Malville, en 1572, 
des prêtres exigent qu’on leur paie à dîner avant d’administrer les 
mourants. À Fégréac, lors d’une grave épidémie de dysentérie, le 
recteur est absent depuis de longues semaines et les bénéficiers refusent 
de conférer les sacrements, protestant qu'ils n’y sont pas tenus. Il s’en 
trouve pourtant un dont le dévouement fait l'admiration de tous. A 
Saint-Mesme, un jacobin s’habille en gentilhomme, va à la chasse 
avec le seigneur du lieu, chante avec lui des chansons paillardes. 
S’ajoute à cela, pour aggraver la situation, la promotion sur place : on 
est promu dans la même paroisse du diaconat à la prêtrise, de vicaire à 
recteur. Le culte des défunts a provoqué la multiplication extrême des 
petits bénéfices pour assurer des célébrations de messes et cela engendre 
à son tour la prolifération des prêtres bénéficiers. On dénonce le 
concubinage des membres du clergé dans plus du tiers des paroisses en 
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1554. Dans la moitié des lieux qui font l’objet des visites pastorales, les 
prêtres ne portent ni aube, ni surplis. 

Il semble bien que l'apogée numérique du clergé nantais se situe au 
milieu du xvr siècle. Le « climat » de Retz — 46 paroisses — est fort de 
373 prêtres en 1554, mais l'effectif tombe à 307 en 1561; le climat de 
Clisson en possède 500 en 1554. La qualité ne suivait pas toujours h 
quantité... 

Mais les visites du xvr siècle révèlent de la part des fidèles un vif 
besoin de meilleurs prêtres, à la vie mieux réglée, totalement consacrés 
à conférer les sacrements et à prêcher la parole de Dieu. Les visiteurs 
épiscopaux distribúent certes des sanctions, amendes en nature et en 
argent, mais ce sont surtout les fidèles qui exigent des offices décents, 
Ils discutent les horaires des messes quand ils ne leur permettent pas d'y 
assister. Ils sont avides de beaux offices. A Batz, en 1563, on demande 
de célébrer la messe «en ponctuant les mots bien distinctement». On 
souhaite entendre de bons sermons; à Saint-Lyphard, on veut des 
prédicateurs extérieurs à la paroisse. Très souvent, contre les protes- 
tants ou les mauvais prêtres, le peuple montre son attachement au culte 
des morts. On réclame avec véhémence que les prêtres viennent prier 
sur les tombes des défunts. Les fidèles sont très attachés aux processions 
et aux pélerinages. 





LE PROTESTANTISME 


Nous possédons maintenant sur le protestantisme nantais le bel 
ouvrage de Roger Joxe, dont la thèse est simple : le protestantisme 
n'aurait pas été un engouement superficiel en Bretagne, mais un 
attachement durable. Ses racines, anciennes, remonteraient à 1535. I 
aurait concerné, dans chaque église, l’ensemble des groupes sociaux et 
non la seule aristocratie avec ses clients et ses proches vassaux. 

En 1554, on relève nombre d’attitudes hostiles aux traditions catholi- 
ques. C’est ainsi qu’un maréchal-ferrant de Haute-Goulaine déclare : 
«Il n’y a pas plus d’indulgence en l’Église que dans mon enclume. » Au 
Fuillet, dom Laurent Martin et René Priou osent soutenir que { Les 
indulgences ne servent à rien, si ce n’est à faire damner ceux qui Ÿ 
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croient ». Des hôteliers ne tiennent plus compte des lois du jeûne. A 
Fresnay, les membres de la famille Longuespée refusent d’honorer la 
Vierge, d’aller en procession aux Rogations; l’un d’eux assiste à la 
messe, mais sort à l’Élévation. Un recteur de Saint-Brévin refuse de 
chanter le Libera sur les tombes des défunts. 

Ces comportements montrent à l’évidence les progrès de l’hérésie; 
dès 1534 un nantais a été mêlé à l'affaire des Placards et brûlé vif à 
Paris. Des livres circulent secrètement et des nantais vont chercher 
refuge à Genève. De grandes familles nobles sympathisent avec la 
Réforme : les Rohan, les Rieux, les Laval, les Parthenay-Larchevêque, 
les La Roche-Giffart. L'événement majeur, c’est l’installation, en 1558, 
au château de La Bretesche, près de La Roche-Bernard, de François 
d’Andelot, frère de Coligny, époux d’une Rieux de très ancienne 
maison bretonne. Il introduit des prédicants sur ses terres. D’un autre 
foyer, du manoir de Careil, la Réforme va gagner Le Croisic et la 
presqu'île de Guérande. 

En 1561, aux États de Nantes, les calvinistes s’enhardisent jusqu’à 
demander au roi de bâtir des temples à leur guise. La même année, c’est 
à Châteaubriant, sous la protection des Laval, que se tient le premier 
synode provincial. Des églises sont « dressées » à Blain, Sion, Vieille- 
vigne, Le Croisic. Pendant la guerre de 1562, les Rohan donnent asile 
aux protestants dans leur château de Blain. Lorsque l’édit de pacifica- 
tion accorde, l’année suivante, le libre exercice aux seigneurs de fief, 
avec un temple dans les faubourgs des villes, le protestantisme se trouve 
installé dans la ville épiscopale, avec une organisation très complète de 
diacres et d’anciens. À Nantes, les fidèles sont des notables bien rentés, 
mais aussi des négociants, des maîtres de métiers et des compagnons, 
des libraires et des commerçants, des artisans, de l’apothicaire au 
cordonnier. En 1561, à la Saint-Jean, plusieurs centaines de huguenots 
défilent dans les rues de Nantes. 

Cependant, la Réforme nantaise a contre elle, dès le départ, le corps 
de ville et la majorité des bourgeois, sans compter une colonie 
espagnole très attachée à la religion romaine. 

Le vicaire général dominicain, Gilles de Gand, dirige la résistance. 
Nantes compte peut-être alors un millier de protestants. Il faut y ajouter 
les églises de Nort, Casson, Sucé, Petit-Mars protégées par les sei- 
gneurs de La Muce-Ponthus. A Blain et à Plessé, c’est la maison de 
Rohan, avec la douairière Isabeau d’Albret, qui défend son église, 
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comme les d'Avaugour à Saffré. Les fidèles sont les vassaux de cg 
grandes familles nobles, petits officiers de justice, artisans ou paysans 
Petite minorité au sein d’un océan catholique, recrutant dans tous le 
groupes sociaux certes, mais très liée au grand seigneur protecteur du 
troupeau. Il faut ici nuancer quelque peu la thèse de Roger Joxe, car en 
dehors de Nantes le protestantisme est dans la dépendance des réseaux 
seigneuriaux. De même à Sion où l’église fut dressée par les barons de 
La Roche-Giffart, coupant la route de Nantes à Rennes, appuyés par 
leurs cousins, seigneurs des paroisses voisines, en liaison avec leurs 
fidèles. 

Au sud de la Loire, l’église-mère est à Vieillevigne, communiquant 
avec les fortes communautés réformées du Bas-Poitou, soutenue par la 
famille des La Lande de Machecoul; mais dans l’ensemble le pays de 
Retz fut réfractaire à la Réforme. 

Sur les côtes, au Croisic, Piriac et Guérande, des églises se dévelop- 
pèrent, mais les dernières ne furent qu’éphémères, devant la résistance 
catholique dans la presqu'île. Par contre, à La Roche-Bernard, Andelot 
installe un pasteur dans l’église Notre-Dame et les deux-tiers au moins 
des seigneuries de la mouvance de La Roche-Bernard, sur la Vilaine, 
sont aux mains des huguenots. Les catholiques disposent cependant de 
points d’appui pour une prochaine reconquête : les corps municipaux 
de Nantes et de Guérande, les chapitres des collégiales, les dominicains 
de Saint-Yves de Guérande, des nobles restés fidèles comme Jean de 
Rieux qui, au château de Ranrouet, menace en permanence les 
huguenots entre la Vilaine et la côte. La population nantaise demeure 
catholique dans sa très grande majorité autour de 1560-1565 et 
certaines petites villes, comme Ancenis, échappent totalement à la 
nouvelle religion. 

Il n’y a, dans les motifs de ralliement à la Réforme, aucun détermi- 
nisme simpliste, économique ou social. Les fidèles de Rome ou de 
Genève se recrutent dans les mêmes groupes sociaux, au sein de sociétés 
complexes, où probablement les liens de fidélité et de clientèle entre les 
hommes tiennent une grande place, avec le château ou le manoir au 
cœur de ces réseaux de foi et d'intérêts très mêlés. Les motifs des choix 
religieux étaient fort variés et avant tout personnels. 

Après la paix d’Amboise (1563), la Réforme amorce un lent déclin au 
pays nantais. Le gouverneur de Bretagne, le vicomte de Martigues, 
fait appliquer avec rigueur les clauses des édits. A la Fête-Dieu de 1564, 
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le menu peuple nantais exprime sa foi catholique en décorant chaque 
maison, alors que cinq notables sont jetés en prison pour refus de 
«tendre » leurs demeures. Les plus grands seigneurs protestants meurent 
dans les batailles de Saint-Jean d’Angely et de Saintes. Dès 1568, la 
mairie de Nantes refuse les édits de pacification, les États demandent 
l'interdiction du nouveau culte. Les huguenots perdent leur lieu de 
prêche à Nantes, le pressoir de Barbin. La même année, des lettres du 
roi excluent les réformés des offices de justice et de finance. Pourtant, 
Nantes ne connaît pas la Saint-Barthélemy, le maire Guillaume 
Harouys refusant de suivre les ordres du gouverneur Montpensier. Il ne 
subsiste de pasteurs qu’à Nantes, Blain et Vieillevigne. En ces débuts du 
règne d'Henri III, le protestantisme est sur le reflux, même si la 
Bretagne a largement échappé aux sept guerres religieuses qui dévas- 
tent le royaume depuis 1562. 


LA LIGUE DANS LE DIOCÈSE DE NANTES 


Dès janvier 1577, des nantais des trois ordres avaient conclu et juré 
une association contre les hérétiques, à laquelle adhérèrent après coup 
le chapitre et l’université. Puis, en 1582, Philippe de Mercœur, cousin 
des Guise, devient gouverneur de Bretagne. La famille de son épouse, 
héritière des Penthièvre, est issue des anciens ducs. Mercœur est chef de 
la Ligue et établit sa cour à Nantes. Sous sa direction, les ligueurs 
retirent aux huguenots leurs points d'appui, même leur citadelle de 
Blain. Pendant dix ans, de 1588 à 1598, Nantes est coupé du reste du 
royaume, seul Mercœur y commande. Un tiers parti, royaliste et 
modéré, est exclu de la ville; le maire Harouys est emprisonné et 
l’évêque Philippe du Bec doit s’enfuir. Il restera toujours fidèle à Henri 
II, puis à son successeur. Mercœur réunit à Nantes un parlement 
ligueur, celui de Rennes étant demeuré dans le camp royal. Un conseil 
de l’Union règne aux côtés du gouverneur, avec pour chefs le bénédictin 
Le Bossu, un excellent prédicateur, le théologal Cristi, le grand vicaire 
Decourant. Le parlement de Nantes, dont le travail fut indéniablement 
sérieux, interdit sous peine de mort l'exercice de la religion réformée, 
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les blasphèmes, les activités commerciales le dimanche et les jours de 
fêtes. 

Mercœur s'empare de presque toutes les places fortes en Bretagne 
tandis que ses alliés espagnols mettent la main sur Le Croisic, sur i 
terres protestantes de La Roche-Bernard et de Piriac et même sur h 
place forte de La Bretesche. En 1592, il ne reste plus aux huguenots dans 
l'Ouest que la ville de Vitré. Mais Henri de Navarre va lentement 
renverser la situation et cela jusqu’en 1598. En 1593, il abjure à Saint- 
Denis. C’est l’évêque de Nantes, chassé de son siège, qui célèbre Ja 
messe, comme l’année suivante il participe au sacre de Chartres, 
Ensuite, pendant quatre longues années, vont se dérouler les négocia- 
tions d’Ancenis pour amener Mercœur à obéir au nouveau souverain, 
Les villes de l’Ouest tombent tour à tour au pouvoir d'Henri IV, jusqu’à 
l’édit de réduction de 1598 par lequel les nantais obtiennent l’interdic- 
tion du culte protestant dans leur ville et à moins de trois lieues de la 
cité. Le roi signe, le 13 avril, l’édit de Nantes qui va régir pendant près 
d’un siècle les rapports entre les deux religions, entre le protestantisme 
et le pouvoir royal. Mais cet édit n'apparaît sur le moment que la 
réédition des précédents édits de pacification, jamais respectés par les 
parties en présence. 

Les réformés obtinrent la liberté de conscience, les seigneurs de fief 
eurent le libre exercice, Sucé fut désigné comme lieu de culte, ainsi que 
Le Croisic. Les protestants du comté nantais auraient pu s’estimer 
satisfaits; en réalité, leurs églises, ou ce qui en subsistait, n'étaient, 
comme l'écrit le pasteur Louveau, lorsqu'il revint dans la région, que 
«les ruines de Jérusalem ». 

Il ressort de l’histoire mouvementée du diocèse au xvr siècle que, par 
delà les errements manifestes d’une partie d’un clergé pléthorique, le 
peuple chrétien est toujours resté dans son immense majorité très 
attaché au catholicisme. Particulièrement aux manifestations 
visibles et sensibles de la foi, aux processions de la Fête-Dieu, aux 
statues parées de vêtements de drap d’or ou de camelot rouge, coiffées 
de bonnets de velours, dans des églises jonchées de paille, de joncs ou de 
fleurs aux grandes fêtes qui attiraient des foules. La ferveur pour les 

autels se manifestait le Jeudi-Saint, lorsqu'on les lavait de vin bouilli 
mêlé d’herbes aromatiques. 

Contre l’hérésie, Gilles de Gand crée en 1562 des processions suivies 
d’une octave de saluts à la cathédrale en l’honneur de l’Eucharistie. Les 
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nantais sont très friands de beaux sermons. Lorsque les jacobins ou les 
carmes négligent de prêcher, la ville supprime ses dons aux couvents; 
mais si l’on est content d’un beau carême à Saint-Nicolas, on n’hésite 
pas à donner trente livres d’honoraires supplémentaires au prédica- 
teur. La grande procession prophylactique était celle de Saint-Sébas- 
tien. Depuis 1499, pour requérir protection contre la peste, les autorités 
nantaises y vont en pélerinage, avec un énorme cierge porté solennelle- 
ment vers la rive gauche du fleuve sur une gabare. Vingt prêtres 
l’accompagnent en 1538. 

Aussi, lorsque des protestants jettent des pierres et de l’eau pour faire 
taire les chants et les danses, le petit peuple refuse ces prétentions 
d’austérité. Il aime les fêtes mi-chrétiennes mi-païennes, les feux de 
joie aux carrefours avec des distributions de vin à l’occasion des 
naissances princières ou des victoires du roi. On raffole des morisques 
et des mystères que l’on joue place du Bouffay, qui suivent ou qui 
précèdent des processions de reliques. On joue aussi bien le mystère de 
saint Donatien et de saint Rogatien, ou celui de la Passion, que le 
jugement de Pâris ou une pastorale dans un bocage. Cela n'empêche pas 
la confrérie de la Véronique, certaines nuits de l’année, d’envoyer son 
«bretteur » inviter les fidèles à prier pour les morts. Comme en bien 
d’autres villes, il existe des jours d’inversion des rangs. Ainsi, lors de 
la fête des Innocents, un grand vicaire porte le bénitier et c’est un enfant 
qui fait l’aspersion. Ce jour-là, des enfants occupent les stalles des 
chanoines, l’un d’eux est sur le trône épiscopal d’où il bénit le chapitre, 
selon la parole : « Si vous ne devenez des enfants... » 

Les événements de la Ligue facilitèrent ce type de manifestations. En 
1591, la ville connaît des processions de capucins et de laïcs, pieds nus, 
torche au poing, en chemise, qui prient par les rues obscures pour la 
victoire de Mercœur. Après sa victoire de Craon, le duc fait construire 
dans l’église Saint-Vincent la chapelle Notre-Dame des Victoires; il y 
fonde un office quotidien de la Vierge, avec messe, salut et procession 
autour de l’église tous les samedis. Cette fondation subsiste encore au 
milieu du xvur siècle. C’est le chapitre lui-même, en 1596, qui 
processionne pieds nus, cierge dans la main droite, crucifix dans la 
gauche, chantant les psaumes de la Pénitence. Tous les succès mili- 
taires sont marqués par des Te Deum. 

L’abjuration et le sacre d'Henri IV sont loin de faire disparaître les 
chefs de la Ligue. Sans doute, Mercœur s’en va mourir en Allemagne, 
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mais sa fin est celle d’un croisé contre les Turcs et les Chapitr 

es d 
Nantes lui font en 1602 des services solennels. Une chapelle te 
nom dans l’église des Cordeliers. Les principaux responsables ja 
Ligue demeurent dans la ville, le théologal Cristi reste curé de a 
Nicolas et le grand vicaire Decourant conserve sa charge, T 
l’ancien maire Harouys reprend ses fonctions, mais celui de Ja 1: k 
reçoit un office de maître des comptes. Quant aux troupes de Philip j 
II, elles sont reparties, mais il existe depuis plus d’un siècle à Nantes 
une forte colonie espagnole qui a donné des maires et des échevins à h 
ville. Il n’est pas impossible qu'elle ait contribué à l'originalité qy 
catholicisme nantais. Bien plus, au moment des négociations avec 
Henri IV, les nantais ont cherché à faire interdire le culte réformé dans 
tout le ressort de l'évêché. S’ils ne lont pas obtenu, ils ont sérieusement 
limité ses possibilités d'extension. 

Nantes a donc fait preuve, en cette seconde moitié du xvr siècle, d'un 
farouche attachement à la religion romaine, comme d’une volonté 
d’assurer ses libertés. Mercœur, très populaire, a bien symbolisé cette 
double fidélité. Pierre Carpentier, président au parlement de la Ligue, 
soutenait dans ses remontrances que la royauté française était insépa- 
rable de la religion catholique, royauté non tyrannique, qui exprimait 
Punion du peuple et du monarque. Il ajoutait : 


Il n’y a autre chose qui coule dans l’âme de l’homme avec plus de volupté que 
la liberté. C’est une chose de laquelle toutes nations naturellement sont 
désireuses et passionnées, mais sur toutes nations, la nôtre s’y est montré non 
seulement passionnée, mais aussi outrée et transportée. 


CHAPITRE V 


Le xvir siècle 
La Réforme Catholique au diocèse de Nantes 


Comme dans beaucoup de diocèse, l'application des décrets du 
concile de Trente fut lente et inégale. On ne connut pas immédiatement 
des prêtres mieux formés, de vie sainte et charitable, de bonnes mœurs 
et de saine doctrine, des évêques résidents ayant autorité sur leurs 
curés, des curés présents dans leurs paroisses, des fidèles bien catéchi- 
sés. Tout cela impliquait la création de séminaires, la visite régulière 
des paroisses par l’évêque, le respect des rites dans les offices et les 
cérémonies de l’Église. Le concile s’était séparé en 1563, mais ses décrets 
ne furent jamais reçus officiellement en France devant l’opposition des 
légistes gallicans au principe de la supériorité du pape sur les 
souverains. Il n’en reste pas moins que les évêques et le roi acceptèrent 
tout ce qui relevait de la foi et de la pastorale et que ces décisions du 
concile allaient engendrer la réforme de l’Église en France pour deux ou 
trois siècles. 

Cette réforme possédait, d’ailleurs, des racines dans le diocèse 
depuis le xvr siècle. On a vu quelle avait été l’action de Gilles de Gand. 
Le parlement de la Ligue avait rappelé l’obligation de résidence pour le 
clergé, celle de choisir des docteurs et des prédicateurs compétents pour 
annoncer la parole de Dieu. Les magistrats avaient condamné les 
atteintes à la sanctification du dimanche. Ils avaient même reçu les 
canons du Concile à la demande de Mercœur et du P. Mateo de Aguire, 
représentant de Philippe II. Enfin, il ne faudrait pas oublier que la 
Bretagne était restée pays d’obédience après 1532 et que par conséquent 
la nomination à beaucoup de bénéfices dépendait toujours de Rome. 
Les concours pour y pourvoir se passaient à Rome, ce qui entraînait la 
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présence constante de bien des nantais dans la capitale de la chrétienté 
Ces « romipètes », comme on les appelait, se trouvaient en contact + 
les grands exemples italiens de la réforme de l'Eglise. L’attachement H 
bretons au siège romain ne date pas du seul xx‘ siècle. i 


LES ÉVÊQUES RÉFORMATEURS 


Le premier fut Charles de Bourgneuf de Cucé (1598-1617). Il était 
évêque de Saint-Malo depuis 1586 et avait échangé le siège de Nantes 
avec Jean du Bec, neveu du prélat ennemi de la Ligue. C’étaient encore 
là des sequelles des errements passés. De même, Charles de Bourgneuf 
résigna à la fin de sa vie en faveur de son neveu Henri qui conserva le 
siège trois ans, mais n’obtint jamais ses bulles et ne fut jamais sacré, ni 
même ordonné. Bourgneuf avait été partisan de Mercœur au point de 
ne pouvoir entrer dans la « république » de Saint-Malo. Il put s’appuyer 
à Nantes sur les minimes et les capucins, installés pendant la Ligue. Le 
nouvel évêque entreprit de visiter les paroisses de son diocèse. Son 
épiscopat fut marqué par lintroduction du rit romain. Philippe du 
Bec avait déjà fait imprimer en 1588 un missel aux rubriques 
romaines, mais les troubles en avaient fait différer l'application. En 
1610, on commença à adopter ce rit, mais sans l’imposer brutalement 
au clergé. Le chapitre montra l'exemple. Un propre des saints 
accommodé à l’usage de Rome fut publié en 1611, un processionnal en 
1613, un propre des saints nantais en 1615. Deux ans plus tard, 
Bourgneuf fit imprimer sous son nom le rituel de Paul V. En 1615, il 
participa à l’assemblée du clergé de France et fut l’un des plus écoutés 
dans le débat qui aboutit à la réception des canons dogmatiques de 
Trente. Il chercha aussi à améliorer la qualité du clergé. En 1609, on le 
voit refuser à un canonicat un prêtre qui ne peut traduire «nobis 
orantibus », ni donner le prétérit de «parco». L'évêque participe au 
réseau des prélats réformateurs. Il est ami des cardinaux du Perron tt 
Tolet. Surtout, il prépare l’avenir en appelant à Nantes les récollets et 
l’Oratoire. Les réformes se font d’ailleurs davantage par la persuasion 
que par voie d'autorité. Sur le plan des cérémonies religieuses, 
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subsistera, par exemple, beaucoup de traces du rit nantais en bien des 
paroisses et jusqu’au milieu du xvur siècle. 

Le rôle de Philippe Cospeau (1621-1635) fut encore plus important. 
C'était un fils de drapier de Mons, en Wallonie, venu à Paris en 1598 
pour achever ses études. Un petit canonicat à Cambrai lui assurait une 
sorte de bourse très modeste. Il entra dans la clientèle du duc d’Epernon 
sur la recommandation du précepteur du fils du duc ou d’un gentil- 
homme de sa maison. À Louvain, il avait suivi les cours du grand 
érudit Juste Lipse et du jésuite Lessius, puis à Paris ceux du thomiste 
André du Val. Il acquit tous ses grades jusqu’au doctorat en théologie et 
enseigna dans plusieurs collèges parisiens où «son enseignement 
faisait bruit», si bien qu’il obtint une chaire de théologie en Sor- 
bonne. Son talent d’orateur le fit rapidement connaître. En 1603, il 
prononce l’oraison funèbre de la maréchale de Retz. C’est un familier 
de l’hôtel Acarie où se réunissent tous ceux qui travaillent à la réforme 
de l’Église et à l'introduction ou à la création de nouveaux ordres 
religieux en France. Il y connaît François de Sales, Bérulle, plusieurs 
des futures carmélites, parmi les plus avancées dans la voie spirituelle, 
comme la marquise de Bréauté. 

En 1606, Cospeau reçoit par la protection du duc d’Epernon l’évêché 
d’Aire-sur-l’Adour, qui se trouvait dans sa seigneurie de Nogaret. Il 
entreprend aussitôt de restaurer le diocèse mis à mal par les guerres de 
religion et se comporte en tout temps comme un ami et un soutien de 
Bérulle. Il le défend à Bordeaux lors de l’affaire de la publication des 
« Grandeurs de Jésus ». Bérulle, de son côté, écrit de lui qu’il « reluisait 
comme un astre brillant dans le ciel de cette province et il avait 
répandu souvent ses rayons et ses influences bénignes puissantes sur 
cette ville ». À cette époque, il est également l’ami du P. Joseph et de la 
marquise de Rambouillet dont le fils fait sous sa direction des études de 
philosophie. Il est apprécié de Voiture et de Richelieu. Il fait partie du 
groupe des prélats réformateurs avec Richelieu, Camus, Zamet, 
d'Estampes. Dans l’assemblée du clergé de 1617, il apparaît comme l’un 
des évêques les plus écoutés, favorable à la publication des décrets 
tridentins, défendant les droits des évêques contre les parlements. 

En 1621, Cospeau est nommé à l’évêché de Nantes. Il a déjà dirigé un 
grand diocèse, puisqu'il a assuré l'administration spirituelle de 
l’archevêché de Toulouse attribué au jeune fils du duc d'Epernon. A 
Nantes, Cospeau retrouve son ami Étienne Louytre, curé de Saint- 
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Nicolas, doyen du chapitre, un ami lui aussi de Bérulle, qui avec 
Saint-Cyran et Jansénius le soutiennent dans la controverse de 162, 
Dévôt du concile de Trente et de ses décisions, Cospeau fit cependant 
quelques entorses à la résidence. Il passe chaque année plusieurs mois 
Paris, pour exercer ses fonctions de prédicateur de la Cour et d’aumé. 
nier de la Reine Marguerite, puis d'Anne d'Autriche. En 1626-1627 i 
est absent pendant une année entière; mais il restaure la cathédrale de 
Nantes, y fait construire un jubé. S'il n’établit pas de séminaire į 
instaure une conférence hebdomadaire pour la formation des clercs. 
Par ses instructions de 1624, il recommande la fréquente communion. 

Cospeau, en ami de Bérulle et du P. Joseph, favorise naturellement 
l'installation du carmel à Nantes et celle des Filles du Calvaire dont il 
sera plus tard l’un des supérieurs majeurs. En 1627, il va lui-même 
chercher des ursulines à Saumur pour en fonder une maison nantaise, 
C’est pendant son épiscopat que le diocèse se dote des grands ordres de 
la réforme catholique qui diffusent la spiritualité des écoles espagnole 
et française. 

Disposant de revenus abondants, Cospeau a cependant un train de 
vie médiocre et consacre beaucoup à des dépenses de charité. Retz écrit 
de lui qu’il «soutenait l’épiscopat avec une piété sans fard et son 
désintéressement était au-dessus de celui des anachorètes ». «Faiseur 
de paix», selon l’expression du chanoine Bachelier, après les combats 
contre les protestants de Soubise, alors que les nantais commencent à 
massacrer les prisonniers, il obtient la libération de plusieurs cen- 
taines de révoltés. De même, il apaise la querelle entre gallicans et 
jésuites à propos de l’ouvrage de Santarelli sur le pouvoir des papes. 
Lorsque le duc d’Epernon doit s’humilier devant l'archevêque de 
Bordeaux, Sourdis, il s'entremet encore et n’hésite pas à témoigner son 
amitié au duc excommunié. C’est à lui que l’on confie le soin de faire 
les oraisons funèbres d'Henri de Gondi et de la duchesse d'Orléans. 

En 1636, Cospeau quitte le siège de Nantes pour celui de Lisieux. 
Toujours très estimé d'Anne d’Autriche, il n’est que toléré par Riche- 
lieu qui lui reproche ses liens avec Bérulle et d’Epernon. Cependant, le 
cardinal, qui, selon Retz, avait été «son écolier en théologie», le 
craignait et le respectait. Cospeau fut également lami et le correspon- 
dant de Jean Eudes. Bremond a écrit de ses lettres : « Correspondance 
vraiment délicieuse (...). Pour nous, si nous nous laissions tenter pa! 
Cospeau, nous ne saurions plus le quitter. » 
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Son successeur, Gabriel de Beauvau (1635-1668) est bien différent. 
D'une très ancienne famille noble d'Anjou, remontant sa filiation au 
xır siècle, c’est un fidèle de Richelieu, un militaire que le cardinal 
avait chargé d’une mission en Provence pour confisquer des navires 
espagnols. Il entra par la suite dans les ordres et devint doyen de 
Nîmes. Il ne parut à Nantes qu’en 1638, mais ouvrit dix ans plus tard 
un séminaire confié aux sulpiciens. Aux synodes de 1646 et 1649, 
Gabriel de Beauvau continua l’œuvre disciplinaire de ses prédéces- 
seurs : surveillance du culte dans les chapelles privées, protection des 
droits des curés contre les réguliers. Très charitable, il eut le malheur 
d’être déclaré prodigue sur la demande de son frère aîné. L’évêque 
perdit l’administration de son temporel et fut interné dans un prieuré 
près de Chinon. Il se démit en faveur de son neveu, l’abbé Gilles de La 
Baume Le Blanc, doyen de Tours. 

La noblesse de ce dernier était beaucoup plus récente; elle ne 
remontait qu’à un secrétaire du roi du xvr siècle. Louise de La 
Vallière était nièce de l’évêque de Nantes. Ce fut un prélat attentif 
aux besoins du diocèse. Il fit de longues tournées de confirmation, 
tint le synode chaque année et en fit imprimer les statuts. En 1670, il 
fit supprimer quinze fêtes du calendrier nantais; elles étaient, à vrai 
dire, fort nombreuses. L’année suivante, il établit l’Adoration perpé- 
tuelle, avec la liste des paroisses qui devaient se consacrer à tour de 
rôle à ces heures de prière. Le janséniste Travers est très favorable à cet 
évêque, bien qu’il donnât permission aux Jésuites de s'établir à 
Nantes, car son ouvrage «La lumière du chrétien» insiste sur 
l'impuissance de l’homme sans la grâce. Travers admire la simpli- 
cité, la frugalité, le goût du travail apostolique de Gilles de La 
Baume qui, avec une très petite suite, s’en allait administrer les 
sacrements aux malades dans les campagnes. Lors du soulèvement du 
papier timbré, en 1675, il fut pris en otage par les révoltés qui 
voulaient obtenir la libération d’une femme, l’une de celles qui 
avaient conduit la révolte. Trois ans auparavant, l’évêque avait 
connu le refus des curés du pays de Retz de payer des augmentations de 
taxes. 

Gilles de La Baume continua la tâche de pacification des mœurs. Il 
interdit les soules sous peine d’excommunication : les jours d’assem- 
blée, le seigneur ou l’un de ses officiers laissait tomber une boule que 
les paysans de diverses paroisses s’arrachaient pour gagner le vin 


ON 
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offert par le seigneur. On s’enivrait, on se battait, parfois jusqu'à 
d'homme : on se « saoulait ». Mort 
Le successeur de Gilles de La Baume fut son neveu, Gill 
Beauvau, petit-neveu de Gabriel. L’évêché de Nantes se transmet de 
donc suivant les liens de parenté, une faille certaine dans lappiin 
des réformes tridentines, mais sans jamais que le siège de saint Ga 
tombât entre des mains indignes. ir 
Gilles de Beauvau du Rivau (1679-1717) fut pieux et zélé, très à 
à l'oraison, bon arbitre entre ses diocésains. Il s’occupa partic 
ment des catéchismes. Il en existait pour les grands à Saint-Saturnin e 
à Sainte-Croix, mais dans beaucoup de paroisses on avait trop 
tendance à les négliger. On envoyait les enfants aux catéchismes des 
capucins et des jésuites. Les curés utilisaient jusque-là des textes qui 
leur étaient personnels, avec une formule de Cospeau pour la prépara- 
tion à la communion, une de Gilles de La Baume pour la confirm}. 
tion. Mgr de La Baume approuva le catéchisme de M. de La Noë. 
Mesnard, supérieur du séminaire, et l’imposa partout. La fin de cet 
épiscopat fut marquée par les troubles jansénistes, les conflits de 
l'évêque avec la plupart des curés nantais, avec l’Université et l'On- 
toire. Malgré cela, Travers accorde à Mgr de Beauvau d’avoir vécu 
dans une grande pauvreté et d’être mort au bord de l’indigence. 


donné 
ulière. 


DES SAINTS PRÊTRES 


La réforme fut rendue possible par la rencontre du bon gouvernement 
des évêques avec l’action de prêtres fervents au niveau des paroisses. La 
spiritualité de l’école française consistait, pour une large part, dans 
l’exaltation de la vie sacerdotale, « l’esprit de perfection dans l'état de 
clergé» comme l’écrivait Bérulle. L'Église se doit par conséquent 
d’avoir de saints prêtres, médiateurs communiquant la grâce de 
l'unique Médiateur. 

Etienne Louytre fut certainement l’une des figures les plus marquantes 
du xvir siècle nantais. Il avait étudié à Paris jusqu’à devenir docteur 
de Sorbonne et avait rencontré Bérulle en 1597, un Bérulle prosterné en 
larmes devant le Saint-Sacrement. Trois ans plus tard, il participé 
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avec lui aux conférences de Fontainebleau entre le cardinal du Perron et 
Du Plessis-Mornay. Il aide Bérulle dans la fondation du Carmel et de 
l'Oratoire, parcourt la France pour faire exécuter le bref pontifical qui 
soumet les maisons du Carmel à trois supérieurs, dont Bérulle, et non 
aux carmes déchaux : 


Je n’ai pas cru pouvoir choisir une personne plus convenable que M. le Doyen 
de Nantes. Il est docteur en théologie; il est recommandable en sa doctrine et en 
ses prédications; il est grand vicaire en un grand diocèse, et est doyen en une 
église cathédrale... 


Ce sont là, en effet, les fonctions d'E. Louytre ; il faut y ajouter la cure 
de Saint-Nicolas où il avait fondé une confrérie du Saint-Sacrement, 
avec messe, procession et salut, tous les lundis. Les statuts prévoyaient 
que le viatique serait porté aux malades, pauvres ou riches, par 
5 ecclésiastiques accompagnés de 5 choristes portant des flambeaux et 
la croix. Louytre a contribué à la création des carmels de Nantes, 
Morlaix et Guingamps. Il est si respecté qu’on lui demande d’arbitrer 
entre l’évêque d'Angers et son chapitre. Quand il rédige son testament 
en 1641, en se confiant au Christ Médiateur, à la Vierge, aux apôtres 
Pierre et Paul, à saint Étienne et à sainte Thérèse d’Avila, c’est dans 


l’église des carmélites de Nantes qu’il demande à être enseveli, sans 
aucune inscription sur sa fosse, dans l’attente de la résurrection. 


L’entraide et la solidarité familiale expliquent que des fils de 
familles modestes aient pu acquérir des grades universitaires. Louytre 
est né de « paouvres gens dans une vertu grande et insigne qui (l’)ont 
conduit à Dieu par exemple et bonne instruction ». Son frère Robert lui 
avait donné de quoi faire ses études et lui-même avait entretenu dans 
sa maison et au collège de Nantes, pendant huit ans, deux de ses 
neveux. De même, le théologal Cristi n’avait pu devenir docteur de 
Sorbonne qu’avec l’aide de l’abbé de Saint-Michel en Herm, «son 
Mecenas », qui avait payé les frais de ses actes en théologie; tandis 
qu’un chanoine lui avait donné sa prébende théologale. 


Parmi ces prêtres d'élite, il faudrait encore citer Vincent Charron, 
un liturgiste réformateur du propre de Nantes, et au milieu du siècle 
Pierre Coupperie des Jonchères, archidiacre de La Mée, supérieur du 
séminaire, vocation tardive d’un ancien magistrat au Présidial. René 
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Lévesque et Jean de La Noë-Mesnard furent également de ces prêtres 
exemplaires qui transformèrent le diocèse. 


LE RÔLE DES LAÏCS 


Ils sont, eux aussi, de toutes les réalisations de l’époque, présents 
dans chaque installation de nouveaux ordres religieux. C'est le Cas, 
tout d’abord, de la maison de Gondi venue en France au début du xvr 
siècle. Par mariage, elle entra en possession de la baronnie de Retz, aux 
portes de Nantes, en 1565. Cette famille est bien connue par la 
protection qu’elle accorda au jeune Vincent de Paul. Machecoul était 
au centre de leurs fiefs. Antoinette d’'Orléans-Longueville, épouse de 
Charles de Gondi, marquis de Belle-Isle, y avait mené une vie très 
édifiante. Charlotte-Marguerite, marquise de Maignelay, sœur du 
cardinal de Gondi, avait comblé de donations les grandes réalisations 
parisiennes de la contre-réforme et notamment l’Oratoire à sa nais- 
sance. Elle eut pour nièce Marie-Catherine de Gondi; c’est en considé- 
ration de leur fille que ses parents fondèrent le couvent du calvaire de 
Machecoul. Malgré les oppositions rencontrées dans sa famille, elle 
entra en 1667 au calvaire de Nantes avec quatre jeunes filles pauvres 
dont elle paya la dot. Le duc, son père, pour ne pas en être séparé, fonda 
en 1673 ce calvaire de Machecoul. Elle en fut prieure avant de le quitter 
pour des couvents parisiens, après la mort de ses parents. Rappelons 
que le cardinal de Retz possédait les abbayes de Buzay et de La Chaume 
dans le comté nantais. 

Il est des familles moins illustres, mais plus nantaises par leurs 
origines et non moins efficaces. Ainsi les Despinoze, issus de mar- 
chands ibériques, passés dans les offices du parlement de Bretagne, 
fournissant des échevins à la ville, achetant des seigneuries autour de 
Nantes. Une veuve Despinoze aide E. Louytre à fonder la confrérie du 
Saint-Sacrement qu’elle dote de 800 livres de rente. Pour l'installation 
du carmel à Nantes, le rôle majeur fut joué par M™ du Breil, veuve du 
sieur de Champcartier, procureur du roi à la prévôté de Nantes, et par 
sa fille. Elles souhaitaient entrer dans un carmel déjà établi, mais leur 
famille refusait de les voir quitter Nantes. Elles sollicitèrent donc des 
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lettres patentes pour fonder un monastère de la réforme thérésiènne ; 
mais elles n'étaient pas seules à travailler à cette fondation. Barrin, 
seigneur de La Galissonnière, vicomte de Rezé, et son épouse furent très 
généreux et trois de leurs filles firent profession dans ce couvent. 

Il ne faut naturellement pas oublier tous ces parents qui à l’occasion 
de l’entrée en religion d’un fils ou d’une fille, donnent une rente, une 
pièce de terre ou une maison. Tels Jean Cailleteau, sieur de la 
Chasseloire, conseiller au présidial de Nantes, qui, avec son épouse, 
lors de l’entrée au carmel de leur fille Anne, accordent au couvent pour 
sa dot en 1656 un logis rue Saint-Gildas. Le carmel le possédait encore 
en 1790. 

A l’origine de la Visitation de Nantes, il y a l’action de Louise 
Hardouin qui habitait le faubourg Saint-Clément et qui avait lu 
l’« Introduction à la vie dévôte ». Elle n’était pas seule; vinrent bientôt 
l’aider Renée Michel des Rochers, une correspondante de sainte Jeanne 
de Chantal, son mari, le prieur des chartreux et «un bien honnête 
homme apothicaire ». 

Il en est de même pour les fondations de missions dans les 
campagnes. Ainsi, en 1652, au Bignon, à Châteauthébaud et Mont- 
bert, par François Magdaleneau, s' de Malleville, qui la confie aux 
oratoriens. Les créations d’écoles tiennent une part essentielle dans la 
réforme catholique. A côté des clercs, on trouve des marchands parmi 
les fondateurs. À Châteaubriant, c’est un laïc, Jean Gérard, qui donne 
une maison à la fabrique de Béré pour y établir un collège. 

Les laïcs sont très actifs dans l’organisation des secours au sein des 
bureaux de charité. Au milieu du siècle, Mgr de Beauvau incite ses 
diocésains, et notamment les femmes, à participer aux confréries de 
charité; dès 1654, à Châteaubriant, pour visiter les pauvres à domi- 
cile, trois ans plus tard à Nantes avec la création de la confrérie de la 
charité de Saint-Jean qui recueille des aumônes pour l'Hôpital Géné- 
ral. À Guérande, de pieuses filles qui ne prononcent pas de vœux et 
qu’on appelle sœurs de Saint-Catherine, s'occupent de Hôpital Géné- 
ral, pendant que les dames de la Charité assistent les pauvres honteux. 
À Vieillevigne, la confrérie est administrée par quatre « officiers » : le 
curé comme directeur, un procureur des pauvres pour recouvrer les 
rentes, une supérieure qui organise les visites des dames, une trésorière 
qui assure les distributions aux nécessiteux. Les dames qui se donnent 
entre elles le nom de « sœur », quêtent à l’église et après les récoltes vont 
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de ferme en ferme pour recueillir des aumônes en blé. Il existait en outre 
beaucoup de charités privées, sous forme de rentes léguées par testa- 
ment pour habiller des pauvres, leur distribuer du pain et des remèdes. 
Presque tous les testaments, dès que l’on sort de la médiocrité 
comportent de tels legs, avec des distributions d’argent au moment de 
l'enterrement. Parfois ces distributions s’accompagnent d’une volonté 
de catéchiser les humbles. C’est le cas de Pierre Martin, un marchand 
de la paroisse Saint-Saturnin, qui en 1658 demande que l’on fasse faire 
le signe de la croix aux pauvres qui recevront du pain le jour de ses 
funérailles, en disant ensuite «Jésus-Marie-Joseph » pour le repos de 
son âme. 

Nantes au xvir siècle est plein de familles pieuses que l’hagiogra- 
phie postérieure décrit selon une typologie empruntée à l'Ancien 
Testament. Ce sont, par exemple, les Coupperie qui donnent un recteur 
de Sainte-Croix théologal de Nantes et un archidiacre de La Mée, tous 
deux artisans de la réforme catholique, ou bien encore les Fouré, qui 
sont avocats, membres du Présidial, marchands de draps de soie et 
dont les enfants sont chanoine de Nantes, religieuses de la Visitation et 
du Carmel. Retenons encore le cas des parents de M. de La Noë- 
Mesnard qui naquit en 1650 de Louis Mesnard et de Françoise Fouré. 
Louis Mesnard avait été consul, échevin, sous-maire de Nantes. 
Jouissant de l'estime générale, il travailla à créer l'Hôpital Général 
dont il devint l’un des administrateurs. Devenu veuf et ayant établi les 
enfants de son premier mariage, il épousa en secondes noces Françoise 
Fouré, qui avait environ 18 ans et lui près de 70. La différence d'âge 
n’empêche pas 


un parfait attachement... Dès les premiers jours de leur mariage, elle mit sa 
plus grande satisfaction et toute sa joie à demeurer près de lui... Elle ne chercha 
de délassement que dans la prière. 


Contre toute attente, Dieu leur accorda deux enfants, l’un devint 
prêtre, l’autre — une fille — épousa le juge criminel de Nantes. Cette 
mère, comme Anne pour son fils Samuel, offrit à Dieu l’enfant qu’elle 
portait. Baptisé à Saint-Saturnin et prénommé Jean, «il fut régénéré 
en Jésus-Christ, le même jour qu’il était né en Adam ». Sa mère décida 
tout aussitôt de lui faire porter le blanc jusqu’à l’âge de sept ans. Il sera 
Pun des plus fervents prêtres nantais de la seconde moitié du xvir siècle. 
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D'autres familles donnaient régulièrement des prêtres ou des reli- 
gieux à P Église, comme les Harouys, cousins de M™ de Sévigné, dont 
deux représentants furent jésuites à Nantes, une fille supérieure de la 
communauté de Sainte-Elisabeth. Yves de Monti, maître des Comptes 
et maire de Nantes, écrit pour ses enfants des «Réflexions chres- 
tiennes sur les quatre livres de l'Imitation » (1670). Il leur conseille de 
ne pas démériter de leurs ancêtres, jadis venus de Florence : 


Ne dégénérez point de leurs vertus et en quelques lieux que vous habitiez, 


` 


soit rudes ou agréables, résignez-vous fortement à toutes les volontés de 
Dieu... 


LES ORDRES RELIGIEUX 


A la fin du xvr siècle, il existait déjà dans le diocèse nombre 
d'établissements religieux. Parmi les ordres masculins, pouvaient 
remonter leur fondation aux xr et xi siècles, les bénédictins de La 
Chaume, de Saint-Gildas et de Blanche-Couronne, les cisterciens de 
Buzay, Melleray et Villeneuve, les augustins de Geneston et de Por- 
nic. Au xur siècle, les cordeliers et les jacobins (dominicains) 
s'étaient installés à Nantes, les trinitaires à Châteaubriant. Au siècle 
suivant, s’ajoutèrent les carmes à Nantes, les cordeliers à Bourgneuf, 
les jacobins à Guérande. Au xv“ siècle : les chartreux et les minimes à 
Nantes, les cordeliers multipliant leurs maisons à Ancenis, Clisson, 
Ruffigné et Savenay. Mercœur installa les Grands Capucins au 
Marchix et, en 1600, Antoinette d'Orléans, veuve de Charles de 
Gondi, fonda par testament un couvent de feuillants à Machecoul 
auxquels succédèrent des capucins. 

Au départ de la réfoyme catholique, les religieuses étaient présentes 
dans le diocèse par une maison de fontevristes à La Regrippière, des 
carmélites réformées aux Couëts, des clarisses à Nantes et des élisa- 
bethaines à Savenay et à Nantes. A la veille de la Révolution, le 
diocèse comptera une cinquantaine de communautés non hospita- 
lières, pour la plupart fondées au xvir siècle. 
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La réforme consiste, pour les monastères anciens, à les placer sous h 
juridiction de l’Ordinaire ou d’ordres eux-mêmes réformés; ainsi le 
couvent des clarisses, au cœur de la ville, sur la paroisse Saint-Vincent 
déjà vieux d’un siècle et demi. A partir de 1604, et pendant trente-cine 
ans, suvre une période de tensions entre les partisans de la règle 
réformée de sainte Colette et les mitigées. L’évêque dut retirer h 
direction aux cordeliers pour sauver la règle d’austérité, aidé en ce 
par Marie de Médicis. Cette direction sera finalement confiée auy 
récollets. Quant aux carmélites des Couëts, elles avaient eu pour 
fondatrice la bienheureuse Françoise d’Amboise. Le couvent avait 
toujours attiré des filles de grandes familles nobles de la région, les 
Goulaine, Sesmaisons, Rieux, Monti, Compludo. Il abritait 36 
professes en 1640. Le couvent jouissait de gros revenus, avec des droits 
de pêche en Loire et en Sèvre, des dîmes et des métairies dans les 
paroisses voisines, des vignobles de Rezé à Mouzillon. En 1639, une 
crise éclate. Une Rieux anime un groupe de religieuses qui veulent 
conserver les anciennes constitutions, d’autres avec une Monti veulent 
passer sous la juridiction de l’évêque. Pour terminer, les pères carmes 
perdront la direction au profit de prêtres nommés par l’évêque. A la fin 
du xvir siècle, ce monastère, devenu de stricte observance, accueille de 
jeunes pensionnaires qui accompagnent derrière la clôture leurs sœurs 
entrées en religion. Une Rosmadec-Molac, sœur du gouverneur de 
Nantes, sera prieure en 1707. 

La période la plus favorable pour les création dans l'esprit tridentin, 
ce fut celle des épiscopats de Charles de Bourgneuf (1598-1617) et de 
Philippe Cospeau (1622-1635). S'installent alors à Nantes le Carmel 
(1618-1619), le Calvaire (1623-1625), les ursulines (1626-1627) la 
Visitation (1630). L’Oratoire et les récollets ouvrent leurs maisons en 
1617, les Petits Capucins de l’Ermitage en 1622 ; au Croisic, ce sont les 
capucins en 1619. Philippe Cospeau avait lui-même fait le voyage de 
Saumur en 1626 pour en ramener les ursulines. D’autres couvents de 
cette congrégation essaiment à Ancenis, Châteaubriant et Guérande 
de 1642 à 1644. Bien des familles nobles — les Charette, Cornulier, 
Goulaine, La Roche Saint-André — y enverront des religieuses. Tous 
ces nouveaux couvents se fixent hors des murs, la ville ne les acceptant 
que dans les faubourgs, faute de place à l’intérieur de la vieille cité. Les 
ursulines sont au nord du quartier de Richebourg, les calvairiennés 
près de la Motte Saint-Nicolas (aujourd’hui place de Bretagne). Si les 
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carmélites ont leur couvent rue Saint-Gildas, près du Château, c’est 
que la reine-mère les a imposées à la ville, lors de sa venue à Nantes en 
1618. On retrouve la main de Ph. Cospeau au moment de l'installation 
des bénédictines du Calvaire, l’œuvre du P. Joseph, et l’action de la 
reine-mère qui pose la première pierre du couvent en 1626. 

Arrêtons-nous quelques instants au carmel et à la Visitation de 
Nantes. Avec ce carmel, le diocèse participe au grand mouvement qui, 
introduit d’Espagne par Bérulle et ses amis, fait surgir en France 52 
monastères de 1604 à 1638. Celui de Nantes est fondé l’année de la mort 
de Madame Acarie, en 1618. Un certain milieu explique cette créa- 
tion : les amis nantais de Bérulle, Cospeau et Louytre, et deux familles 
que nous avons déjà rencontrées : celles de Madame du Breil et de 
Barrin de La Galissonnière. La première fournira, sur deux siècles il 
est vrai, une ursuline, deux clarisses et sept prêtres, dont deux cha- 
noines et un grand vicaire. Deux des premières carmélites nantaises 
venaient de Tours, deux autres de Rouen, l’une de Paris qui sera la 
première prieure, la mère Marguerite de la Trinité, dixième professe 
du célèbre « Grand Couvent » de la capitale. Après quelques déboires 
avec la municipalité, elles s’installèrent dans la maison de La Bois- 
sière, rue Saint-Gildas. Elles obtinrent dix ans plus tard une chapelle 
qui dépendait de la paroisse Saint-Denis. Barrin de La Galissonnière 
dédommagea la paroisse en faisant construire une chapelle à l’empla- 
cement d’une maison qui lui appartenait et cela à l’occasion de l’entrée 
au Carmel de deux de ses filles. Les religieuses sont vite acceptées par la 
ville, puisqu’en 1622, au moment de la canonisation de sainte Thérèse, 
on tire des feux d’artifice et l’on dresse des feux de joie place Saint- 
Pierre. Dès 1624, trois des mères fondatrices et deux professes de 
Nantes peuvent quitter le couvent pour aller fonder le carmel de 
Morlaix, puis celui de Guingamp. Au cours du xvir siècle, le carmel de 
Nantes acquiert par achat ou par donation lors de l’entrée de plusieurs 
filles en religion, une demi-douzaine de maisons proches du 
monastère. Elles sont louées et les religieuses en perçoivent les revenus. 
Le privilège d’être inhumé dans leur chapelle récompense un maître des 
Comptes qui s’est entremis pour l’un des achats. 

Tous les monastères pratiquent de la même manière lachat 
d'immeubles pour s'assurer des ressources suffisantes. Certes, à la 
veille de la Révolution, une communauté riche comme celle des Couëts 
comporte non seulement 32 religieuses, mais 2 aumôniers, 13 domesti- 
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ques, 6 garçons et un homme d’affaires, mais rien de tel ch 
Pénitentes très endettées ou chez les carmélites de Nantes. 
Pour faire court, on peut dire qu’au xvir siècle les carmélite 
investissent en maisons et rentes foncières, dans la seconde moitié du 
siècle suivant en rentes sur le clergé et les états de Bretagne. Entre 1765 et 
1777, elles ont ainsi placé en rentes un capital de plus de 85 000 | 
provenant sans doute des largesses de l’abbé de L’Aubrière. I] 
évident que si les familles attachaient du prix à la qualité spirituelle 
d’un couvent, les conditions de vie tenaient également leur place, Après 
l'incendie de 1726, la chronique du couvent enregistre : 


€z Les 


Il ne se présentait presqu’aucun sujet car les familles s’opposaient à l'entrée de 
leurs enfants dans une maison dont la destruction paraissait inévitable et que 
l’on parlait de supprimer... 


Cette date de 1726 marque un tournant important, elle clôt une 
période de prospérité. Le carmel va connaître une ère de difficultés, 
puis une restauration à la veille de la Révolution. 

i Havre de salut au milieu des périls du monde, c’est ce qu’exprime 
Etienne Louytre lors de sa visite canonique : 


Dieu les a miséricordieusement tirées des embûches et orages du monde où 
tant peu de personnes se sauvent et les amenées au port de la Sainte-Religion où 
peu se perdent si on ne néglige pas trop les moyens de salut que Dieu y a mis. 


La pauvreté règne au carmel de Nantes selon les désirs des constitu- 
tions. En 1790, la maison contient trente cellules meublées d'une 
paillasse sur trois planches et deux tréteaux, un escabeau, un petit 
banc, trois images de papier, une lampe de fer blanc. Le silence est 
naturellement de règle. Étienne Louytre le recommande. L'idéal étant 
« une communauté parfaite, tout étant bien ordonné », dans une entière 
soumission à la prieure et aux supérieurs. Au milieu des agitations 
jansénistes, le carmel de Nantes sera d’une rigoureuse orthodoxie. 
Déjà, lors de la grave crise du Carmel français, lorsque les carmes 
déchaux avaient voulu en retirer la direction à Bérulle, Gallemant tt 
Duval, les religieuses de Nantes avaient en août 1620 renouvelé leur 
fidélité à leurs supérieurs désignés par Paul V, ce qui ne fut pas le cas de 
certains monastères français que Louytre dut ramener à l'obéissance. 
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Le recrutement des religieuses sur deux siècles fait apparaître que 
près des trois-quarts sont d’origine nantaise. Le second axe, c’est la 
vallée de la Loire, entre Nevers et Saint-Nazaire. Au total, 165 
religieuses ont pris le voile jusqu’à la Révolution. Elles sont très 
rarement filles d’artisans, encore moins de laboureurs, mais de 
membres de la chambre des Comptes, d’avocats, de propriétaires de 
seigneuries, de marchands ou de négociants (12 %). 

Toutes ces familles de marchands sont alliées entre elles. Il s’agit de 
marchands de draps de soie, de marchands en gros. On se marie aussi 
entre familles de conseillers du roi. Il y a trois maires ou futurs maires 
de Nantes parmi ces pères de carmélites. On retrouve des familles 
nobles bien connues, comme les La Tullaye, des seigneurs de grandes 
terres comme les Cornulier, des négociants en voie d’anoblissement 
avec les Despinoze. Quant aux marchands, ils sont parfois arrivés 
jusqu'au consulat. Il s’agit donc bien des groupes dirigeants de la ville 
dans les derniers siècles de l’Ancien Régime. 

Si l’on tient compte des entrées au carmel, la courbe des professions 
est au plus haut en 1618-1628 et 1708-1718, mais à la fin du xvur siècle 
le couvent abrite 25 religieuses, à peu près comme au milieu du siècle 
précédent. L'âge moyen au décès est de 52 ans de 1618 à 1660, de 69 ans 
entre 1750 et 1790. La moyenne de vie passée au couvent étant de 47 ans 
dans cette dernière période. Nombre de sœurs ont été élevées dans des 
maisons religieuses, avant d’entrer au carmel, en particulier chez les 
ursulines ou à la Visitation. Il est certain que beaucoup ont été vouées 
dès leur naissance à la vie conventuelle, souvent au service de la 
Vierge. Il est difficile de connaître leur degré d'instruction; sur 165 
religieuses, 3 seulement signent d’une croix leur acte de profession. 
Encore faut-il être prudent dans l'interprétation de ces signes... La 
fondatrice du carmel nantais, Françoise du Breil, signe effectivement 
d’une croix en 1630, mais les chroniques signalent : 


On peut croire que l’humilité qui lui fit choisir les plus bas emplois de la 
maison, lui inspira de cacher sous ce simple signe l'instruction qu'elle avait 
nécessairement dû recevoir. 


Il faut encore insister sur l’existence de lignages plus particulière- 
ment fervents qui donnaient toujours beaucoup d’enfants au service de 
Dieu. Sur les 147 familles qui ont fourni au moins une fille au Carmel, 


D 
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42 ont donné au moins deux membres au clergé ou aux ordres religieux 
féminins ou masculins. Sur ces 42, 17 ont consacré au moins deux filles 
au carmel de Nantes ; les Barrin et les Barrillon, jusqu’à trois. Chez les 
Barrin, trois filles de 6 à 8 ans y entrent en 1644-1645. Elles y font 
profession à l’âge de 17 ans. La famille du Breil a fourni deux 
carmélites, deux clarisses, une fille du Calvaire, une ursuline; celle de 
Jean Chesnard, marchand de blé, outre une carmélite en 1713, trois 
ursulines, une clarisse et une visitandine. Il resterait à poursuivre 
l'analyse de ces noyaux de ferveur au sein de la ville, féconds en 
vocations de toutes sortes, séculières comme régulières, âme de l 
Contre-Réforme catholique. 

Autre réalisation nantaise, bien connue par un excellent livre du 
chanoine E. Catta : la Visitation Sainte-Marie, le quarantième cou- 
vent de la Visitation, depuis son institution par François de Sales et 
madame de Chantal en 1610. Nous retrouvons à ses débuts Louise 
Hardouin, M" des Rochers et Philippe Cospeau. Le couvent fut 
construit en 1630 près de Saint-Clément. Deux cents religieuses y firent 
profession jusqu’en 1792. Le monastère fut édifié définitivement de 
1654 à 1679. Ici, règne la pauvreté salèsienne. On vit sur les dots des 
sœurs, 150 1. de rente par an au xvir siècle! On peut y ajouter quelques 
pensions de dames admises dans le monastère ou celles de jeunes 
pensionnaires, une trentaine au xvVIn‘ siècle, de la noblesse ou de la 
bonne bourgeoisie. Les finances ne s’améliorèrent qu'après 1730, avec 
de riches vocations. Puis les difficultés reprennent à la fin du xvir 
siècle. L'ordre se veut sans éclat. On ne dit que le petit office de la 
Vierge, que des messes basses, sans office de nuit, mais avec un goût 
poussé du recueillement, de la modestie, de la simplicité, «une ruche 
d’avettes mystiques ». 

La Visitation profita d’une fondatrice exceptionnelle, la Mère de 
Bressand, douée de multiples dons spirituels, dirigée par saint Fran- 
çois de Sales lui-même. Supérieure de Moulins, elle fut demandée, pour 
créer le monastère de Nantes, par Ph. Cospeau à Jeanne de Chantal. Elle 
ne connut au début que des déboires, mais elle finit par en triompher, 
avec les encouragements de M. Olier, le futur fondateur de Saint- 
Sulpice, qui vint à Nantes, en 1638, visiter son prieuré de Clisson. Ce 
fut le commencement d’une correspondance où J.-J. Olier écrit à sa 
« Très chère fille que le ciel a destiné pour mon salut particulier». 
Jeanne de Chantal atteste ses qualités surprenantes : «Il me semble que 
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vous irez croissant comme une belle aube en la pureté du divin 
amour. » Elle fut dix-sept ans à Nantes un grand exemple de la mystique 
de l’école française. M. Olier la tenait « pour une des âmes les plus 
anéanties qu’il eût connu». Un sulpicien déclara qu’en l’abordant, «il 
se sentit saisi du mesme respect et révérence qu’on a accoutumé 
d’éprouver à l’approche des lieux saints ». 

Le recrutement se fait parfois chez les jeunes pensionnaires. C’est lé 
cas de Marie-Constance d’Andigné qui vécut soixante ans à la 
visitation de Nantes, mais n’en passa que neuf dans le monde. La 
plupart des sœurs sont filles d’officiers de justice ou de finance, de 
conseillers des Comptes, souvent originaires des mêmes familles qui 
donnent des filles au Carmel, avec quelques grands noms : une Monti, 
une du Puy du Fou; mais deux grandes mystiques sont de souche 
roturière, sœur Claude-Angélique Garnier, dévôte à l’Enfant-Jésus, 
fille de négociant, ou Marie-Michelle Boufard dont le père était 
marchand de draps de soie. Cette dernière avait fait un essai pour 
entrer à la Visitation à 26 ans, mais sa santé l’obligea d’en sortir. Elle 
ouvrit une petite école et vécut une vie d’oraison continuelle, avec un 
sens profond de l’année liturgique. Elle revint au couvent, à plus de 
cinquante ans, et, comme une autre religieuse de Paray-le-Monial, se 
nourrit de la dévotion au Sacré-Cœur. Quand elle meurt, à 87 ans, en 
1698, «on luy rendit les honneurs qu’on a coutume de rendre aux 
saints. » 

La bibliothèque de la Visitation contenait les auteurs essentiels de 
l'école française, les jésuites comme les oratoriens, avec les biographies 
des saints de la Contre-Réforme. Le chanoine Catta a conclu de la liste 
des familles qui étaient en relation avec le monastère, qu’il fut en 
rapport avec toutes les familles nobles du pays nantais et des provinces 
voisines, avec les notables nantais, sans oublier M" de Sévigné qui y 
vint plusieurs fois lorsqu'elle passait par Nantes pour aller au château 
du Buron. Elle y mit en pension sa fille Françoise, plus tard comtesse de 
Grignan. Les religieuses l’accueillaient d’autant mieux qu’elle était la 
petite-fille de sainte Jeanne de Chantal. M™ de Sévigné tenta de 
janséniser les visitandines. Elle échoua. En 1710, un jésuite prêche au 
monastère sur un thème bien contraire aux thèses des appelants : 
«Dieu veut que tous les hommes soient sauvés. » 

Par le Carmel et par la Visitation, Nantes s’est donc ouvert à la 
Spiritualité bérullienne, l’adoration du Verbe incarné, la dévotion à 


110 LE DIOCÈSE DE NANTES 


l'Enfance de Jésus, à l'humanité du Christ, en réaction contre in 
théocentrisme trop abstrait. Ces formes de piété passaient très certaj- 
nement des couvents à la ville, grâce aux réseaux que constituaient Jes 
directeurs et les familles des religieuses. La clôture n’empêchait pas, 
bien au contraire, la diffusion des idées. 

L'année même de l'installation du Carmel à Nantes, l'Oratoire y 
prend place. Bérulle lavait fondé à Paris en 1611, le pape lavait 
approuvé deux ans plus tard. Cette société de simples prêtres, sans 
vœux particuliers, se destinait à la sanctification de l’état de prêtrise, 
D'abord établis dans l’hôtel de Briord qu'avait habité Mercœur, 
devant l’opposition de la ville que ne souhaitait plus de nouvelles 
communautés à l’intérieur des murs, les oratoriens se fixèrent sur la 
paroisse Saint-Clément. Le Père Bourgoing fit louverture publique de 
la maison; il y prêcha l’Avent et le Carême. Mgr de Bourgneuf mourut 
peu avant cette création qu’il avait vivement désirée. Dès 1612, 
Bérulle pouvait écrire : 


Monsieur de Nantes est résolu de nous fonder en sa ville, et qui plus est, il 
veut se rendre des nôtres et vivre avec nous, et le doyen de son église, 
M. Louytre, docteur de Sorbonne, s’est retiré chez nous pour quelques jours eta 
pris résolution, tellement que les deux premières dignités ecclésiastiques de 
cette ville de Nantes se rangeront parmi nous à l’entrée de notre fondation en 
cette ville-là. 


Mgr de Bourgneuf légua sa bibliothèque, estimée 6 000 écus, à 
l’Oratoire de Nantes. 

Nantes connut donc ces prêtres portant soutane comme les prêtres 
romains, au large manteau, qui se consacrèrent au catéchisme dans le 
quartier populaire du Marchix. Ils ne missionneront guère dans les 
campagnes, futur domaine des montfortains, sauf au Bignon, Mont- 
bert et Châteauthébaud. Mais l’Oratoire sera surtout célèbre par son 
collège qui lui donna un quasi monopole de l’enseignement nantais. Il 
existait un collège de Saint-Clément depuis 1555. Les jésuites voulu- 
rent le reprendre en 1624, mais ils échouèrent devant l'opposition de 
Ph. Cospeau. L’année suivante, la ville demanda à l'Oratoire d'en 
assurer la charge, puis lui confia l’établissement à perpétuité en 1672. 
Dès 1653, les oratoriens fondent un cours de théologie et très vite cette 
école est agrégée à l’Université, même si Mgr de Beauvau confie son 
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nouveau séminaire aux prêtres de Saint-Sulpice. L’Oratoire annexera 
ensuite la Faculté des Arts et cette présence des oratoriens limitera très 
fortement l’action des jésuites à Nantes, comme celle des dominicains 
qui ne pourront en 1686 ouvrir un cours de philosophie dans leur 
couvent de la rue des Jacobins. Les oratoriens ont une quinzaine de 
professeurs et de préfets en 1655, plus de 1 100 élèves en 1669. Il est 
probable que ce monopole d’enseignement n’eût pas que des consé- 
quences favorables : lorsque la qualité des études déclinera au xvm 
siècle, il n’y aura pas de concurrence stimulante, ni de palliatif et 
l’Oratoire aura une très grande part dans les querelles jansénistes qui 
diviseront profondément les nantais. 

Les jésuites durent attendre pour s’installer à Nantes que Louis XIV, 
de passage dans la ville en 1661, imposât à la mairie la requête des 
P. de Goulaine et Harouys dont les familles étaient du comté nantais. 
Encore la municipalité exigea-t-elle que ce ne fut qu’un petit couvent 
sans collège et sans aucun privilège. Dès 1664-1665, cinq pères arrivent 
à Nantes. Des amis et des parents réunissent pour eux un fonds de 
37 000 livres. On retrouve la demoiselle Hardouin qui avait été à 
l’origine de la Visitation, le trésorier des États de Bretagne Harouys, 
frère du jésuite et cousin de M™ de Sévigné, le marquis de Rosmadec, le 
président de Cornulier. Le nouvel évêque, Gilles de La Baume, ancien 
élève des jésuites, est favorable au nouvel établissement. En 1670, les 
jésuites achètent l’hôtel de Briord pour 40 000 1. dont la moitié est 
avancée par Harouys. Il leur faudra encore triompher de l'hostilité du 
procureur du roi à la prévôté qui ne veut pas voir de créations 
religieuses en ville, et celle du recteur de Saint-Vincent qui entend 
rester maître dans sa paroisse. Un accord se fit cependant et le roi 
demanda aux jésuites d’ouvrir une école d’hydrographie pour les 
marins. 

Les jésuites de l’hôtel de Briord eurent un grand succès avec l’ouver- 
ture d’une retraite pour les hommes en 1689 dans une maison du 
Bignon-Lestard, puis de la rue Saint-Léonard. On y donnait les 
exercices de saint Ignace. Le P. Champion, ami de J. Maunoir, avait 
déjà fait ses preuves à Vannes avant de venir à Nantes. Il eut un grand 
rayonnement comme écrivain spirituel. On eut à Nantes huit retraites 
par an pour les hommes et dix pour les femmes, de huit jours pleins. Les 
ennemis des jésuites, jansénistes et philosophes, jalouseront ses succès ; 
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en 1759, on leur reprochera de passer en revue de cette manière ç 
année, plus de la moitié des habitants de la ville! 


Les jésuites nantais assuraient en outre des prédications à h 
cathédrale, avec la direction spirituelle des ursulines, de la Visitation 
et des carmélites des Couëts. Ils créérent deux congrégations Mariales 
celle de Messieurs et celle des Artisans, qui se réunissaient chaque 
dimanche à la chapelle de la Retraite des hommes. Les jésuites 
multiplièrent les missions, à l'inverse des oratoriens, contre Je 
déviations jansénistes, dans les pays de Clisson et de Guérande. 


haque 


LA FORMATION DU CLERGÉ 


Elle était l’une des plus ardentes préoccupations du concile de Trente, 
Dès 1626, Ph. Cospeau oblige les ordinands à faire une retraite à 
l’Oratoire, avant de recevoir les ordres, ce que Gabriel de Beauvau 
ratifie en 1642. Mais, sept ans plus tard, ce dernier traite avec 
M. Olier et la compagnie de Saint-Sulpice pour la création du 
séminaire où les futurs prêtres sont pensionnaires pendant deux ou 
trois ans, par trimestre ou semestre, pour des retraites de spiritualité, 
pour apprendre l’ordonnance des cérémonies, le plain-chant, la théolo- 
gie morale, la pédagogie du catéchisme, la résolution des cas de 
conscience. À la fin du xvir siècle, viendra s’y adjoindre un séminaire 
pour les prêtres irlandais dans le quartier de la Fosse. Pour apprendre la 
philosophie et la théologie, les clercs peuvent suivre les cours du collège 
de l’Oratoire; au moins jusqu’en 1716, car à cette date la crise 
janséniste conduira l’évêque à interdire les cours de la faculté de 
Théologie annexée au collège. Il la fera enseigner au séminaire, où il 
ouvre en outre un cours de philosophie. Des nantais vont également à 
Paris suivre l’enseignement des séminaires de la capitale, ainsi qu'à 
l’université d’Angers où ils constituent près du tiers des étudiants 
étrangers à la province d'Anjou. Au xviir siècle, quelque 70 docteurs èn 
théologie exercèrent des fonctions dans le diocèse de Nantes, souvent 
recteurs en ville ou en campagne. Ils contribuèrent à relever le niveat 
général du clergé et celui des conférences ecclésiastiques. 
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La formation des prêtres fut également facilitée par l’œuvre de René 
Lévesque. Il naquit près de Clisson en 1624, étudia à Paris au 
séminaire de Saint-Sulpice sous M. Olier, créa une communauté 
d'étudiants, avant de missionner en Alsace. Revenu à Nantes en 1651, 
il fut quelque temps principal du collège Saint-Jean qui menaçait 
ruine. René Lévesque fonda vers 1669 une maison de pénitentes, près de 
Saint-Léonard. En 1672, il créait une communauté, d’abord sur Sainte- 
Croix, puis à Saint-Clément, destinée tout à la fois aux missions des 
campagnes et à la formation des jeunes prêtres. En 1673, l’évêque unit 
cette communauté au séminaire, puis à la cure de Saint-Clément, à 
l'instar de ce qui se faisait à Paris pour Saint-Sulpice. En tout cela, 
René Lévesque fut grandement appuyé par J.-B. Coupperie des 
Jonchères, archidiacre de la Mée, déjà supérieur du séminaire, lui 
aussi de formation sulpicienne et qui entra dans la nouvelle commu- 
nauté aux objectifs multiples : les missions rurales, la direction et 
l'animation de la paroisse Saint-Clément, le perfectionnement des 
nouveaux prêtres, la formation du clergé nantais par des conférences, 
l'organisation de retraites fermées. René Lévesque maintenait le 
contact avec Saint-Sulpice où il faisait retraite tous les deux ans. Il en 
ramena Grignion de Montfort en 1700 qui ne voulut pas demeurer à 
Saint-Clément, considérant très justement l’absence d'unité de vue 
dans cette maison. L’évêque avait d’ailleurs complètement repris en 
main le séminaire en 1685. René Lévesque vécut encore jusqu’en 1704, 
dans une demi-disgrâce. La communauté versa ensuite dans le jansé- 
nisme, avant d’être dispersée en 1727. L'année suivante, l’évêque 
confiait aux sulpiciens le séminaire et la communauté, maintenant 
totalement séparés. 

Parmi les membres de cette communauté, l’un est particulièrement 
connu : Jean de La Noë-Mesnard. Il dirigea le séminaire à partir de 
1686. Nous avons déjà fait allusion à son enfance dans une famille très 
pieuse. Enfant modèle, selon son biographe, passant les nuits en prière, 


il s’attachait surtout aux prêtres qui célébraient avec plus de religion. Dieu lui 


avait donné dès lors un discernement admirable pour distinguer les bons 
prêtres. 


Maître-ès-arts, il gagne Paris en 1669 pour y étudier le droit civil. Il 
est reçu avocat et se forme avec d’excellents orateurs comme l'avocat 
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général Lamoignon. Puis, son oncle, le P. Fouré, de lOratoire, m 
prend soin et le confie au P. Amelotte. Après trois ans passés dans L 
capitale, il revient à Nantes et plaide devant le Présidial. En 1675 ; 
contribue à calmer l’émeute lors de la révolte du papier timbré, Sa 
famille aurait voulu en faire un procureur du roi au Présidial et li 
faire épouser une fille de la famille Despinoze, riche de plus de 200 69 
livres, mais le P. Amelotte lui conseille le sacerdoce. Malgré les pleurs 
de sa mère, il quitte Nantes en 1675 pour Paris où il étudie la théologie 
avec le célèbre Père Thomassin, tous en assurant des catéchismes dans 
la paroisse Saint-Jacques du Haut-Pas. Par humilité, il reste diacre 
plusieurs années et c’est le P. Amelotte qui doit le convaincre de se faire 
ordonner prêtre. De retour à Nantes, La Noë-Mesnard refuse plusieurs 
bénéfices et se voit chargé par l’évêque de conférences chaque jeudi au 
presbytère de Saint-Clément, avant d’être nommé directeur du sémi- 
naire, fonction qu'il exercera plus de trente ans. Jusque-là, on ne 
donnait aux ordinands que des instructions sur les cérémonies et les cas 
de conscience. Il organise un cours d’écriture sainte et les conférences 
du jeudi sont adaptées aux étudiants de philosophie et de théologie. 
Autre activité : il se consacre aux catéchismes; pour commencer à 
Saint-Similien, puis sur Saint-Denis. Il met au point des formules 
pour les autres paroisses et surtout rédige son fameux catéchisme par 
demandes et par réponses, publié en 1689, rigoriste mais nullement 
janséniste. Il sera même adopté par les jésuites, par plusieurs diocèses et 
jusque dans les missions de Chine. La Noë-Mesnard forme les jeunes 
prêtres à la prédication. En 1695, l’évêque le nomme supérieur de la 
communauté de Saint-Clément où se perfectionnent les prêtres après 
leur séminaire et dans laquelle les autres font retraite tous les deux ans. 
La Noë-Mesnard se fit encore connaître par la création de la maison 
du Bon-Pasteur pour les pénitentes, qu’il appelait «sa petite 
paroisse». Il convertit des dizaines de protestants, multiplie les 
mortifications et lit chaque jour saint Augustin. Celui qui se dit «un 
misérable chien mort incapable de tout» va pourtant entrer en conflit 
avec Mgr de Beauvau sur les conditions mises pour absoudre les 
pénitents qui ne donnent pas assez de signes d’une conversion sincère. 
Ce fut le début des graves conflits jansénistes à Nantes. L'évêque lui ôta 
la direction du séminaire et des catéchismes. La Noë-Mesnard accepta 
dans un premier temps la bulle Unigenitus, puis signa l'appel au 
prochain concile, avant de mourir à Saint-Clément en mai 1717. Son 


LE XVII SIÈCLE 115 





enterrement et sa tombe furent l’occasion et le lieu d’un véritable culte 
de la part des jansénistes nantais. 

L'action très diverse des sulpiciens, de l’Oratoire, ou de personnali- 
tés comme R. Lévesque et La Noë-Mesnard fit que le dernier quart du 
xvir siècle connut la mise en place d’une formation sérieuse du clergé 
diocésain, à travers toutes les tensions dont il vient d’être question. 
Mais c'était quinze ou seize ans plus tard que dans le diocèse de Rouen, 
trente ans après celui de Bordeaux. L’important, ce fut aussi l’ouver- 
ture de Nantes aux influences parisiennes, pour la formation des 
hommes ou la venue de religieuses des grands couvents de la capitale. 


LA MAISON DE DIEU 


Quand Dubuisson-Aubenay visite Nantes, lors de son voyage de 
1636, c’est pour relater longuement les antiquités de la ville, décrire les 
murailles, mais aussi le contenu des églises. Dans la cathédrale, il 
admire le jubé — aujourd’hui disparu —, comme le tombeau du duc 
Jean V. Dans l’église des Cordeliers, c’est l’enfeu de la maison de Rieux 
qui fonda le couvent. Les Rieux ont à l’intérieur et à l’extérieur leur 
litre funéraire. D'autres chapelles appartiennent aux Rohan, aux 
Charette, aux Despinoze. Dans la chapelle de Notre-Dame, la confré- 
rie de la Contractation mi-nantaise, mi-espagnole, tient ses assem- 
blées. Aux Jacobins, près du Port-Maillard, se trouve le tombeau 
d’Isabeau de Bretagne. Aux Carmes, dans une grande église, un peu 
obscure, dotée d’un beau cloître, on peut voir le tombeau de François II 
— aujourd’hui dans la cathédrale —, ainsi qu’un magnifique Christ 
en marbre blanc, une œuvre de Michel Colombe. Saint-Donatien 
possède les reliques des deux martyrs nantais. A ces notes de voyageur, 
il faudrait ajouter la collégiale Notre-Dame qui renferme également 
plusieurs sépultures ducales et la chapelle des La Tullaye, une famille 
marquante de la chambre des Comptes. En 1638, le Saint-Sacrement est 
encore suspendu au-dessus de l’autel et l’évêque le fait placer dans un 
tabernacle. On conserve à Notre-Dame des reliques du lait de la 
Vierge, de la pierre sur laquelle elle se trouvait le jour de l’Annoncia- 
tion, et celles de saint Vincent Ferrier. On y trouvait aussi quantité 
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d’autels et de chapelles. En 1746, l’église fut mise au goût du jour en 
détruisant le jubé et l’on refit le pavage jusque-là constitué de dalles 
tumulaires. 

Au xvir siècle, bien des églises hors de Nantes furent décorées de 
retables baroques, de ces retables dont Victor-Lucien Tapié disait si 
justement qu'ils 


nous permettent d'approcher les conditions où furent appliquées et traduites 
dans le réel les prescriptions doctrinales du Concile de Trente... de connaître 
enfin, par l'analyse de leur iconographie, quelle représentation les hommes du 
xvit siècle se faisaient du monde surnaturel, vers lequel tendaient leurs 
espérances et leur foi. 


Cet art baroque était vraiment l’art du peuple, des paysans comme 
de la noblesse, même si les modèles venaient souvent de la ville. C’est à 
cette époque que l’on orne de ses stalles la collégiale Saint-Aubin de 
Guérande. A Batz, l’autel majeur reçoit le rétable de l’Assomption; un 
buffet d’orgue, des statues et des menuiseries s’y ajoutent, au milieu 
d’une architecture gothique. Il en est de même à Saint-Jean de Béré et à 
Bouin. A Béré, près de Châteaubriant, c’est au cœur d’une église 
romane qu’un angevin, vers 1660, sculpte un retable en trois corps, de 
pierre blanche, à colonnes de marbre rouge et noir, avec des niches, des 
statues et des cariatides ; le tout décoré de volutes et de guirlandes, de 
putti et de pots-à-feu. L’abondance de la décoration se combine très 
harmonieusement avec le respect des lignes architecturales. A Bouin, 
il existe un accord parfait entre le tableau central du baptême du Christ 
et la figure sculptée du Père Éternel qui le surmonte. Les trois corps du 
rétable se déploient ici comme un décor de théâtre, enveloppant le 
chœur dans leur courbe. 

Il est des rétables plus modestes et de facture plus paysanne, comme 
ceux de Moisdon, datés au fronton de 1716, dont l’un montre un Christ 
bénissant, dans un médaillon entouré de palmes, au-dessus de deux 
statues de sainte Barbe et de sainte Emerance, séparées par un pilastre 
décoré d’une tête de chérubin surmontant une guirlande verticale de 
fleurs et de fruits. Sainte Barbe était invoquée contre le feu et la mort 
violente, sainte Emerance contre la dysentérie qui provoquait de 
terribles mortalités. La destruction de la plupart des anciennes églises 
de Nantes au xix° siècle et la reconstruction, au même moment, de 
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beaucoup d’églises rurales ne nous permettent plus d’admirer les 
multiples rétables d'influence lavalloise ou angevine qui ornèrent les 
églises du diocèse comme en beaucoup d’autres régions voisines. Il 
reste cependant, pour en témoigner, la chapelle de l’Oratoire consacrée 
en 1665, œuvre pour partie du P. Abel de Sainte-Marthe. Le travail fut 
effectué par Gilles Corbineau, d’une célèbre famille d’architectes 
lavallois, avec des pilastres à chapiteaux ioniques dans la partie 
inférieure, corinthiens au-dessus, la porte sous un linteau triangulaire 
entre deux niches. Le premier étage porte une baie en plein cintre. Des 
angelots soutiennent la couronne d’épines au sommet de la porte et des 
guirlandes descendent depuis les volutes du premier étage. 

Au xvir siècle, on rebatit en grande partie Sainte-Croix sur le 
modèle des églises du xv° siècle, mais la façade offrait au regard deux 
étages de style romain. 


CULTE, DÉVOTIONS, CONFRÉRIES ET PÈLERINAGES 


Le ministère des prêtres était alors surtout cultuel. Les cérémonies se 
succédaient, dans les églises nantaises, sans discontinuer, au chœur et 
dans toutes les chapelles. L’abondance du clergé le permettait et la piété 
des fidèles l’exigeait. À Saint-Nicolas de Nantes, en 1638, chaque jour 
de la semaine est marqué par une grand messe, une procession et un 
salut fondé par des particuliers ou des confréries. S’y ajoutent des 
offices supplémentaires pour toutes les fêtes de l’année. Par exemple, à 
la Septuagésime et à l’Invention de la Sainte Croix, des messes 
chantées fondées par des marchands trafiquant en Espagne qui ont par 
ailleurs offert la grande croix d’argent de l’église. Il faut compter avec 
de très nombreuses messes pour les défunts, avec des services d’octave, 
de trentain et de bout de l’an, avec des vigiles à trois leçons, laudes et 
oraisons de l’office des défunts, souvent accompagnées du Libera et du 
de Profundis sur la tombe du fondateur inhumé dans l’église. Le curé et 
les vicaires sont aidés dans ces tâches liturgiques par de nombreux 
prêtres dotés de chapellenies et de légats qui fournissent à leurs 
possesseurs de petites rentes, moyennant ces célébrations de messes. A 
Saint-Saturnin, il existe 13 chapellenies, dont celle de la famille 
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Despinoze à la nomination du président du même nom, ou celle 
qu'avait fondée le seigneur de La Rabatellière. En campagne, il en est de 
même ; Sucé dispose de 8 chapellenies et de 2 légats, Campbon de 10 
chapellenies et de 14 légats. 

A Nantes, il existait deux maîtrises à la fin du xvre siècle, 
dépendant des chapitres de la cathédrale et de Notre-Dame, avec des 
psalettes où les maîtres de musique enseignaient le chant à de jeunes 
élèves. Mais c’est au siècle suivant que les églises nantaises retentiront 
des motets composés pour toutes les circonstances. Les maîtrises seront 
alors renforcées par des «bandes» de violons, qui deviendront h 
«symphonie de la ville », à l’occasion des grandes fêtes. Les maîtres de 
musique de la cathédrale sont recrutés au concours et viennent souvent 
de diocèse éloignés. Pour le Carême, on s’attache des prédicateurs, 
souvent jacobins ou cordeliers, qui peuvent être parisiens. 

De loin en loin, la ville était mobilisée par des cérémonies excep- 
tionnelles. Ainsi, en 1666, pour célébrer la canonisation de saint 
François de Sales, les visitandines firent confectionner des ornements 
magnifiques, de moire d’argent brodée d’or et de perles. Pendant huit 
jours, l’église de la Visitation ne désemplit pas. Pour éviter de perdre 
sa place, on s’y installait pour manger et l’on célébra jusqu’à quarante 
messes par Jour. 

D'autres cérémonies alliaient le polémique au religieux. Ce fut le 
cas lors de l’enterrement de M. de La Noë-Mesnard en 1717. Douze 
ecclésiastiques le jour, et dix-huit la nuit, récitèrent les psaumes auprès 
du corps. Toutes les paroisses allèrent en procession à la communauté 
de Saint-Clément pour jeter de l’eau bénite. L'ensemble tenait «plus à 
la joye d’une canonisation qu’à la tristesse qui accompagne ordinaire- 
ment les funérailles ». 

La grande fête nantaise, par excellence, c'était la Fête-Dieu où le 
corps de ville et les compagnies d’officiers tenaient leur place dans le 
cortège, avec les confréries et les corporations. Énorme déplacement où 
la ville tout entière se voyait honorant l’Eucharistie. Les rangs dans la 
procession furent à l’origine d’innombrables querelles de préséance, au 
moins une cinquantaine du milieu du xvn° siècle à la Révolution; 
surtout entre le présidial et la mairie. Devant le Saint Sacrement porté 
par l’évêque venaient, ouvrant la marche, les gabariers de la Fosse avec 
une gabare automate, puis la paroisse de Saint-Sébastien, les pêcheurs 
de la Saulzaye avec un pêcheur mécanique, des confréries comme celle 
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de Tous-les-Saints avec ses tableaux et ses reliques. Les délégations des 
paroisses étaient séparées par celles des métiers et par les confréries. 
Enfin marchaient le consulat, les anciens maires et échevins, les 
échevins en charge, le maire tenant une branche d’oranger, les reli- 
gieux des divers couvents, les collégiales, le Saint Sacrement dont le 
dais était porté par six maîtres des Comptes, leurs collègues, les 
secrétaires du roi, le présidial, l’université, les compagnies de la 
milice bourgeoise et, fermant le défilé, le prévôt et les cavaliers de la 
maréchaussée. Chaque confrérie et chaque paroisse portait sa 
«torche », c’est-à-dire un édifice en bois très décoré, parfois très haut, 
portant un cierge, quelque chose qui devait ressembler aux pasos 
sévillans. Le cortège s’arrêtait devant trois reposoirs en forme d’autels 
décorés de fleurs. Depuis le vœu de Louis XIII, en 1638, il existait 
également une procession à travers la ville pour honorer l Assomption. 

Les confréries étaient très nombreuses dans le diocèse, près de 500 au 
xvr siècle, au moins 25 à Nantes. Celles de la Passion, à Sainte-Croix 
de Nantes, et de Saint-Nicolas de Guérande avaient été fondées au xIv° 
siècle. La Passion ne comptait que cent nobles et notables. La confrérie 
de Saint-Jacques et de Saint-Christophe, établie en 1588, était celle des 
marchands de soie et de laine. Elle correspondait au grand commerce 
nantais. D’autres étaient réservées aux artisans, comme Sainte-Anne 
pour les menuisiers, ou la confrérie des tailleurs à Sainte-Croix. A la 
fin du xvr siècle, beaucoup de paroisses rurales ont des confréries, les 
plus nombreuses vouées au Rosaire, moins souvent au Saint Sacre- 
ment, parfois à saint Fiacre ou à saint Sébastien. Celles du Rosaire se 
sont surtout développés entre 1630 et 1669. Grégoire a recensé 144 
confréries dans le diocèse pour 1789, dont 50 du Rosaire et 16 du Saint 
Sacrement. Un peu moins de la moitié sont consacrées à des dévotions 
mariales. Notre-Dame de Vie à Pirmil a possédé jusqu’à 800 confrères. 
Châteaubriant en 1789 a huit confréries, les plus anciennes (le Rosaire 
et Sainte-Catherine) créées au xv° siècle, la plus récente de saint Blaise 
érigée en 1680. Les confréries ont à leur tête des prévôts élus. Les 
confrères assistent aux cérémonies et processions en l’honneur de leur 
protecteur, aux enterrements des membres de la confrérie. On prie pour 
les défunts, on se cotise et on quête pour payer des messes, pour subvenir 
au luminaire des enterrements, pour entretenir la lampe placée devant 
l'autel de la confrérie. Au fond, les confrères s’assurent mutuellement de 
leurs prières par delà la mort. Une solidarité essentielle. 
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La dévotion des fidèles s'exprime avant tout par leur participation 
aux pèlerinages et au culte des saints. A Nantes, les gens sont nombreux 
à venir prier dans la chapelle de Notre-Dame de Bon-Secours, dans 
l’île de la Saulzaye. A l’entrée de la chaussée de la Madeleine, les mères 
de famille vont devant la Bonne Vierge de Crée-Lait pour la protection 
de leurs enfants et pouvoir les nourrir. Il y a, dans les rues, des niches 
vénérées, comme la «lanterne de pitié » rue Saint-Clément, ou devant 
le couvent des capucins de l’ Ermitage. 

En 1790, on comptait dans le diocèse plus de 60 lieux de pèlerinage. A 
Gétigné, c’est la chapelle de Notre-Dame de Toutes-Joies-lez-Clisson, 
objet de la vénération de M. Olier. On y venait, au mois d’août, de 25 
paroisses alentour, avec croix et bannières. On estime à plus de 
100 000 par an le nombre des pèlerins. Notre-Dame des Anges à 
Orvault et Notre-Dame de Bon-Garant à Sautron avaient été 
construites au XV° siècle, la seconde par reconnaissance du duc François 
II. A Saint-Julien de Concelles, la chapelle de saint Barthélemy attirait 
les pèlerins, même de l’Anjou, pour se faire guérir des maladies de 
peau. En Saint-Sulpice-des-Landes, de grands pèlerinages se ren- 
daient à Saint-Clément pour demander la pluie. On y venait de cing à 
huit lieues à la ronde. Les fontaines vénérées étaient innombrables, le 
meilleur exemple en étant Saint-Julien-de-Vouvantes. On y honorait 
saint Julien de Brioude depuis des siècles. Les pèlerins étaient surtout 
des bas-bretons de l’est du Vannetais qui se déplaçaient, cinq à six 
cents, aux grandes fêtes. On mettait aux enchères le droit d’entrer le 
premier dans l’église. On offrait du grain et de l’argent et l’on faisait 
baiser son chapeau à la statue du rétable. Les pèlerins se passaient de 
main en main la bannière de saint Julien, puis, après la messe, allaient 
boire à trois fontaines. L’après-midi, il y avait un championnat de 
lutte devant une foule de gens venus des environs. Le seigneur de La 
Motte-Glain donnait en prix une montre d’argent. Le parlement de 
Rennes, en 1771, interdit certaines pratiques, mais cela entraîna une 
véritable insurrection et il lui fallut transiger. 

Autre pèlerinage contesté, celui du calvaire de Ponchîteau. Il fut 
érigé à la suite d’une mission du P. Grignion de Montfort en 1709. Le 
Père voulait un grand Christ de sept pied de haut, sur un tertre que 
construisirent les fidèles des paroisses voisines, grâce à 400 000 
journées de travail en quinze mois. Toute une pédagogie s’en déga- 
geait : croix du bon larron en vert, du mauvais en noir, statues de la 
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Vierge, de saint Jean et de Marie-Madeleine, énorme rosaire sur le mur 
d'enceinte, deux jardins enfin pour représenter le Mont des Oliviers et 
le paradis terrestre. L’évêque de Nantes interdit la bénédiction du 
monument en septembre 1710. On discute encore des causes de ce 
revirement : manœuvre janséniste, raison stratégique, hostilité du 
sénéchal du duc de Coislin ? Le roi ordonna la destruction du calvaire, 
après un rapport de l’intendant de Bretagne, au grand regret des 
populations voisines. Au xIx“ siècle, la restauration du calvaire se fera 
dans un grand mouvement d’enthousiasme populaire. 


PAUVRES ET MALADES 


Il est logique de rapprocher pauvreté et maladie, non seulement d’un 
point de vue chrétien, mais parce qu’au xvir siècle les deux réalités 
s’engendrent souvent l’une l’autre. Le pays nantais a connu des épidé- 
mies qui firent disparaître 10 à 20 % de la population, avec des pestes 
en 1602 et 1631. La peste, l’un des fléaux de Dieu, avec la guerre et la 
famine. On dénonce souvent l'étranger, le pauvre errant, comme 
l'agent de transmission de l’épidémie. La contagion entraîne à Nantes 
la réunion d’une assemblée générale pour conjuguer les moyens de lutte 
contre la maladie. Tous les pouvoirs y participent : un vicaire général, 
des délégués des grands corps, le maire et les échevins, plusieurs 
dizaines de notables. Les processions, les vœux, les dons sont les 
premières prophylaxies. En temps de peste, le clergé donne l’exemple du 
dévouement, en particulier les capucins. Beaucoup le paient de leur 
vie. 

Devant le manque de moyens hospitaliers, la ville subventionne 
certaines maisons religieuses. En 1626, les carmes reçoivent cent livres 
pour avoir hébergé des pestiférés, en 1651 ce sont les capucins, de 1721 à 
1726 c’est la maison de charité du frère Hamon, dans la tour de la 
Poissonnerie, qui reçoit 1 000 livres. 

L’attitude envers les pauvres changea au xvir siècle. Auparavant, ils 
étaient l’image vivante de Jésus-Christ, ceux dont on lavait les pieds le 
Jeudi-Saint, la charité était d’obligation envers eux. En 1569, la mairie 
négocia un accord avec l’évêque pour mieux recueillir et répartir les 
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aumônes. Si l’on chassait les pauvres étrangers à la ville, on secourait 
les «pauvres originaires et domestiques ». On leur distribuait des 
médailles de fer blanc pour les faire reconnaître, avec des boîtes pour 
recevoir les aumônes. 

Au xvir siècle, les comportements ne sont plus les mêmes. Il faut dire 
que la limite était difficile à tracer entre les honnêtes gens réduit à la 
misère et les truands ou les gueux professionnels que les chasse-gueux de 
la ville, aux casaques bleues marquées du nom de Jésus, devaient 
arrêter ou refouler. Comme en beaucoup d’autres villes, on décida à 
Nantes, au milieu du xvir siècle, l’enfermement des pauvres men- 
diants dont le nombre gonflait au moment des crises. La Bretagne s’est 
d’ailleurs orientée vers l’enfermement sans attendre l’édit royal de 
1662. Il s’agit en effet de lutter contre la maladie, surtout contre 
l'ignorance religieuse et l’immoralité des pauvres, de faire en sorte 
qu'on puisse les catéchiser plus aisément, enfin de faire régner l’ordre 
dans la rue. L’oisiveté apparaît de plus en plus comme la mère de tous 
les vices. Le duc de Chaulnes, gouverneur de Bretagne, demanda au 
P. Chaurand, un jésuite, de venir prêcher dans la province contre les 
abus de la mendicité. Il passe en 1680 par Ancenis, Châteaubriant, 
Clisson, Guérande et Le Croisic. Il existait à Châteaubriant, depuis 
1654, une confrérie des dames de la Charité pour soulager à domicile 
les pauvres honteux. Le P. Chaurand exhorte le corps de ville qui 
désigne douze directeurs choisis dans le clergé, les magistrats, le 
commerce. En un mois, Hôpital Général est créé. Une procession y 
conduit les pauvres mendiants habillés de bleu. On ajoutera par la 
suite un hôpital pour les malades. Les pauvres enfermés tissent des 
serges, peignent ou filent la laine. 

A Nantes, Hôpital Général se trouve au Sanitat, un établissement 
complexe qui est à la fois un refuge pour femmes débauchées, une 
maison de retraite, un asile d’aliénés, un atelier pour les pauvres 
renfermés, un centre d’apprentissage pour les orphelins de plus de dix 
ans ou les « enfants de police » venus de l’'Hôtel-Dieu. Ces orphelins, les 
«enfants bleus», portaient des torches aux enterrements contre une 
petite rétribution. Un directeur ecclésiastique et des administrateurs 
dirigeaient le Sanitat, avec des religieuses et des médecins. Il y avait 
encore ici collaboration entre les pouvoirs civils et religieux, puisque 
les administrateurs représentaient le chapitre de Saint-Pierre, la 
chambre des Comptes, le présidial, la municipalité, avec l'aide de 


LE XVII SIÈCLE 123 





huit notables bourgeois. Il en était de même à l’Hôtel-Dieu. Pour être 
admis au Sanitat, il fallait justifier une exemption des fouages et 
avoir six ans de domicile à Nantes. 

L'Hôtel-Dieu, qui avait d’abord été construit près des marais 
d’Erdre, fut reconstruit dans l’Ile Gloriette. La ville y consentit en 1643, 
mais le corps principal ne fut ouvert qu’en 1662. L'hôpital possédait 13 
religieuses à la fin du siècle. Il bénéficia en 1668, de la part du duc de La 
Meilleraye, d’un don de 20 000 livres pour installer une salle pour les 
filles abandonnées. 

Il existait un peu partout des bureaux de charité, où des laïcs, sans 
distinction de préséance, se vouaient au secours des pauvres sous la 
direction des recteurs. Le P. Chaurand avait incité à leur création. Il 
avait même rédigé le réglement de celui de Machecoul en 1681. Au 
xvir siècle, l’idée sera plutôt de s’occuper des pauvres honteux en les 
secourant à domicile. Beaucoup léguent des rentes foncières par 
testament pour organiser des secours de ce genre. Le duc de Rohan fait 
ainsi fermer l’hôpital de Blain pour en convertir les revenus en remèdes 
et vêtements que les sœurs du Saint-Esprit portent chez les pauvres. A la 
fin du xvir siècle, des arrêts du Parlement enjoignent à chaque paroisse 
de garder ses pauvres et de les nourrir, le tout sans grande efficacité. 


LES LIMITES : SORCIERS ET SORCELLERIE 


La sorcellerie existe dans le diocèse, mais il est difficile d’en mesurer 
l'intensité. Léon Maître a transcrit un intéressant dossier concernant 
un sorcier de Pierric en 1636-1637. Il s’agit de Claude Lezot, dit 
Charlaud, «homme de mauvaise vie, porteur de poizons et livres de 
magie ». Une enquête est ordonnée par le juge criminel de Nantes, à la 
requête d’un certain Olivier Vadepied qui affirme que sa femme, 
enceinte de trois à quatre mois, a été l’objet d’enchantements et 
d'empoisonnement de la part de Lezot. Elle a accouché d’un enfant 
mort-né et depuis ses couches n’a pas cessé d’être malade. 

Une quinzaine de dépositions viennent appuyer l’accusation. Il en 
ressort que Lezot aurait été vu, vingt ans auparavant, en train de 
chercher dans un tas de fumier un sac de toile renfermant deux crapauds 
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et du sel. L’inculpé reconnaît les faits, mais affirme n'avoir agi que 
pour guérir une femme de la fièvre. On l’accuse également d'avoir 
empoisonné des voisins, puis de leur avoir conseillé de boire une 
décoction de verveine pour échapper au mal. Tous l’affirment sorcier. 
A preuve, il a essayé d’empoisonner un notaire de Guémené, 


luy ayant présenté un voire de vin à boire, lequel par la force des pouessons y 
mins par le dict Lezot, avoit cassé entre ses mains et le dict vin noircy. 


Tout cela parce que le notaire aurait reçu le testament d’un tailleur 
certifiant que Lezot l’avait empoisonné. On affirme en outre qu'il en a 
fait autant avec un prêtre, avec sa première femme et qu'il a envoûté la 
seconde. Il aurait confié à un carrier que sa belle-mère lui avait fait 
beaucoup de mal en l’accusant de sorcellerie et de magie, mais qu'il 
lavait fait devenir sèche comme du bois mort et qu’elle allait en 
mourir. Ce qui d’ailleurs arriva. 

Au passage, les déposants compromettent des prêtres. Le recteur de 
Pierric aurait empêché Lezot d’annuler l’effet du poison sur une femme 
de Fougeray qui avait refusé de prêter quelques deniers au sorcier. Il 
semble bien que Lezot — au dire des témoins — fait mourir en 
soufflant quelque chose dans le cou de ses victimes, en général près du 
cimetière. Il en survient de grandes démangeaisons et la mort au bout 
de quelques mois. Une femme a été atteinte de tournoiements, au point 
que les plus robustes ne pouvaient la retenir. Les envoûtés se grattent 
jusqu'au sang. En réalité, le recteur de Pierric s’est montré prudent. Il 
affirme ou que Lezot n’est pas sorcier, ou que s’il l’est, il ne pourra 
sauver la femme empoisonnée. Il se refuse à cautionner toute action 
dudit Lezot. 

Le mari de l’une des victimes s’est adressé sans succès à un médecin 
de Châteaubriant, puis à un nommé Vincent, de Beslé, expérimenté 
dans l’art de « désempoisonner ». Ce Vincent a sorti un petit miroir de 
sa poche, il a annoncé que l’image du sorcier devait y apparaître et le 
malheureux mari y a vu effectivement le visage de Lezot. Blanche ou 
noire, l'appel à la magie est évident... 

Plus grave encore, il y a dix ans, plusieurs habitants de Pierric se 
trouvant une nuit chez un «hoste vendant vin», ont vu par la fenêtre 
Lezot et un prêtre en habits sacerdotaux, dont on donne le nom, faisant 
une procession «à rebours », avec des cierges allumés, à l’intérieur du 
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cimetière, c’est-à-dire deux fois coupables. Ils sont allés ensuite 
secouer l’if du cimetière pour en recueillir la graine, afin d’en faire des 
maléfices. Ces processions auraient été vues par d’autres, à plusieurs 
reprises, pendant les nuits de la Saint-Jean. 

Autre sortilège : un prêtre aurait trouvé sous la nappe d’autel des 
tuyaux de plume remplis de poudre, alors que Lezot servait la messe. 
Un second carrier a entendu dire à un clerc 


que luy et le dict Lezot auroient passé les trois premières festes du moys de 
May en compaigny l’un de l’autre en la Noë apellée la Noë de la Festussays, 
cachés en des buissons de fousgères et bois, occupés à lire des livres de magie et 
sortillège, avecque des figures estantz dans les dictz livres qu’avoit le dict Lezot 
et qu’il disoit avoir aporté de la Basse-Bretagne. Et adjoustoict le dict Mennet 
qu’il avoit esté en hazard d’estre envoyé à Monseigneur l’Évesque de Nantes, à 
cause de la lecture des dicts livres, sans qu’il promist à son praîstre auquel il 
s’estoit confessé, de se désister de la dicte lecture. 


Pour achever, on accuse Lezot de fabriquer de faux témoins, de les 
battre s’ils refusent de déposer comme il l’entend. On a vu derrière sa 
porte beaucoup de crapauds et de serpents pendus au plafond. Il a 
engagé des gens de qualité à faire avec lui des processions nocturnes à 
l’envers, en leur promettant de leur faire gagner beaucoup d’argent. 

Les dépositions étaient accablantes, elles suffisaient certainement à 
entraîner une condamnation. Malheureusement, les documents ne nous 
permettent pas de connaître l’issue de l’enquête et s’il y eut effective- 
ment procès. Rien non plus ne permet de savoir s’il s’agit d’un fait isolé 
ou d’un événement révélateur de toute une mentalité répandue à travers 
les campagnes du diocèse. 


LES HÉTÉRODOXES : MARRANES ET PROTESTANTS 


Depuis longtemps, Nantes avait accueilli une importante colonie 
de marchands espagnols. Leurs descendants s'étaient parfaitement 
intégrés dans la société nantaise, parvenant à l’échevinage et à la 
mairie, malgré des relations politiques souvent mauvaises entre les 
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souverains des deux pays. Leur catholicisme ne fut jamais mis en 
question, bien au contraire. André Ruiz, l’un des plus connus, avait 
ainsi satisfait à toutes les enquêtes espagnoles de « pureté de sang», 

Sur les registres de Saint-Nicolas, des noms portugais apparaissent 
en 1568, plus nombreux à partir de la conquête du Portugal par 
Philippe II en 1588. Débarquent alors des familles comme les Cardosa, 
Rodriguez, Vaz, Mendes, da Costa. Certaines ne font que passer par 
Nantes, avant de rejoindre Amsterdam. Les rois de France renouvellent 
pour eux, à plusieurs reprises, des lettres de protection. Il s’agit de juifs 
portugais, de marranes, qui ont en secret conservé la pratique de leur 
religion. Quarante lettres de naturalité sont accordées à des portugais 
de 1543 à 1636. Ceux qui s'installent le font sur les paroisses de Saint- 
Nicolas et de Saint-Saturnin. Au début, les parrains sont tous portu- 
gais, puis on voit des familles nantaises anciennes tenir leurs enfants 
sur les fonts baptismaux. En ce qui concerne les mariages, l'endogamie 
résiste plus longtemps. Par contre, dans le commerce, les portugais 
trouvent les espagnols solidement implantés. Sur 74 membres de la 
Contractation, on ne relève en 1601 que 5 portugais. Ces portugais sont 
surtout marchands de tissus, d’épices et de colorants, également 
médecins. Henry de Mello est médecin de la ville. Il écrit sur la peste et 
soigne Marie de Médicis. Les portugais qui demeurent à Nantes 
témoignent de leur catholicité. Une fille de Vaz de Mello entre à la 
Visitation, un fils devient chanoine de la cathédrale et traduit 
Bellarmin. Un autre Mello est recteur de Donges. En 1793, quatre sœurs 
de cette famille seront guillotinées, avec leur mère, sur les ordres de 
Carrier. Le P. Cassien, missionnaire capucin martyrisé en Éthiopie 
en 1638, était également d’une famille portugaise de Nantes. 

En 1603, beaucoup de portugais chassés de Bayonne arrivent à 
Nantes, alors qu’une épidémie s’est déclarée dans la ville. La munici- 
palité demande leur expulsion et la délibération est appuyée par le 
grand vicaire Decourant et le théologal Cristi. On accuse «leur forme 
de vivre... en ce qui concerne leur religion ». Mais le roi refuse de les 
contraindre à lexil et intervient même en leur faveur. On a certaine- 
ment affaire à des judaïsants, cependant la ville en 1605 est tout aussi 
hostile aux réfugiés irlandais, très catholiques, par crainte des épi- 
démies. 

En 1623, les descendants d’espagnols font exclure les portugais de la 
Contractation. On accuse à Nantes les portugais de n’acheter «aucun 
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fonds, patrimoine, ny héritaige», d’avoir toute leur fortune «en 
deniers et meubles qui peuvent être divertis de jour à autre». 

Dans tout ceci, il est impossible de discerner les judaïsants des vrais 
catholiques. Au moins au début de la période, car après quelques 
années de séjour à Nantes, il ne reste que des portugais professant le 
catholicisme. La protection royale est certaine. Quant à l’hostilité des 
milieux locaux, elle provient sans doute de responsables ecclésiasti- 
ques, mais surtout de négociants d’ascendances espagnole, par une 
hostilité atavique et par peur de voir arriver sur le port de nouveaux 
concurrents. 

Sous le régime favorable de l’édit de Nantes, le protestantisme ne 
prospéra pas au comté nantais, bien au contraire. Le xvit siècle ne 
connut qu’une lente régression. Hors de Nantes, il ne subsiste que des 
églises de fief, protégées par des seigneurs protestants, comme les 
Rohan à Blain, les La Roche-Giffart à Sion, avec des noyaux impor- 
tants à Vicillevigne, appuyés par les familles de Machecoul et de 
Goulaine. Mais les Avaugour ne réussirent pas à maintenir l’église de 
Saffré. Il faut dire que les nantais conservent l’esprit de la Ligue et 
manifestent toujours une vive hostilité aux réformés. 

Les protestants ont à Nantes un pasteur, mais ils vont au culte à Sucé 
en remontant l’Erdre en bateau. Ils disposent de plusieurs cimetières et 
d’un hospice au Bignon-Lestard. La communauté est renforcée par des 
éléments hollandais, de plus en plus nombreux, des négociants en laine, 
en vin et en sucre, qui s'installent à Nantes avec des artisans, des 
raffineurs et des commis. De 1670 à 1685, on célèbre en moyenne une 
quinzaine de baptêmes par an dans cette communauté protestante. La 
ville devait compter moins d’un millier de réformés. L’hostilité 
générale envers les hollandais grandit tout au long du siècle pour 
culminer lors de la guerre de 1672. Cela accrut encore la haine contre les 
protestants nantais qui habitaient principalement les faubourgs de la 
ville. Lorsque le carme Jean Eon publie en 1647 son « Commerce 
honorable », il annonce la politique de Colbert, invitant les nantais à 
se lancer dans le grand commerce de mer, contre les hollandais, alors 
qu'il n’attaque en rien les marchands portugais. 

Dès 1664, des mesures d’intimidation sont décidées contre les 
protestants, pour faciliter par exemple la conversion des enfants. 
Certaines professions, comme celles de médecins, d’apothicaires, de 
libraires leur sont interdites. Après la révocation de l’édit de Nantes en 
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1685, le temple de Sucé est fermé, le pasteur Brissac s'enfuit et Jes 
dragonnades commencent dans la région. La sincérité des conversions 
est pour le moins douteuse, car bien des protestants cherchent à 
s'embarquer clandestinement à Nantes pour gagner les pays du Nord, 
S’ils sont pris, les hommes vont aux galères, les femmes en prison. Des 
exilés laissent le soin de gérer leurs biens à des parents convertis. I] 
faudra attendre le milieu du xvur siècle pour qu’une certaine paix 
règne entre les communautés. De nouvelles familles protestantes s’ins- 
talleront à Nantes à la fin de l’Ancien Régime, notamment des 
indienneurs suisses. 

Il est certain que le facteur religieux n’a pas été sans conséquences sur 
l’économie. Il explique que l’accueil de la ville très catholique a été 
bien meilleur pour les espagnols et, dans une moindre mesure, aux 
irlandais, qu'aux négociants hollandais. Laissons à Savinien d’Al- 
quié, dans ses « Délices de la France» (1670), la responsabilité de ce 
jugement sur les nantais de l’époque : 


des habitants assez sociables, fins, agissans et attachez à leur profit, et un 
peu trop adonnez au vin; ils sont fort pieux et catholiques jusqu’à la mort. 


LE DIOCÈSE À LA FIN DU XVII‘ SIÈCLE 


L’archidiacre Antoine Binet a visité près de 90 paroisses des climats 
de Retz et de Clisson, ainsi que du pays d’Ancenis, entre 1682 et 1689. 
Ses procès-verbaux permettent de mesurer les changements intervenus 
depuis le siècle précédent. Première constatation : une sensible dimi- 
nution du nombre des prêtres. Dans le climat de Clisson, ils passent de 
500 clercs en 1554 à 200 en 1683; dans celui de Nantes de 270 en 1563 à 
173 en 1665, pour 26 paroisses. Déjà, pour 46 paroisses du climat de 
Retz, leur nombre était tombé de 373 en 1554 à 307 en 1561. Dans 
50 paroisses du climat de Clisson, à la fin du xvir siècle, il y a en 
moyenne un recteur par paroisse et trois prêtres, deux dans les climats 
voisins, mais on est loin des effectifs pléthoriques du xvr siècle. Par 
contre, la qualité de ce clergé s’est incontestablement améliorée. On ne 
retrouve plus au xvir siècle les défauts ou les vices que les témoins 
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synodaux dénonçaient un peu partout : négligences des rites dans une 
paroisse sur deux, concubinage dans un cas sur trois, ivrognerie des 
clercs, violences. Tout cela a quasiment disparu. La non-résidence 
affectait la moitié des cures, elle a complètement cessé à la fin du xvir 
siècle. On relève cependant encore beaucoup de négligences dans 
l'administration des sacrements aux malades; mais faut-il rappeler 
que les visites paroissiales ne donnent que les ombres, les aspects 
négatifs de la réalité ? 

Le statut et les revenus des recteurs variaient sensiblement selon les 
paroisses. D'abord, en ce qui concerne le droit de présentation aux 
cures. Assez peu de laïcs le détiennent : dans le climat de Clisson, le 
prince de Condé comme abbé commendataire possède ce droit pour les 
cures de La Bénate et de Vieillevigne; l’abbé de Saint-Jouin de Marnes, 
au diocèse de Poitiers, l’a, par contre, sur 19 paroisses et celui de 
Marmoutier sur 5. Parfois, l’évêque le partage avec l’abbé de Saint- 
Florent, comme à Saint-Julien-de-Concelles. Le grand archidiacre a 
lui-même le droit de présentation à Mouzillon. Tout cela, on l’a 
souligné, limite les pouvoirs de l’évêque. C’est également une source de 
difficultés et de procès, ainsi à Freigné entre l’évêque et l’abbé de 
Saint-Gildas. 

Pour les revenus, il convient de distinguer entre les simples cures 
dont le titulaire remplit toutes les fonctions et perçoit tous les revenus, 
des cures où le curé-primitif perçoit les dîmes et ne verse qu’une 
portion congrue au vicaire perpétuel qui fait fonction de curé. Les 
profits varient donc entre une somme inférieure à 300 livres au Pallet 
et 2 400 livres à Vallet. S’y ajoutent des rentes en grains, vin et 
volailles. Les rentes en argent sont de peu d'importance. La dîme est 
souvent partagée et le recteur n’en perçoit qu’un quart à Landemont, les 
trois-quarts à Monnières. A Carquefou, le chapitre de Nantes en 
retient les deux-tiers ; autour de Saint-Philbert de Grand-Lieu le prieur 
en prend les deux-tiers dans quatre paroisses sur sept. 

Toutes les paroisses ont un presbytère, presque partout s’y ajoute une 
vigne. Il y a trois fois plus de presbytères en bon état que de mauvais. 
Un quart même a été restauré ou rebâti dans les dernières années qui 
précèdent l’enquête; parfois d’ailleurs aux frais personnels du curé, 
comme à Ligné. Quelques-uns sont pourtant en ruine, au Temple ou à 
Corcoué. Presque toutes les paroisses ont leur sacristain dans le climat 
de Retz, une sur deux dans celui de Clisson. Il entretient l’église, creuse 
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les fosses, sonne les cloches. Un peu partout, on vient de construire des 
sacristies ; mais les fabriques ont en général de très faibles revenus que 
les marguilliers emploient pour entretenir la nef des églises. 

Les recteurs sont tenus de célébrer au moins trois messes par semaine. 
Il y a en outre des messes de fondation et celles des chapellenies, Le 
recteur fait en général le catéchisme, le dimanche, avant la première 
messe. On ne compte qu’une quinzaine de paroisses où il néglige de le 
faire. Les visites pastorales permettent encore de relever quelques abus. 
Pour les baptêmes, les parrains et marraines ne sont pas toujours 
interrogés sur leur connaissance de la foi; on célèbre encore parfois le 
mariage le dimanche, en dépit des ordonnances; on tolère encore, 
comme à Saint-André-Treize-Voies, le charivari à l’occasion du 
remariage des veufs et des veuves. Il est aussi des fidèles qui attendent 
trop longtemps pour faire administrer les derniers sacrements aux 
malades. Les cabarets sont encore ouverts dans une paroisse sur dix, 
pendant les offices. 

La pratique dominicale est quasi unanime, mais l'entretien des 
églises — un siècle et demi après le concile de Trente — laisse encore à 
désirer. Elles ne sont pas toujours très propres. Binet juge presque 
partout les statues laides ou indécentes, mais ce n’est là peut-être que 
jugement de citadin en face de l’art populaire des campagnes. Il relève 
également que, dans la moitié des églises, les tabernacles ne sont pas 
doublés de soie. A Carquefou, il ressemble «plus à une boîte de 
colporteur qu’à la maison de notre Dieu » ; à La Cornuaille, il porte les 
armes de la maison de La Tour Landry. Binet est très sensible à ce que 
ces pratiques risquent de scandaliser les protestants «nouveaux 
convertis». Ce n'est cependant qu’à Châteaubriant que les bancs 
seigneuriaux remplissent le chœur et gênent les offices. Dans le pays de 
Retz, plus du tiers des lampes du Saint-Sacrement sont éteintes. Il est 
vrai que leur entretien coûte cher aux fabriques. 

Cependant, il faut rester prudent pour établir un bilan global. Ces 
cas d'abus manifestes risquent de cacher le très grand nombre d'églises 
où les visiteurs ne trouvent rien à critiquer. Une paroisse, comme celle 
de La Limouzinière, où la porte de l’église est « si usée et trouée que les 
vents passent au travers et les chiens par-dessous », n’est pas représenta- 
tive de l’ensemble. Par contre, on retient un peu partout que les 
couvertures des édifices sont en mauvais état et que les églises sont mal 
carrelées. 
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Le comportement du recteur Picot, à Sévérac, à la fin du xvrr siècle, 
est assez exemplaire de la réforme catholique. Simple clerc tonsuré, il 
avait obtenu la «rectorie» de l’endroit par résignation de son prédé- 
cesseur en 1689. Il retourne donc à Nantes pour recevoir les ordres et 
prend possession de sa cure. Il abolit aussitôt la coutume de donner du 
vin après la communion «sur ce que quelques vieillards croyaient que 
ce fut le précieux sang». Il fait rebâtir une chapelle qui n’était plus 
qu’une petite hutte en ruine. Il remplace la statue de saint Antoine — 
selon lui laide à faire peur — et y ajoute celles de saint Eutrope et de la 
Vierge de Toutes-Aides. Il rénove également l’église paroissiale, y fait 
placer un tableau du Sacré-Cœur et une statue de saint Joseph. Il fait 
aussi construire une petite maison près d’un oratoire dont il possède la 
chapellenie, près des rives de la Vilaine, « Et je la fis couvrir de tuiles, 
écrit-il, parce que cela représentait la patrie de mon père qui était 
Poitevin. » 

Les cimetières étaient plus des terrains communaux que des lieux 
sacrés. Près de l’église, autour d’elle, le cimetière est rarement clos au 
sud de la Loire, davantage au nord du fleuve. A Saint-Philbert, on y 
mène paturer les bestiaux, à Teillé les cochons peuvent y entrer, comme 
les moutons à La Marne. Ailleurs, on y joue aux boules ou aux quilles, 
on y tient des réunions, les marchands y commercent, quand on ne 
vient pas danser entre les tombes. A Sainte-Pazanne, il y a « quantité 
d'os de trépassés répandus ça et là emportés par les chiens». Les 
visiteurs épiscopaux exigent que l’on fasse des ossuaires, mais nous ne 
sommes pas ici en Basse-Bretagne et cette pratique est très rare dans le 
diocèse de Nantes. On enterre encore souvent dans les églises, surtout à 
Nantes où dans certaines paroisses on ne dispose de rien d’autre pour 
les inhumations, avec tous les problèmes d’hygiène que l’on peut 
imaginer, mais les fidèles sont très attachés à cette tradition, soucieux 
de reposer au plus près du lieu où l’on célèbre les mystères du culte. 
Lorsqu’en 1696, le recteur de Sévérac, à la fin d’une mission, veut 
interdire les sépultures dans l’église paroissiale, on va jusqu’à lui 
arracher son surplis; au milieu des clameurs, on cherche à le jeter hors 
de sa chaire. Et l’on continue en secret les inhumations d’enfants dans 
l’église, même en l’absence de cérémonies religieuses. 

A Nantes, le déroulement des enterrements s’est modifié au xvit 
siècle. Jadis, les ordres mendiants participaient aux obsèques, même à 
celles des gens modestes ; cela devient très rare à la fin du xvir siècle. Les 
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cordeliers sont les derniers à y figurer. Ces religieux sont remplacés par 
des pauvres, surtout des jeunes du Sanitat, revêtus de robes de deuil 
cierge à la main. A l'inverse de Paris ou de la Provence, les enterre. 
ments nantais sont beaucoup moins pompeux, même si dans un cas sur 
six, on relève une ou deux treizaines de pauvres, avec participation de 
quelques confréries (A. Croix). Par contre, le moindre enterrement 
exige une demi-douzaine de cierges et, dans la plupart des cas, une 
quarantaine de torches, avec six cierges et un grand chandelier à 
plusieurs feux. Pour les nobles et les notables, l’église est garnie de 
tentures, des écussons décorent le chœur et le catafalque. Les sonneries 
de cloches varient suivant le rang du défunt. Les élites nantaises se font 
inhumer dans les couvents, de préférence aux églises ; les plus aisés aux 
Cordeliers, les plus modestes aux Carmes. On connaît, à Nantes, au 
xvir siècle, une multiplication des demandes de messes. Pour les plus 
pauvres, il y a — comme à Saffré — une boîte des trépassés dans l’église 
qui sert à recueillir les honoraires des messes que l’abondance de prêtres 
permet de célébrer. 

Les visites pastorales témoignent en bien des endroits de pratiques 
que les évêques cherchent à faire disparaître ou pour le moins à 
surveiller. Par exemple, on a pour habitude de heurter les cercueils 
contre le grand autel ou la porte de l’église, ou bien de les faire reposer 
sur certaines pierres au bord du chemin, pendant le convoi. On a gardé 
l’usage de se réunir dans l’église pendant la nuit de la Toussaint, on y 
fait du feu pour se chauffer, on sonne les cloches pendant cette nuit 
consacrée aux morts, on fait des processions autour du cimetière, on 
jette de l’eau bénite sur les tombes, on y chante le Libera. L'Église préfère 
à Nantes que l’on parcoure les rues avec une clochette pour inviter à 
prier Dieu pour les défunts. 

Par ailleurs, on croit beaucoup au pouvoir des reliques. A Notre- 
Dame-de-Clisson, les femmes en peine d’enfants invoquent les reliques 
de la Vraie Croix, à Saint-Mars-de-Coutais le bras de saint Médard 
pour les maladies du jeune âge. A Paulx, Marguerite de Gondi avait 
donné un bras d’argent. Un peu partout, les reliques sont exposées et 
portées en procession. Ces processions, les fidèles les aiment par-dessus 
tout. Lorsque le recteur les néglige, on n’hésite pas à le critiquer devant 
le visiteur épiscopal. Processions des Rogations à travers le territoire 
paroissial pour attirer les bénédictions du ciel sur les récoltes, ou bien 
autour du cimetière lors des messes dominicales, jusqu'aux diverses 
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chapelles qui existent sur le sol de la paroisse, où l’on se rend au jour de 
la fête du saint. Il s’agit de sacraliser le terroir, pour le protéger et le 
féconder, pour unir les vivants et les morts. 

Le grand effort d’ordonnancement, de décence, d’approfondissement 
de la foi, de sérieux, de mise en accord de la foi et des mœurs, entrepris 
au xvir siècle par la hiérarchie, laisse place encore à des comporte- 
ments anciens et contraires à ces objectifs. 

Dans une dizaine de paroisses, on se tient toujours dans le sanctuaire 
au moment de l'office, au risque de gêner le clergé. A Vieillevigne, et 
en quelques autres lieux, on vient avec ses chiens à l’église. Lors des 
processions, on marche dans la confusion, les enfants mêlés aux prêtres. 
On parle librement dans l’église. On s’appuie sur les autels et les fonts 
baptismaux. Quant aux superstitions, elles subsistent à Trans où les 
femmes vont gratter une pierre contre les maux de ventre des enfants. A 
Saint-Lumine-de-Coutais, il existe une chapelle dont il est impossible 
de fermer les portes, car elles s’ouvrent d’elles-mêmes mystérieusement. 
Il est encore plus fréquent de dénoncer les danses publiques, l’ivrogne- 
rie, les quêtes que les jeunes gens font au son du violon, mais on signale 
rarement de conjurations contre les maladies des hommes et des bêtes. 

A Saint-Lumine-de-Coutais, la tradition du cheval Mallet est 
toujours vivante. C’est un cheval de bois et de carton animé de 
l'intérieur par un homme. Le dimanche avant la Pentecôte, on le 
conduit de la demeure des anciens marguilliers à celle des nouveaux, 
avec une suite nombreuse vêtue de dalmatiques noires à fleurs de lis 
rouges. On plante un jeune chêne et l’on offre un banquet aux frais des 
jeunes mariés. Le cheval assiste aux vêpres dans le banc seigneurial. 
Après l'office, le coursier tourne neuf fois autour du mai en le baissant 
tous les trois tours. Un homme à ses côtés, un bâton ferré à la main, 
énumère tous les scandales de l’année en citant nommément les per- 
sonnes. Après la fête, le cheval s’en retourne chez l’un des nouveaux 
marguilliers jusqu’à l’année suivante. En 1689, l’archidiacre Binet 
enjoint de refuser l’absolution aux garçons et aux filles qui dansent 
autour du mai. Sans grand succès, il est vrai, puisque ces usages durent 
jusqu’à la Révolution. 

En 1681, une ordonnance épiscopale avait jeté l’excommunication 
sur ceux qui participaient aux bachelleries. Il en subsistait des 
exemples, comme à La Bruffière où existait une confrérie de bacheliers 
qui se réunissaient dans la chapelle de Saint-Symphorien. Ils y 
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entendaient la messe le lundi de la Pentecôte. Le mardi, on montait 3 
cru sur des chevaux. C'était à celui qui arriverait le premier à h 
métairie de La Roullière pour y gagner le meilleur mouton dy 
troupeau. Les bacheliers le portaient ensuite au prieuré, le vendaient 
et employaient largent à acheter des gâteaux qu'ils faisaient bénir 
par les chapelains. Le fermier du prieuré leur donnait du vin et l’on à 
lieu de penser qu’il en résultait quelques abus. Les bacheliers dan- 
saient au son des hautbois, près du prieuré et sur les places voisines. 
La plupart des fidèles qui étaient venus en pélerinage à la chapelle 
s’arrêtaient pour assister aux danses, au lieu de s’en retourner avec la 
procession. 

Il était encore d’autres occasions de manquer aux commandements 
de l’Église, lors des fileries et teilleries où l’on préparait le chanvre, 
pendant la nuit. Elles se transformaient souvent en « danseries », avec 
présence de sonneurs et de joueurs de vèzes. 

Ce que cherchait la hiérarchie catholique, c'était à enseigner le 
respect des choses divines, à distinguer le sacré du profane, à honorer 
l’état de prêtrise, à traiter avec égard le corps des défunts, à faire 
comprendre qu'il fallait mettre en accord les mœurs avec les comman- 
dements. Il est certain que ces objectifs furent largement atteints au 
XVI siècle : les taux d’enfants illégitimes ou de conceptions prénup- 
tiales baissent ou restent très faibles, tandis que la multiplication des 
rétables dans les églises témoigne du souci d’honorer Dieu et ses 
saints, en instruisant les fidèles des dogmes fondamentaux, dans le 
sens des recommandations du concile de Trente. Il est bien délicat de 
juger du succès de l’entreprise, jusque dans la profondeur des 
consciences et des cœurs. Lorsqu’en 1642, Gilles de Beauvau interdit 
d’user, pour guérir les maladies, d’herbes avec des billets écrits et des 
signes, quelle est l’étendue de ces procédés magiques ? 

De même, comment connaître l’ampleur de la foi en milieu rural? 
Il y eut des âmes d'élite dans des endroits reculés du diocèse, comme 
en témoigne en 1703 le recteur de Sévérac, à l’occasion de la mort de 
Françoise Godin. «C'était une des grandes âmes que son siècle ait 
eues! Sa vie devrait être mise au jour. » Elle avait été dirigée dans la 
vie spirituelle par Thérèse de Tournemine, épouse du seigneur de 
Talhouët et avait fait vœu de virginité perpétuelle. Elle mourut en 
odeur de sainteté et laissa plusieurs disciples dans le pays de La 
Roche-Bernard. Le recteur écrit : 
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A vrai dire, j'ai tout lieu d’espérer que la terre portera quelque respect à son 
chaste corps, car elle fut, après sa mort, près de trente heures, sans être mise en 
terre; elle avait le visage découvert comme une religieuse et de brune qu’elle 
était, elle devenait vermeille. Plusieurs paroisses vinrent à ses obsèques et on 
aperçut que des personnes faisaient toucher leurs chapelets à ce béni corps, tant 
on l’honorait. 


CHAPITRE VI 


Le xvir siècle 
Les fruits de la Réforme Catholique 


LES MISSIONS À TRAVERS LE DIOCÈSE 


La fin du xvir siècle et les débuts du xvur siècle furent des époques 
exceptionnelles pour les missions en pays nantais. On sait qu'un 
évêque comme Mgr de La Baume prêcha des missions rurales, tel un 
simple prêtre. Très souvent, c'étaient les curés qui, d'eux-mêmes, sur 
leurs deniers, fondaient des missions qui devaient se renouveler tous 
les cinq ou dix ans. On a vu que l’un des objectifs de la communauté de 
Saint-Clément était d'organiser des missions. René Lévesque en 
donna plus de soixante. Il en fut de même de M. Coupperie. De 1728 
1758, les sulpiciens conduisirent 33 missions en 16 paroisses du 
diocèse, souvent avec le concours des montfortains. Ces missions 
reposent sur une dizaine de fondations et des legs de 600 à 2 800 1. Elles 
nécessitent de 6 à 13 prêtres, pendant deux à cinq semaines. Les 
comptes rendus insistent sur les difficultés rencontrées dans la vallée de 
la Loire. Ainsi à Oudon, en 1730 : «On a trouvé beaucoup de dureté 
dans ce peuple. » L'opinion sera beaucoup plus favorable en 1741. La 
même année, à Rezé, on note : « Beaucoup d’édification». Ces mis- 
sions comportent toujours une procession du Saint-Sacrement, des 
prédications dans l’église ou le cimetière, des retraites, des cate- 
chismes, des messes bien sûr, et des plantations de croix. 

Les capucins ont commencé à missionner vers 1650 dans les petites 
villes. En 1678, un avocat, Pierre Lebarbier, fonde une mission à 
Montoir, à donner tous les sept ans par les capucins du Croisic. De 
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grands prédicateurs viennent dans le doyenné de La Roche-Brenard, 
comme le P. Honoré de Cannes en 1686 dans la presqu'île de Guérande, 
ou en 1718 le P. Gabriel de Dinan. Entre 1712 et 1750, on connaît dans ce 
doyenné d’une cinquantaine de paroisses, 32 missions, surtout autour 
du Croisic et de Blain. Ce sont en général des missions de quatre 
semaines, parfois de quarante jours, avec 12 à 20 capucins, dont seuls 
quelques-uns prêchent, les autres encadrent la mission et confessent. 
Des capucins célèbres, comme les P. Jérôme de La Flèche, Archange de 
Rennes, Prosper de Saint-Brieuc animent ces missions de style très 
populaire. Les récollets rivalisent avec les capucins. Des jésuites 
également, mais avec moins de présence, car ils se consacrent surtout 
aux retraites dans leur maison de Nantes. On les trouve cependant à 
Chantenay en 1745, à Fay en 1757 avec le P. Corret, un successeur du 
P. Maunoir à la tête des missions bretonnes. 

Le Père de Montfort commença à missionner en 1709 dans le doyenné 
de La Roche-Bernard, à Campbon, Crossac et Besné. Il prêche à «la 
Providence », c’est-à-dire en se reposant sur la seule générosité des 
fidèles, sans fondations. Il prêche contre les inhumations dans les 
églises et pour l’organisation de secours en cette dure année de famine 
quasi universelle. On a vu qu’il échoua dans la création du calvaire de 
Pontchâteau, où il travailla avec des centaines de paysans, pendant 
quinze mois. Il quitta alors la mission de Saint-Molf et le diocèse, 
pour aller prêcher en Poitou jusqu’à sa mort en 1716. 

À partir de 1746, les montfortains, que l’on appelle à l’époque 
mulotins ou missionnaires du Saint-Esprit, commencent leurs mis- 
sions dans ce même doyenné. Ils en feront une cinquantaine. On les 
trouve encore à Escoublac en 1791. M. Javeleau participa à une 
quarantaine de missions. Les mulotins vivent des aumônes des fidèles, 
en très bonnes relations avec le clergé paroissial, sauf lorsqu'ils 
rencontrent des jansénistes, comme à La Roche-Bernard. 

Ils prônent la dévotion au Rosaire, la rénovation des vœux du 
baptême, l’amende honorable. Ils font promettre de ne plus fréquenter 
les cabarets, les jeux, les spectacles et les danses. Les mulotins ont «un 
sens profond des masses rurales » (L. Pérouas). Les « gens éclairés » leur 
reprochent une certaine vulgarité, leurs «farces », leurs « bouffonne- 
ries». [ls choquent les notables jansénisants ou d’esprit philosophe, 
mais sont très populaires auprès des paysans. Ils développent beaucoup 
la pratique du chapelet, comme les Filles de la Sagesse. Ils aiment dans 
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leurs missions les couleurs, les symboles, beaucoup de pathétique, de 
prosternations, de larmes et de preuves tangibles de repentir. Il y eut des 
paroisses pour organiser plusieurs missions au cours du siècle, comme 
Oudon, Joué ou Vertou. Il est prouvé que la carte des missions 
montfortaines en Anjou, Bas-Poitou et dans le diocèse de Nantes, 
correspond à celle des paroisses insurgées en 1793. Les montfortains 
exerçaient encore une profonde influence sur ces campagnes au début de 
la Révolution. Ils avaient réussi en grande partie dans leur entreprise : 
convertir les esprits et les cœurs, même s'ils irritaient quelques 
notables peu soucieux de changements, des conformistes à la religion 
tiède (J. de Viguerie). 

Nous connaissons bien les missions montfortaines dans l'Ouest 
entre 1740 et 1779, grâce aux notes de P.-F. Hacquet. Il en ressort une 
cartographie de la sensibilité religieuse. Certaines professions sont 
considérées comme peu favorables à la dévotion, ce sont par exemple 
les potiers, carriers, gabariers, forgerons, meuniers, les trocqueurs de 
sel de Saint-Molf en raison de leurs perpétuels voyages. En général, les 
populations des vallées sont moins fidèles, d’esprit volontiers indépen- 
dant, «républicaines », manquant de persévérance, portées sur le vin 
qu'apportent les gabariers. Il en est de même sur les rivages de 
l'Atlantique où le peuple est volontiers qualifié de « volage ». Les pays 
intérieurs sont bons, quand on n’abuse pas du cidre. Les soldats sont 
fervents. Par contre, le voisinage de la ville ou d’une abbaye janséniste, 
comme à Vertou, rend la mission médiocre. On ne saurait trop 
insister sur l'importance des cantiques composés par les capucins et 
surtout par le P. de Montfort qui, en vingt ans, écrivit 20 000 vers, sur 
quantité de sujets, contre les libertins, sur les splendeurs de l’oraison ou 
le triomphe de la Croix et naturellement sur la dévotion à Marie. Ses 
cantiques sont souvent de véritables traités de théologie et de mysti- 
que, sur des airs de chansons profanes. D’autres, comme le P. Surin et 
le P. Bridaine ont sans doute écrit des cantiques, mais jamais ils n'ont 
eu recours autant que Grignion de Montfort à ce moyen d’apostolat, lut 
qui chante « Le triomphe de la Croix » sur l’air de « Ma maîtresse est 
jolie », en 31 strophes. Les résultats furent éclatants : un accroissement 
de la piété dans les campagnes, le culte de la Croix, du Sacré-Cœur, du 
Rosaire, l'érection de nombreux calvaires au long des routes du 
bocage, la réfection ou la création de rétables d’églises, un plus grand 
respect des cimetières, la diminution sensible des désordres, des 


LE XVIII SIÈCLE 139 





violences, de l’ivrognerie, l’attachement renforcé pour les pèlerinages. 
Toutes choses qui dureront par-delà la Révolution. 


LE JANSÉNISME NANTAIS 


Les ennemis des missions étaient effectivement pour une part 
jansénistes. Ce jansénisme n’est point d’origine épiscopale, à la 
différence de diocèses voisins, à Saint-Malo, Angers et Luçon. Aucun 
évêque de Nantes ne versa dans la contestation. Mgr de La Baume 
mourut même chez les jésuites de Tulle. Le jansénisme est né à Nantes 
dans et par l’Oratoire et l’on a vu comment les oratoriens ont 
monopolisé ici l’enseignement secondaire, celui des Arts et de la 
Théologie. La congrégation fut très largement gagnée par les théories 
de Jansénius. La communauté de Saint-Clément, à laquelle l’évêque 
retire le séminaire en 1685, verse dans le quesnellisme après la 
publication de la bulle Unigenitus (1713). La plupart de ses membres 
sont «appelants» de la bulle au futur concile. Un arrêt du Conseil 
dispersera la communauté en 1727. A cette même date de 1685, la 
direction du séminaire avait été retirée à La Noë-Mesnard dont on a 
vu que la mort en 1717 avait été l’occasion d’une grande manifestation 
de ferveur janséniste. Il est sûr qu’il ne fut pas l’initiateur du jansé- 
nisme dans le diocèse; son catéchisme, d’esprit rigoriste, reste à 
l'évidence orthodoxe. 

Mgr de Beauvau imposa, en 1714, à la Faculté de Théologie 
l'acceptation de la bulle, mais, après la mort de Louis XIV, les 
opposants relevèrent la tête et la Faculté annula son acceptation en 
1716. Elle exclut même de son sein trois grands vicaires et trois 
cordeliers orthodoxes. L’évêque répliqua en retirant le droit de prêcher 
aux rétractants, la direction des catéchismes à La Noë-Mesnard, ses 
pouvoirs à M. du Moulin-Henriet, archidiacre de la Mée. Il annonça 
louverture de cours de théologie au séminaire et refusa de conférer les 
ordres à ceux qui ne renonçaient pas au cours de la faculté de Théologie 
et qui n’adhéraient pas à la Bulle. Au bout de quelque temps, ces 
mesures firent leur effet; la faculté se vida lentement de ses élèves. 
Cependant, les jansénistes reçurent l’appui du parlement de Rennes qui 
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condamna les actes de l’évêque. Il fallut attendre plusieurs années les 
arrêts du Conseil qui donnèrent raison à Mgr de Tressan, puis à Mgr de 
Sanzay. La situation était pourtant grave, puisque dans la ville 
épiscopale, huit recteurs sur dix étaient hostiles à la bulle. Ils n'hési. 
taient pas à en appeler au Parlement contre un mandement épiscopal 
qui condamnait deux ouvrages richéristes nettement hérétiques, 
«Pendant près de quarante ans, il faudra épuiser contre eux larsen] 
des censures ecclésiastiques et des sanctions civiles... » (Ch. A. Bache- 
lier). 

Comme à Paris, les jansénistes se targuaient de guérisons miracu- 
leuses sur la tombe de M. de La Noë-Mesnard et on les faisait 
authentifier devant notaire. En furent bénéficiaires un maître-boulan- 
ger, un commis des fermes, le fils d’un serger, un armurier, une 
religieuse de l’Hôtel-Dieu. 

Chez les bénédictins du diocèse, le jansénisme fut diffusé par dom 
Louvard. Cet érudit, très adversaire de la soumission à Rome, avait 
été exilé en diverses abbayes, avant d’être envoyé dans celle de Saint- 
Gildas-des-Bois, où il demeura trois ans. Il fit connaître les « Nou- 
velles ecclésiastiques », confirma dans leurs sentiments les membres de 
la faculté de Théologie et dirigea à Nantes des réunions plus ou moins 
clandestines. 

Vers 1730, ne restent orthodoxes, dans la ville de Nantes, que les 
chapitres de Notre-Dame et de la cathédrale, les jésuites, les sulpiciens, 
les cordeliers, la Visitation et les ursulines. Sont «appelants» deux 
vicaires généraux, quatre directeurs du séminaire sur six, la plupart 
des professeurs de la faculté de Théologie, tous les recteurs des paroisses 
urbaines, surtout Arnollet, à Saint-Nicolas, qui, avec une quinzaine 
de prêtres autour de lui, a fait de sa cure un vrai foyer pour les 
appelants. Au total, une quarantaine de prêtres dans Nantes, mais peu 
en campagne. Ici, n'étaient concernés que le pays de Guérande, La 
Roche-Bernard avec quatre prêtres, les frères Boucher, plusieurs 
paroisses de la vallée en amont de Nantes, quelques curés du pays de 
Retz. Le pays de Clisson était le plus touché, puisque seuls deux curés 
restaient orthodoxes. Cela ne faisait que 70 prêtres environ sur quelque 
800 que devait compter le diocèse. Il fallait y ajouter l’Oratoire, les 
abbayes bénédictines, celle des cisterciens de Buzay, le Calvaire, 
l'Hôtel-Dieu et le Bon-Pasteur. Chez les laïcs, il s’agit de magistrats, 
de nobles et de notables. Si les Despinoze sont partagés, les Sarrebourst, 
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Cornulier, Charette de La Gascherie versent dans le jansénisme. Les 
curés appelants se manifestent par des refus d’absolution, sans cesse 
différée. 

Autrement dit, les affaires religieuses étaient empoisonnées par 
toutes ces querelles et l’opposition versait de plus en plus dans l’hérésie. 
Nicolas Travers, l’historien de Nantes, publia en 1744 «Les pouvoirs 
légitimes du premier et du second ordre », une violente diatribe contre 
le concile de Trente, dressant les curés contre les évêques et le pape, des 
curés de droit divin, n’ayant de compte à rendre à personne. Par des 
réseaux secrets, le livre était diffusé jusque dans la capitale. Travers fut 
exilé à Savenay, puis à Couëron. 

La masse des fidèles restait à l’écart des thèses jansénistes, même si 
quelques curés rebelles étaient populaires auprès de leur ouailles. A 
Nantes, les dames de la Halle ne se privaient pas de brocarder les 
appelants. En face, se dressaient avec efficacité les missions des 
montfortains, les retraites des jésuites, de plus en plus de curés et de 
vicaires formés par les sulpiciens du séminaire. Les oppositions à 
l’évêque durèrent cependant longtemps. Dès la mort de Mgr de La 
Muzanchère, en 1775, 23 curés signèrent une pétition pour exiger le 
retrait de la direction du séminaire aux sulpiciens. L'affaire alla 
jusqu’au parlement de Rennes et traîna jusqu’en 1780. Il serait cepen- 
dant très hasardeux de présenter le clergé constitutionnel de 1791 
comme l’héritier du jansénisme nantais. Au début de la Révolution, 9 
curés de Nantes sur 12 refusent le serment, une situation bien différente 
de l'opposition quasi unanime contre l’évêque qui régnait en 1720. 

Si la majorité des diocésains — des ruraux — n'étaient pas concernés 
par les querelles des appelants, il est probable que la bourgeoisie des 
petites villes, souvent hostile aux missions, avait été au courant de ces 
affaires et que le «républicanisme» des jansénistes, c’est-à-dire leur 
esprit de permanente contestation de l’ordre établi, poussait, à la veille 
de 1789, à la remise en cause des structures existantes. 

Les jansénistes nantais, ou ce qu’il en restait, eurent l’occasion de se 
réjouir et de participer à la disparition des jésuites. En 1758-1759, le 
Père de Dessus-le-Pont, un jésuite, fut accusé par le recteur de Mon- 
nières d’avoir possédé et d’avoir discuté, à l’occasion d’un repas de 
mission, du livre de Busenbaum, « Medulla theologiae moralis », qui 
venait d’être réédité et qui véhiculait des thèses favorables au régicide. 
Or, l'attentat de Damiens contre le roi n’était vieux que d’un an et le 
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parlement de Bretagne venait d'interdire la vente de l'ouvrage. L'off. 
cialité de Nantes acquitta le jésuite, affirmant que, s’il avait bien 
détenu l’ouvrage, il en refusait toutes les maximes. Le Présidial ne 
suivit pas l’officialité; le père fut condamné au bannissement perpé- 
tuel en août 1759. Deux ans plus tard, on était en pleine affaire de 
suppression de la Compagnie, La Chalotais lançait à Rennes son 
fameux compte rendu, le parlement de Bretagne en 1761 interdisait ì 
quiconque d’entrer dans la Compagnie et décidait d’en fermer les 
collèges. L’année suivante, les établissements des jésuites étaient 
dissous. A Nantes, les jésuites avaient beau faire une déclaration de 
fidélité au roi et aux lois du royaume, ils devaient vendre tous leurs 
biens et les pères se dispersaient. Ceux qui voulaient exercer un 
ministère devaient prêter un serment d’adhésion à la Déclaration des 4 
articles et de renonciation à la discipline de la Compagnie. 


LES ÉVÊQUES DE NANTES AU XVII SIÈCLE 


Louis de Lavergne de Tressan (1717-1723) ne fit que passer dans le 
diocèse. Aumônier et protégé du Régent, d’une ancienne famille noble 
du Languedoc, il ne fit même pas enregistrer son serment et fut 
rapidement nommé à l’archevêché de Rouen. Il fit pourtant une longue 
ordonnance sur les écoles où il recommandait aux maîtres, qui ne 
pouvaient ouvrir un établissement sans autorisation du curé ou de 
l’évêque, la lecture du Nouveau Testament et l’utilisation du caté- 
chisme de La Noë-Mesnard. Par contre, Christophe Turpin de Crissé 
de Sanzay eut un long épiscopat. Évêque de Rennes, il avait fait preuve 
d’un grand dévouement, lors de l'incendie de la ville en 1720. Sur le 
siège de Nantes, il se signala par sa lutte contre le jansénisme, faisant 
exiler plusieurs curés appelants, allant lui-même retirer leurs pouvoirs 
aux curés de Cugand et de Gétigné qui refusaient les sacrements aux 
fidèles. Il observa exactement la résidence, visita le diocèse et laisa le 
souvenir de ses charités. Pierre Mauclerc de La Muzanchèrt 
(1746-1775) était issu d’une famille poitevine. Son père avait abjuré le 
protestantisme en 1688. Il eut de nombreux démêélés avec les curés 
jJansénistes et protégea les jésuites dans leurs ultimes déboires. 
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Jean-Augustin de Frétat de Sarra (1775-1783) fut pour beaucoup le 
modèle des évêques de son temps. Né en 1726 en Auvergne, d’une 
famille anoblie au xvr siècle, alliée aux Villars et aux Polignac, il fit 
ses études à Louis-le-Grand, puis sa théologie au séminaire de Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet. Tenté par une vie mondaine, il fréquenta les 
salons parisiens, mais de retour au Puy, il fut ordonné par Lefranc de 
Pompignan, l’adversaire des philosophes, qui en fit son grand vicaire. 
Sous son influence, il se «convertit». Après une retraite chez les 
récollets de Saumur, la mort d’un frère et de deux sœurs, une grave 
maladie, il vendit tous ses meubles et en distribua l'argent aux 
pauvres. Nommé à l'évêché de Tréguier où il ne reste que dix-huit 
mois, il se signale aussitôt par la ferveur de ses dévotions, célébrant 
chaque jour la messe, passant des heures devant le Saint-Sacrement, 
accueillant tout le monde à sa table et soulageant la noblesse pauvre. 

Il refuse au début le siège de Nantes : «Je ne pouvois m’imaginer que 
ce fût le dessein de Dieu de me charger d’un fardeau aussi pesant... » 
Ayant accepté son transfert, il remet aussitôt au roi les deux abbayes 
qu’il tenait en commende. Il prévoit dans l’organisation de ses journées 
des prières et des instructions pour ses domestiques et distribue les 
trois-quarts de son revenu aux malheureux. Cet évêque a une réputa- 
tion d’ascète ; il jeûne les vendredis et samedis, même lors de ses visites 
pastorales. Quant à ses biens, ils se résument à peu de choses : des 
habits de laine, pas de montre, une tabatière de bois, quelques 
couverts, de la faïence commune sur la table. 

Mgr de Sarra visite beaucoup ses prêtres, surtout les malades. En 
1776, il présente un mémoire à l’assemblée du Clergé pour créer des 
pensions de retraite pour les vieux prêtres. Il consulte ses curés et 
accepte leurs avis. C’est le cas à Blain, lorsque plus de deux mille 
paysans dansent devant l’évêque. Le recteur condamne cette manifesta- 
tion qui peut favoriser « le retour des ténèbres ». Le lendemain, l’évêque 
reconnaît le bien-fondé des réflexions du curé. Par ailleurs, Mgr de 
Sarra se montre très indépendant des puissances locales. Visitant la 


chapelle du château qu’il trouve mal tenue, il n’hésite pas à dire au duc 
de Rohan : 


Monsieur le duc, si je ne connoissois toute votre religion, et si votre recteur 
ne m'avait dit que vous étiez mortifié que votre chapelle eût été aussi négligée, 
quoique logé chez vous, je l’interdirois à l’instant. 
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Il est vrai que le duc, à la différence de l’évêque, ne résidait jamais. 


Pendant les huit années de son épiscopat, Mgr de Sarra visita deux 
fois le diocèse tout entier ; il mourra d’ailleurs au cours de sa troisième 
tournée pastorale. On sait qu’il ne partait de Nantes qu'avec un grand 
vicaire, un secrétaire, deux domestiques et un seul cheval. Lui-même 
allait souvent à pied et la monture ne servait qu’à porter les provisions 
de route. Lors de la seconde tournée, souffrant, il doit se faire porter en 
litière. Arrivé dans la paroisse à inspecter, il commence par se 
prosterner devant la croix. Il voit tout, dans le détail, les chapelles, les 
vases sacrés, les ornements. Il s’informe des défauts dominants chez les 
paroissiens, pour en traiter dans ses prêches. Ces visites hâtèrent sa 
fin, mais il aimait à répéter : « Les ecclésiastiques doivent, encore plus 
que les simples fidèles, être absolument détachés des choses d’ici-bas. » 
Sa mort fut l’occasion de faire l’éloge d’un saint évêque que les orateurs 
comparèrent au grand-prêtre Onias. Son épiscopat avait été cependant 
marqué par la révolte de plusieurs dizaines de curés qui avaient exigé 
que l’on retirât la direction du séminaire aux sulpiciens. En vain, mais 
la tension avait été assez forte pour que l’évêque menaçit de quitter son 
siège si les choses eussent dû encore s’aggraver. 


Mgr de La Laurencie (1784-1801) avait été vicaire général de 
Poitiers avant de devenir évêque de Nantes. Il chercha à rendre au 
diocèse sa liturgie propre, mais le nouveau missel nantais ne fut publié 
qu’en 1790, alors que la Révolution bouleversait déjà les structures de 
l'Église. Il protesta contre la Constitution civile, émigra en Angleterre 
et fut en 1801 des 38 évêques qui refusèrent au pape leur démission à 
l'occasion de la signature du Concordat. Il ne revint d'Angleterre qu’à 
la Restauration, pour finir ses jours à Paris. 


PETITES ET GRANDES ABBAYES 


Sur une cinquantaine de communautés religieuses, se détachaient 
huit abbayes; trois bénédictines : Saint-Gildas-des-Bois, Blanche- 
Couronne et La Chaume, trois cisterciennes : Buzay, Melleray et 
Villeneuve, deux d’augustins : Geneston et Pornic. Il faut y ajouter les 
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prieurés bénédictins de Saint-Jacques de Pirmil et de Saint-Martin de 
Vertou. Mais ces maisons disposaient de revenus très différents. 
Buzay rapportait plus de 150 000 1., rien qu’en terres affermées, sans 
compter les rentes seigneuriales et foncières. Vertou n’avait qu’un 
revenu de 34 7501, Pirmil de 3 800 1., Saint-Gildas de 16 800 1. 
L'abbaye de Pornic était tombé en ruine vers 1675; tandis qu’à 
Blanche-Couronne, les quatre derniers moines étaient partis rejoindre 
le prieuré de Pirmil en 1767; l’année suivante, le monastère de Notre- 
Dame de La Chaume, en Machecoul, fut supprimé par la congrégation 
de Saint-Maur. Par contre, les terres de Melleray produisaient 12 à 
15 000 1. au xvin siècle. 

Toutes ces abbayes n’avaient plus que quelques religieux à la fin de 
l'Ancien Régime : 6 à Saint-Gildas et à Melleray, une dizaine à Buzay 
et à Villeneuve, de 4 à 7 à Pirmil et Vertou. 

Buzay était plus riche, de beaucoup, que toutes les abbayes du 
diocèse. Fondée par saint Bernard, sur la paroisse de Rouans, en 1135, 
sur un lambeau de plateau, au long de la Loire, au débouché de la vallée 
du Tenu, cette route du sel de la baie de Bourgneuf vers le grand fleuve et 
Nantes, au milieu des marais Au Moyen Âge, les biens étaient 
regroupés en deux ensembles, autour de l’abbaye et près de l’île de 
Bouin, sur la baie. Comme on peut le lire dans un mémoire de 1729, 
l’abbaye est située 


dans un lieu marécageux dont la plus grande partie du territoire auroit 
demeuré perpétuellement sous les eaux, si les religieux du ladite abbaye n’y 
avoient travaillé de leurs mains et fait un nombre infini de fossés, de douves, 
d’écluses, de digues et autres sortes d’ouvrages pour rendre leur terrain 
habitable... 


En 1768, Buzay occupait la quatrième place parmi les quarante huit 
filles de Clairvaux, avec 28 000 1. de rente annuelle pour les religieux. 
En 1790, on qualifie Buzay de «la plus belle maison de l’ordre des 
Bernardins en France». Il ne subsiste aujourd’hui qu’une tour et 
quelques pans de murs de ce qui fut une abbaye cistercienne complète, 
dont l’église avait été reconstruite entre 1755 et 1759. Il y avait eu 
jusqu’à vingt moines en 1730-1740, une douzaine à la veille de la 
Révolution. L'âge moyen au décès est de 52 ans au xvur siècle. La 
Stabilité est faible, sauf de notables exceptions, comme celle de dom 
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Geffray, qui vécut 42 ans à Buzay. Les moines n’y demeuraient qu’une 
dizaine d’années, puis changaient de monastère. Ils sortaient assez 
facilement de la clôture pour aller vendre aux foires voisines de 
Sainte-Pazanne et de Launay. 

Depuis la fin du xv" siècle, l’abbaye était en commende et, pendant 
un siècle et demi, entre les mains des Gondi, barons puis ducs de Retz. 
Jean-François, plus tard connu sous le nom de cardinal de Retz, en fut 
pourvu en 1622, à l’âge de neuf ans. Il fut en mauvais termes avec les 
religieux qui lui intentèrent un procès en 1657 pour le partage des 
revenus. Retz légua son abbaye en 1674 à son filleul Jean-François 
Lefebvre de Caumartin qui la conserva jusqu’en 1733. Son grand-père, 
Louis de Caumartin, avait été l’un des fidèles de Retz. Éxilé par le roi 
dans son abbaye de Buzay en 1694, Caumartin entreprit la rénovation 
du monastère. Après lavoir très appauvri, la commende allait beau- 
coup servir le monastère. Caumartin, dès sa prise de possession, 
confirma un contrat passé avec René Mocquart, un « dessécheur » qui 
avait déjà travaillé dans le marais poitevin. Jusqu’alors, seuls les bords 
du marais avaient été assainis. Mocquart fit entourer le marais d’une 
levée et de canaux, avec un canal central, c’est-à-dire tout un système de 
polders, à la manière des hollandais. Caumartin dut emprunter 
60 000 I. pour réaliser les travaux et les marais furent même, pour un 
temps, saisis par les créanciers, mais l’opération fut plus tard très 
rentable. En 1695, parmi les 14 prêteurs, on relève les jacobins, les 
ursulines et l’'Hôtel-Dieu de Nantes pour 11 140 1. 

Les moines n’ont pas gêné Caumartin, bien au contraire. Ils lont 
aidé à se rembourser de ses investissements, mais Buzay devient riche 
après 1730, très riche après 1770. De 1701 à 1713, l'abbé séjourna 
souvent à Buzay, il réorganisa les archives, fit rédiger un inventaire 
des titres, compléta la bibliothèque qui comprenait plus de 
1 600 volumes en 1790. On y trouve saint Augustin et la « Fréquente 
Communion » d’Arnauld — l’abbaye fut un foyer janséniste —, mais 
aussi Puffendorf, une vie de Cromwell, les relations des jésuites sur la 
Chine. Évêque de Vannes après 1717, puis de Blois, il est moins présent, 
mais assure avec conscience la gestion de l’abbaye. Une attaque 
d’apoplexie ne l'empêche pas de se consacrer à l’étude de l'algèbre et de 
l’hébreu. 

Buzay eut d’autres abbés commendataires de grandes familles, 
Louis de Bourbon-Condé et surtout Pierre-Augustin de Rosset de 
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Fleury, évêque de Chartres et neveu du cardinal ministre de Louis XV. 
Les moines assurent à ce dernier 28 000 1. par an à partir de 1738. Le 
revenu global est de 84 000 1. en 1746, l’abbé percevant 34 600 1. En 1779, 
les revenus sont estimés à 110 000 I. par an. Après la mort de Fleury, les 
Économats du Clergé passent bail de Buzay, entre 1781 et 1787, pour 
150 000 1. ; les religieux en recevaient le tiers. Buzay est l’exemple 
d’une abbaye où — grâce au travail de Caumartin et à l’équité de 
Fleury — la commende peut ne pas nuire, et même profiter à un 
monastère, au moins sur le plan des revenus. 

Buzay constituait une seigneurie ecclésiastique complexe, dont 
dépendait près d’une centaine de chefs de famille. Sur les 156 000 livres 
de revenu de 1787, les profits seigneuriaux n’atteignent pas 2 000 I. ; de 
même, les marais salants de Bouin, jadis de grands rapports, ne 
fournissent que 1 200 1. Par contre, la propriété foncière de l’abbaye 
s'étend sur une douzaine de paroisses et 2 000 hectares, dont 57 % sur la 
seule paroisse de Rouans, le tiers sur Cordemais et Saint-Étienne- 
de-Montluc. 90 % des terres sont dans un rayon de 3 km autour du 
monastère et 1 200 ha sur Rouans sont d’un seul tenant. Les marais 
désséchés constituent 81 % du domaine. L’abbaye vit essentiellement 
de ces marais. Il n’existe d’ailleurs que 216 ha de terres cultivables, soit 
quatre métairies affermées, l’enclos et les terres proches du monastère 
qui assurent la nourriture des moines. 

Un garde-éclusier et des «valets d’isles » surveillent les marais, les 
douves et les digues. Les fermiers du voisinage travaillent à l’entretien 
du réseau sous leur direction. Les « vieilles terres » affermées, métairies 
et vignes, ne rapportent que 13 327 1. en 1787. Le gros des revenus est 
composé de 76 366 1. que fournit l’affermage des marais desséchés de 
Buzay et 63 452 1. pour celui des marais de Saint-Étienne sur la rive 
droite de la Loire, soit près de 94 % du total des revenus. Ces marais 
sont loués à des bouchers nantais qui recherchent de riches herbages à 
proximité de la ville. 

Les relations avec les habitants voisins étaient bonnes, les procès 
entamés par l’abbaye contre quelques fermiers largement justifiés. 
L’assèchement fut d’ailleurs considérés au xvm siècle comme une 
œuvre philanthropique. Il fut imité par des seigneurs proches qui 
aménagèrent le cours du Tenu, en assez bonne entente avec l’abbaye. Le 
syndicat du canal de Buzay se réunissait en assemblée dans les 
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bâtiments de l’abbaye dont le prieur pouvait ainsi surveiller 
l’ensemble des aménagements hydrologiques de la région. 

Lorsque les biens furent inventoriés en 1790, les seuls marais de 
Buzay furent évalués 2 100 000 1., l'ensemble à près de trois millions de 
livres, alors que les abbayes de Villeneuve et de Melleray étaient 
estimées à 616 000 et 581 000 1. L'opinion qui se dégage des cahiers de 
doléances de 1789 était favorable à ces abbayes. Le cahier de Rouans 
insiste sur les aumônes et le travail qu’elles fournissaient à beaucoup 
d'habitants. Celui du Bignon clame contre les dîmes «usurpées » par 
l’abbaye de Villeneuve, mais exige le maintien du monastère pour 
sauvegarder le droit de propriété, signale que les baux passés par les 
moines restent modérés, qu'ils conservent leurs fermiers de père en fils 
et donnent même des fermes moyennant une faible redevance, sous 
forme de viager, pour trois générations. 

On pouvait cependant douter de la vocation de ces « cénobites 
utiles ». En 1790, tous quittèrent le cloître. Il en fut de même à Buzay 
dont on retrouve les moines curés assermentés dans les paroisses 
voisines. Ce n’est pas là qu’il faut chercher les prêtres nantais qui iront 
jusqu’au martyre pour témoigner de leur fidélité... 


LES PRÊTRES NANTAIS 


Les effectifs du clergé avaient sensiblement baissés depuis le xvr 
siècle, mais les visites pastorales donnent souvent l'impression — par 
rapport au xx° siècle — d’un clergé pléthorique. Dans la ville épisco- 
pale, Saint-Nicolas dispose en 1780 de 17 prêtres et d’un sous-diacre, 
sans compter la communauté des prêtres irlandais forte de 60 à 80 
prêtres. Il subsiste encore des prêtres habitués : 5 sur 17 dans cette 
paroisse. Une très petite paroisse comme Sainte-Radegonde, possède, 
outre son recteur, un diacre, cinq clercs et un aumônier pour le château. 
Saint-Saturnin : six prêtres, un diacre et quatre clercs, mais il y en 
avait eu 25 en 1638, dont 18 prêtres habitués! Quant aux paroisses 
rurales, Derval disposait de cinq prêtres en 1640, de trois en 1780, dont 
un ancien curé; Saint-Jean de Béré, à ces deux dates, en avait dix €t 
sept. Certaines paroisses ont traditionnellement un clergé surabon- 
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dant, en raison des très nombreuses fondations qui permettent aux 
clercs de jouir de quelque petit bénéfice. C’est le cas de Campbon qui a 
14 prêtres en 1640, 11 et un sous-diacre en 1758, 6 encore et un sous- 
diacre en 1779. Il existait toujours, à la fin du xvnr siècle, des paroisses 
très pourvues, mais elles l’étaient moins cependant qu’en 1640. 
Auverné était passé de 11 à 4 prêtres, Fougeray de 15 à 4, Guémené de 13 
à 3, Pontchâteau de 10 à 5, Moisdon de 9 à 3. 

Dans le diocèse de Nantes, on ordonnait une moyenne de 25 prêtres 
par an de 1750 à 1769, 21 entre 1770 et 1779, 23 à la veille de la 
Révolution. Les prêtres étrangers au diocèse par leurs origines fami- 
liales sont 13 % en 1790. Mgr Frétat de Sarra avait l’impression, en 
1778, qu’il lui manquait 30 % de prêtres dans son diocèse; il regrettait 
l’époque où il y avait quatre à sept prêtres par paroisse de campagne. 
Pour les prêtres originaires de la région, plus du tiers venait du 
doyenné de La Roche-Bernard dont on a dit la ferveur particulière, un 
cinquième de la ville de Nantes, 13 à 14 % de chacun des doyennés de 
Châteaubriant et de Clisson, peu du pays de Retz (8 %) qui avait 
pourtant une cinquantaine de paroisses comme le doyenné de La 
Roche-Bernard. Les trois-quarts des chanoines de la cathédrale étaient 
nobles, mais ceux de Clisson presque tous roturiers. Dans l’ensemble, 
seuls 4 % des prêtres étaient d’origine noble, la plupart provenant de la 
petite bourgeoisie ou de familles de bons artisans de petites villes 
comme Guérande, Ancenis, Clisson, Machecoul, etc., où existaient 
des collèges ou des écoles. À Nantes, sur 91 clercs tonsurés, on relève 69 
enfants de petits officiers, de marchands et surtout d’artisans et de 
petits commerçants. Il existait aussi des zones rurales fertiles en 
vocations, comme à Campbon, Missillac, Nivillac, Montoir. 

Les revenus du clergé sont d’origine variée. Chaque prêtre dispose 
d’abord de son titre clérical constitué par la famille de l’ordinand. 
C’est un modeste appoint de 60 1. par an, bien insuffisant pour vivre; 
dans deux cas sur cinq, le capital est assuré par un petit bénéfice 
ecclésiastique, dans les autres par une rente établie par la famille. Mais 
il y a tellement de bénéfices dans le diocèse, que tout clerc pauvre peut 
espérer en obtenir un. En 1755, les bénéfices supérieurs à 80 1. de revenu, 
à l’exception des chapitres et des abbayes, représentent quelque 85 
prieurés et environ 320 chapellenies, sans compter de nombreuses 
fondations et légats entre 60 et 80 1. Le diocèse devait compter un peu 
plus de 900 bénéfices, trois ou quatre fois plus que l’évêché de Rennes. 
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Beaucoup avaient d’ailleurs disparu au fil des ans. Des 150 fondations 
théoriques de Gétigné, seules une vingtaine étaient encore rétribuées 
en 1789. Ces petits bénéfices de quelques dizaines de livres permet. 
taient aux prêtres habitués de vivre tant bien que mal. Tout prêtre du 
diocèse devait, en sus de ses autres revenus, disposer d’environ 150] 
provenant de ces bénéfices. Comme l’écrivait le P. Berthelot du 
Chesnay, ce clergé n’était pas «une sombre masse de prolétaires, 
surmontée d’une frange dorée... les prêtres les plus démunis de revenus, 
en Haute-Bretagne, en avaient encore assez pour vivre décemment, 
Après l’ordination, on se retirait souvent dans sa famille, en vivant sur 
ces petits profits, en donnant des leçons, en desservant une chapelle, en 
disant des messes à 12 sols, en attendant un vicariat, pour quelques-uns 
une cure. 

Il y a, plus important, le casuel des cures, éminement variable, 1 000 
livres pour Saint-Nicolas de Nantes en 1728-1729, mais 300 à Montoir 
et 80 à Pontchâteau. Ce sont les profits des enterrements, des mariages, 
les offrandes en argent, en beurre ou en chanvre. On peut ici fixer une 
moyenne de 300 I. par an, tombée à 200 1. à la fin du xvur siècle. Les 
dîmes sont également très variables. Beaucoup ont été inféodées à des 
seigneurs laïcs. Le taux lui-même varie, de la 13° à la 16° gerbe. A 
Savenay, en 1758, il y a 14 décimateurs, dont quatre seigneurs laïcs et 
deux abbayes. Le curé dispose d’une meilleure dîme sur sa trève de 
Bouée (1 700 1.) que sur sa paroisse (1 100 1.). Depuis 1686, les curés à 
portion congrue reçoivent 300 1., les vicaires 150, payées par ceux qui 
possèdent et perçoivent les dîmes à défaut du curé, mais il n’existe que 
très peu de curés congruistes dans le diocèse de Nantes, 16 sur 242. 

Si l’on considère comme pauvre une cure au revenu inférieur à 500 1. 
par an, il n’en existe qu’une sur cinq dans le diocèse de Nantes, contre 
près du tiers dans celui de Rennes et les deux-tiers dans l'évêché de 
Saint-Brieuc. D'ailleurs, sur 45 cures pauvres du diocèse nantais, 5 
sont congruistes et 40 non-congruistes. Le P. Berthelot du Chesnay 
évaluait à 56,6 % la proportion des « bonnes cures », c’est-à-dire celles 
disposant d’un revenu brut, non-compris le casuel, de plus de 2 000 1. 
par an. Le tiers des cures entraient dans cette catégorie pour le doyenné 
de Nantes, les deux-tiers pour celui d’Ancenis, 60 % pour ceux de 
Châteaubriant et de Retz. Dans la ville de Nantes, une petite paroisse 
comme Sainte-Radegonde avait un revenu de 8401. pour 401. de 
charges, à Sainte-Croix les deux chiffres étaient respectivement de 
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9 735 l. et de 4 380 1., mais le nombre des prêtres à entretenir n’était 
naturellement pas identique. 

En campagne, il faut ajouter les profits des terres affectées aux cures, 
très variables eux-aussi. Elles se composaient du pourpris, de vignes, de 
terres labourables, de métairies affermées qui, outre le fermage en 
argent, fournissaient des redevances en poulets, en beurre et en fagots. 
Sur 40 cures, à la veille de la Révolution, les terres rapportent en 
moyenne 290 1., les dîmes 318 1., mais à Issé le pourpris donne 230 I. et 
les dîmes 5 000 1., tandis qu’à Casson les terres fournissent 1 000 I. 
pour 700 1. de dîmes. Ces dîmes elles-mêmes sont perçues directement 
ou affermées par le curé. Saint-Étienne-de-Montluc, la plus riche des 
paroisses rurales, dispose en 1790 des 350 1. du pourpris, le revenu total 
étant de près de 9 000 1., sur lesquelles il faut, outre le recteur et quatre 
prêtres, prélever de quoi entretenir quatre domestiques et trois chevaux. 
Les revenus des cures doivent être suffisants pour assurer l’entretien du 
recteur et des vicaires dont il assure le traitement quand il est 
décimateur. Pour un recteur et un vicaire, avec une servante et un 
cheval, on doit compter sur un revenu net de 850 à 900 1., et il faut en 
outre verser la décime au trésor royal. Souvent, sur leurs deniers, les 
recteurs contribuent aux frais des missions, à la rénovation des églises, 
à l’achat des ornements, etc. N’oublions pas les charités, parfois très 
importantes. Sur les 4 300 1. de La Chapelle-sur-Erdre, 1 000 1. vont aux 
pauvres. Au Bignon, un recteur, d’origine irlandaise, distribue 1 800 
à 20001. par an, en grains, pain, bois, outils, vêtements et frais de 
chirurgien. 

Retenons l’exemple de Montoir : les 11 prêtres de 1 640 ne sont plus 
que 8 en 1696 et 4 en 1730. A cette dernière date, le revenu est de 1790 1., 
dont 700 1. en dîmes ; les charges montent à 200 1. Il reste 1 590 1. pour 
l'entretien et la nourriture du recteur et de ses trois vicaires, de trois 
domestiques, de quatre chevaux et des gens de journée qu'il faut 
embaucher en été pour ramasser et battre les dîmes. C’est peu quand on 
donne ailleurs 400 1. à chaque vicaire. 

Au total, Fes et la nature des revenus des cures sont très 
diverses. Dans l’ensemble, les ressources sont suffisantes pour assurer 
une vie décente au clergé. Il reste que la plupart des « bonnes cures » sont 
en pays de vignobles ou de riches prairies en bordure de rivière. 

Les presbytères du xvir siècle sont encore modestes. Un appel d'offres 
en 1626, à Crossac, décrit une petite maison de 17 pieds de hauteur et de 
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largeur, avec des murs de pierre froide de 2 à 2 pieds et demi 
d'épaisseur, couverte de pierre. Au rez-de-chaussée, une pièce avec 
cheminée, une porte par devant, une autre par derrière, toutes deux 
garnies de croisées, deux chambres à l'étage et un grenier par dessus. À 
Bouvron, au siècle suivant, il y a une salle et un salon, une cuisine: à 
côté : grange, étable, écurie, porcherie et «un petit jardin servant 
d’ailleurs pendant les chaleurs de l’été à l'étude et à dire son bréviaire», 
Même souci à Sévérac où le curé fait refaire le presbytère en 1741-1743 
qui n'avait auparavant ni degrés ni escalier, mais des marches de 
pierres non-taillées. Il fait faire « une porte vitrée à la salle du côté du 
jardin avec une allée pour promener et pour la plus grande 
commodité ». 

A la fin du xvur siècle, il y a dans le diocèse trois fois plus de 
presbytères en bon état que de mauvais, un quart a été restauré aux frais 
des recteurs; un autre quart est peu habitable, certains sont même en 
ruine comme à Saint-Lumine-de-Coutais ou à Corcoué. Mais le 
presbytère de Belligné offre de beaux logements, de grands pressoirs, 
avec une belle cour fermée d’un grand portail et un très beau jardin 
entourés de murs tout neufs. 

Les conditions de vie des prêtres étaient très diverses elles-aussi. En 
1703, Louis Boullay, prêtre de chœur à Saint-Nicolas, loue près de 
l’église une petite maison. Il n’a qu’une servante. On ne trouve pas 
trace de livres et l’inventaire de tous ses biens ne monte qu’à 431 1., ce 
qui le met au même niveau de fortune qu’un maître d'école, un 
commis, un petit boutiquier. A l'inverse l’abbé de Pontual, à la fin de 
l Ancien Régime, est riche de 57 130 1., dont 80 % en liquide, 12,3 % 
en argenterie, avec deux chevaux de carosse, une diligence à l'anglaise 
et un cabriolet. Étienne Rousseau, en 1775, dispose d’une bibliothèque 
de 258 ouvrages, dont 148 de théologie. Il vit dans trois pièces, sur la 
paroisse Saint-Nicolas, sans domestique, avec une nièce qui depuis 
quinze ans s'occupe de ses affaires. Loin de Nantes, au presbytère 
d’Assérac, il existait également une petite bibliothèque. Mais chez la 
plupart des prêtres, on ne rencontre, à vrai dire, que des bréviaires, un 
missel, des vies des saints, quelques ouvrages. Claude Avril, doyen de 
Nantes à la fin du xvir siècle, reste un cas exceptionnel, avec 800 
volumes, dont les commentaires d’Erasme, les théologiens espagnols du 
xvr siècle, les Pères de l’Église, Le Nain de Tillemont, Bossuet, 
l Augustinus et les gallicans Pithou et de Marca; ajoutons Plutarque, 
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Cicéron, Tite-Live, Platon et Montaigne et plusieurs histoires de 
Bretagne et des Pays-Bas. 

A côté des cures, il ne faudrait pas oublier les chapitres, celui de la 
cathédrale est de 20 prébendes, celui de Notre-Dame de 14, comme à 
Guérande, de 13 à Clisson. Le revenu moyen d’une prébende à la 
cathédrale est de 2 645 1., soit analogue à celui d’une bonne cure; 
sensiblement moins à Guérande et à Clisson, environ 500 1.. On peut 
en outre profiter assez souvent d’une maison, de distributions quoti- 
diennes et de fondations de messes. 

Les revenus de l’évêché étaient de 123 000 1. en 1790, pour 37 000 1. de 
charges, ce qui en faisait le plus riche des évêchés bretons. Sur le plan du 
pouvoir épiscopal, nous avons déjà signalé que l’évêque ne possédait la 
pleine collation des cures que pour 30 % d’entre elles. Il la partageait 
avec le pape pour 22 %, alors que les chapitres la détenaient pour 15 % 
des paroisses, les abbayes pour 17,7 %, les laïcs seulement dans 4,5 % 
des cas. La liberté des nominations était encore limitée par la 
possibilité de «résignation en faveur », par laquelle un curé cédait sa 
rectorie contre paiement d’une pension sur les revenus de la cure. Cela 
devait concerner une cure sur cinq. 


ÉGLISE ET POUVOIR CIVIL 


La collaboration des deux pouvoirs, dans la distinction des compé- 
tences, est de règle sous l’ Ancien Régime. L’évêque est nommé par la 
roi. On a vu que la nomination aux cures est partagée entre Rome et 
l’évêque, avec intervention des chapitres et des abbayes, mêmes 
extérieures au diocèse. L’évêque est par ailleurs conseiller d’honneur au 
parlement de Rennes et à la chambre des Comptes. La gestion des 
hôpitaux est partagée entre les municipalités, les grands corps et 
l'Église. Par les monitoires, les recteurs participent à l'exercice de la 
justice, lorsque les procureurs des juridictions demandent à l’ofhcia- 
lité diocésaine de faire publier par leurs soins l’obligation de dénon- 
cer, sous peine d’excommunication, les auteurs de certains crimes, 
abandons d’enfants, mais aussi attentats contre le bétail. Les curés sont 
également destinataires de beaucoup de textes de loi et d’arrêts qu'ils 
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font connaître au prône. Ils sont autorisés à recevoir les testaments, Ils 
tiennent les registres paroissiaux. Souvent, pour leurs enquêtes, subdé. 
légués et intendants ont recours aux renseignements fournis par les 
curés. Les états de Bretagne adressent aux curés des lettres circulaires. 
Les curés font souvent la liaison entre les paroisses les plus reculées et la 
ville, à laquelle ils se rendent pour participer aux synodes ou faire des 
retraites. Par les notes laissées par les curés de Soudan, on se rend 
compte qu’ils avaient connaissance d'événements régionaux ou natio- 
naux dont ils informaient leurs paroissiens : l'expérience de Law, le 
soulèvement de Pontcallec et son exécution à Nantes, le grand incendie 
de Rennes, les tenues des États, nos victoires et nos défaites, la perte du 
Canada, la mort d’un pape, d’un roi ou d’un prince et, cela va sans 
dire, les augmentations d'impôts... 

Les recteurs interviennent parfois directement dans des problèmes de 
maintien de l’ordre : arrestation d’un fou, d’une fille à la conduite 
scandaleuse, tirage au sort de la milice, le plus souvent pour l’organi- 
sation des secours en cas d’épidémie ou de famine. Avocats de leurs 
paroisses, ils saisissent de leurs besoins les seigneurs qui, lorsqu'ils 
sont assez puissants par leurs lignages ou leurs fonctions, peuvent 
protéger leurs vassaux. 

La position du recteur vis-à-vis du général de la paroisse était 
ambiguë. On savait, bien sûr, que le recteur n’avait aucune juridic- 
tion temporelle, qu’il ne pouvait se mêler des comptes, ni des délibéra- 
tions. Il ne pouvait assister à la confection des rôles d'impôts. Mais 
c'était le recteur qui publiait en chaire la convocation des membres du 
général de paroisse. Le curé pouvait assister aux réunions sans voix 
délibératrice, ni droit de présider, mais ses compétences devaient 
souvent lui faire jouer un rôle de conseiller. De même, après la disette 
de 1769, un bureau d'organisation des secours fut établi dans chaque 
paroisse ; il comprenait, outre les marguillers en charge et le procureur 
du roi ou du seigneur, le sénéchal et le recteur. 

De même, à Nantes, les prêtres depuis le réglement de 1598 ne 
peuvent devenir maire ou échevins. Cela n'empêche pas les corps 
politiques ou religieux de se réunir dans des bâtiments conventuels, 
comme ceux des cordeliers et des jacobins. 

Aux états de Bretagne, le premier ordre est représenté par l'évêque, les 
abbés ou leurs délégués, le député du chapitre cathédral. Dans les 
cérémonies religieuses, dans les processions, les autorités munici- 
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pales, les corps d'officiers, les corporations participent, chacun à son 
rang. La procession annuelle du vœu à Saint-Sébastien est le meilleur 
signe de cette coopération des deux pouvoirs, au sein d’une société qui 
se veut chrétienne. Il y a union, mais non confusion, entre les pouvoirs 
civil et ecclésiastique. 


ÉCOLES, COLLÈGES ET UNIVERSITÉ 


«On ne peut mieux procurer la gloire de Dieu qu’en tirant ses 
créatures de l’ignorance des mystères de la Foi et des bonnes mœurs », 
c’est ainsi que s'expriment les fondateurs de l’école de Bouaye. L’école 
est faite, avant toute chose, pour catéchiser et civiliser. Cette école fut 
créée en 1691 par un marchand et sa femme pour enseigner la lecture, 
l'écriture et le catéchisme. Seules les familles aisées payaient la 
scolarité de leur enfant. 

Le dernier quart du xvu° siècle connaît de nombreuses création 
d'écoles. En 1695, le roi avait donné aux curés le droit d'approuver les 
maîtres et les régents et l’on avait incité en 1698 à établir deux écoles 
par paroisse, pour les filles et pour les garçons. Dans la moitié des 
paroisses, des clercs, dans une chambre du bourg, enseignaient les 
rudiments. Au siècle suivant, les évêques de Nantes favorisèrent la 
création d’écoles gratuites en accordant des réunions de bénéfices aux 
paroisses manquant de revenus pour entretenir un maître. On découvre 
une très grande diversité dans le choix de ces maîtres. En 1683, c’est un 
laïc qui enseigne à Mouzeil, et un notaire aux Moutiers. 


On ne peut cependant parler de réseau scolaire. Il règne, une fois 
encore, la plus grande diversité. Vers 1780, Le Pallet, Paulx, Treil- 
lières, Les Touches ne possèdent pas d’école, alors que Le Pellerin 
dispose de cinq maîtres et maîtresses. En général, les gros bourgs sont 
pourvus : Pontchâteau a ses écoles, comme Paimbœuf, Savenay ou 
Vieillevigne. Dans certaines paroisses, on a recours à l’enseignement 
mutuel; Saint-Philibert possède en 1761 une école de garçon tenue par 
un prêtre, mais les filles sont instruites «par diverses particulières, 
femmes et filles dignes de cette occupation chrétienne, de plus les jeunes 
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filles s’enseignent à lire les unes les autres »; c'est également le cas à 
Vritz. 

A Nantes, une paroisse comme Saint-Saturnin peut compter en 1780 
sur cinq écoles de garçons et autant pour les filles; il y en a sept sur 
Saint-Similien dont l’une, gratuite, est confiée pour les garçons aux 
Frères des écoles chrétiennes. Ces Frères se sont fixés à Nantes en 1720, 
d’abord dans les faubourgs, puis ils ont réussi à pénétrer en ville malgré 
les critiques de la municipalité, toujours effrayée à l’idée de devoir 
accorder des subventions. Les esprits philosophiques leur reprochaient 
la gratuité de leur enseignement, ouvert à tous. Ils furent cependant 
protégés par l’intendant et purent ajouter aux écoles un pensionnat 
payant. La ville avait autorisé en 1704 l’ouverture d’une maison des 
Dames de Saint-Charles pour enseigner gratuitement les jeunes filles 
pauvres. En 1782, elles ont plus de mille élèves dans leur école de Saint- 
Donatien. Chaque paroisse nantaise possède donc au moins une école. 
La très petite paroisse de Sainte-Radegonde a même son école de filles. 

En 1763, Nantes dispose d’une cinquantaine de maîtres et maîtresses 
d'école, dont une quinzaine sur Saint-Nicolas, un quartier alors en 
pleine expansion. Certains pratiquent ce métier de père en fils. Il existe 
sans doute autant de clercs qui donnent eux-aussi un enseignement. En 
ville, on réussit à séparer les garçons des filles, dans des écoles 
distinctes, mais ce n’est guère le cas en campagne, malgré les rappels 
constants des évêques. Les ordres religieux viennent quelquefois ren- 
forcer les effectifs des maîtres ordinaires, ce sont les ursulines à 
Châteaubriant, Ancenis, Guérande et Nantes, les sœurs de la Sagesse à 
Pont-Rousseau, les Dames de Saint-Charles à Nantes et à La Bruffière. 

Quelques bourgs ont des régences qui, en plus de la lecture et de 
l'écriture, donnent des éléments de latin et préparent donc aux études 
des collèges. Cela existe à Blain, Vallet, Savenay, Guérande ou 
Machecoul. Quant aux collèges, il n’y en a qu’à Châteaubriant et 
Ancenis, en dehors de Nantes. Ailleurs, on appelle collège ce qui n'est 
en fait qu’une simple régence. A Machecoul, la personnalité d’un 
maître-ès-arts, Gaschignard, qui s’adjoint plusieurs collègues à partir 
de 1763, et qui eut jusqu’à 80 élèves, permet de parler pour un temps de 
collège. A Ancenis, l'établissement fondé au milieu du xvr siècle, ne 
dépasse pas le niveau d’une régence jusqu’en 1771. On allait seulement 
jusqu’à la classe de 5°. A cette date, l'abbé Lescuziat, principal, en fit un 
véritable collège, avec l’aide du duc de Charost, baron d’Ancenis. À la 
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veille de la Révolution, l'établissement était très prospère, avec 80 
pensionnaires et 200 externes. Certains le préféraient même à l’Ora- 
toire de Nantes. Il devait compter six ou sept professeurs. Des parents 
éloignés, aux Antilles, en Espagne, en Angleterre, y plaçaient leurs 
enfants. Le plan d'éducation était traditionnel, hostile aux philo- 
sophes. Les vacances étaient limitées au mois d’octobre et seulement 
pour les élèves au-dessus de la 4. Le collège de Châteaubriant eut 
quelques professeurs de qualité qui y enseignèrent pendant quarante 
ans, comme l’abbé Hubert, un aveugle, pour les humanités, et l’abbé 
Foucher. 


A Nantes, l’Université est très en déclin à cette époque. Déjà, 
l'Oratoire a absorbé la Faculté des Arts et l’enseignement de la 
théologie au siècle précédent. On a vu que les évêques ont réussi au 
xvir siècle à reprendre l’enseignement de la théologie au profit du 
séminaire. Ici, l’Université a subi les conséquences de la crise jansé- 
niste, mais l’enseignement de la médecine ne paraît pas plus attirant. 


Même l’Oratoire connaît de graves problèmes. D'abord, des 
problèmes de discipline, des batailles entre les élèves et la population, 
et des conditions de pension médiocres. De plus de 1 000 élèves au xvir 
siècle, on tombe à 300 à la fin de l’ Ancien Régime. La ville n’augmente 
pas sa subvention de 1672 à 1750. Ne parlons pas des querelles 
jansénistes... Au xvur siècle, l’esprit religieux s’affaiblit. On recrute 
trop de « confrères », c’est-à-dire de laïcs qui viennent enseigner sans 
envisager l’état ecclésiastique. En 1669, les oratoriens se plaignaient au 


contraire du trop grand nombre d'élèves 


comme quantité de paisants qui viennent de la campagne, qui seraient plus 
propres à prendre des métiers ou à labourer la terre ou dans le commerce qu’aux 
études, attendu le peu de disposition qu’ils ont. 


Ces réflexions sont signe de l’ouverture du collège aux fils de paysans 
aisés qui voulaients monter dans la société en devenant clercs ou 
robins. 


À la fin de l’Ancien Régime, on assiste à l’inverse à une nette 
diminution des effectifs. Un visiteur, le P. Mancet, fait cette réflexion 
en 1771 : « Quelle est la vie que nous menons ?... N'est-ce pas souvent 
une vie toute séculière, bien plus conforme aux maximes du monde 
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qu’à celles de Jésus-Christ?» Le subdélégué Ballais reprochait aux 
oratoriens, en particulier aux confrères, leur 


extrême dissipation : toujours à la promenade, ou dans les cercles, Les 
heures qu’ils sont obligés de passer en classe seront pour eux des moments 
d’ennuis et de dégoût dont les leçons s’en ressentent, et la jeunesse exige plus de 
travail et de recueillement. L'esprit et le goût du monde, qui ont toujours 
régné à l’Oratoire de Nantes, ont rendu son collège très faible... 


La plupart des confrères passèrent à la Révolution, ainsi que trois 
prêtres sur cinq, mais l’un périt dans les noyades de Nantes et un 
dernier refusa le serment. 


L'Oratoire subissait en outre la grave concurrence des maîtres de 
pension, une douzaine de maîtres-ès-arts en 1763, qui enseignaient 
les rudiments, puis envoyaient les enfants au collège, mais en conser- 
vant une partie du cursus, de plus en plus large au fil des ans. Ils 
obtiennent même d’entrer en 1766 dans la faculté des Arts, à côté des 
oratoriens qui conservent cependant la prééminence. En 1753, l’Ora- 
toire avait offert à la ville sa bibliothèque, ce fut le début d’une 
bibliothèque publique. 

Qu'en était-il de l’alphabétisation? On sait que la Bretagne et 
l’Anjou étaient beaucoup moins alphabétisés au milieu du xvir 
siècle que la Normandie ou la France du Nord-Est, seulement 16 % des 
hommes en moyenne et 7,5 % des femmes signaient leur acte de 
mariage. Les choses s’améliorent cependant au cours du siècle. À 
Joué-sur-Erdre, on passe pour les hommes de 8,8 % en 1700-1709 à près 
de 30 % en 1790-1799, pour les femmes de 4,4 à 8 %. Cependant, seuls 
les notables de village savent signer, ainsi que quelques gros labou- 
reurs. Pour Nantes, les pourcentages de signatures au mariage passent 
de 46,4 et 34,1 (femmes) à 48,8 et 36,6 en 1783-1787. La progression 
n’est pas très sensible, parce que si Nantes double sa population, c'est 
par une immigration de ruraux sans doute illettrés. 


En 1783-1787, on constate pourtant des motifs d’espérer, puisque si 
l’on observe l’âge des signataires parmi les femmes, 71,2 % signent 
entre 15 et 19, près de 50 % entre 20 et 24 ans, 32 % seulement entre 30 


` . . . 9 
à 34 ans, indice d’un enseignement plus efficace à mesure quon 
avance dans le temps. 
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LE LIVRE 


Nantes possède une dizaine de libraires en 1768. Il y a au même 
moment 4 ou 5 imprimeurs, soit une quinzaine de presses, contre une 
quarantaine à Rennes. Il existe des dynasties d’imprimeurs comme les 
Doriou, imprimeurs de l’Université, les Quéro ou les Vatar. On 
imprime des catéchismes, des livres de cantiques, des heures, des 
images pieuses, des almanachs, des ouvrages de science maritime, 
beaucoup de pièces de théâtre. La chambre syndicale surveille la 
profession, fait poursuivre les colporteurs non autorisés, mais il y a à 
Nantes, comme dans tous les grands ports, un gros commerce de livres 
prohibés, provenant de Suisse et de Hollande, des écrits protestants, 
jansénistes, philosophiques ou plus simplement des romans libertins. 
Des «porte-balles » les font circuler et les magistrats, parfois eux- 
mêmes clients, se montrent peu efficaces dans la répression. 

Dans l’île Feydeau, les bibliothèques privées de la seconde moitié du 
siècle sont, pour plus du tiers, celles de négociants, pour un cinquième 
de marchands et d’artisans, mais elles ne représentent que moins de 
1 % des biens. La plus grosse partie est formée par les belles-lettres, 
l'histoire, les classiques du xvir siècle, les philosophes du xvur. On y 
trouve aussi la Bible, Bourdaloue et Massillon, la Somme et saint 
Augustin, des vies de saints. Par rapport au siècle précédent, les laïcs 
possèdent moins d'ouvrages de spiritualité, davantage de polémique 
autour du jansénisme et du gallicanisme. Neuf habitants de l’île 
Feydeau détiennent en moyenne 362 ouvrages, avec de grandes diffé- 
rences : plus de 1 000 volumes chez le médecin Bonamy, 152 seulement 
chez un négociant. 107 inventaires ne portent pas trace de livres. Chez 
les autres, les sciences religieuses ou la dévotion occupent 11,4 % des 
volumes. Peu de chose en ce qui concerne les antiquités grecques ou 
romaines, par contre un assez fort lot concerne l’histoire des révolu- 
tions en Europe. 

Une seconde enquête portant sur 258 inventaires après décès 
(1786-1789) révèle que 56 de ces nantais possédaient des livres ; pour un 
dixième : des négociants, pour plus du tiers : des marchands et des 
artisans. Mais ces derniers n’ont que quelques volumes, souvent de 
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vieux ouvrages disparates. Les vraies bibliothèques sont chez les 
négociants, les officiers, les capitaines de navires et quelques hommes 
d’Église. Il n’y a d’ouvrages religieux identifiables que dans huit 
bibliothèques. Dans 33 inventaires, la valeur des volumes est infé. 
rieure à 10 1., dans 11 de 10 à 100 1., pour 6 entre 100 et 250 1., pour 2 
seulement on dépasse les 400 1., dans la plupart des cas : moins de 1 % 
des biens. 


DES TENSIONS 


Elles existent. Au moment de la crise janséniste, par exemple, lorsque 
le Parlement saisit le temporel de l’évêque ou, au début de l’épiscopat de 
Mgr de Sarra, quand trente curés interviennent contre les sulpiciens du 
séminaire. Mais il en est d’un autre ordre qui tiennent aux susceptibi- 
lités d’une société fondée sur le respect des préséances et des rangs. En 
1685, J.-B. Coupperie, archidiacre de la Mée, se voit contesté lors de 
ses visites à Derval, Blain, Erbray et Sucé, les curés refusant de déposer 
leur étole en sa présence; il faudra aller jusqu’à faire sanctionner les 
curés par le Présidial. Ce même archidiacre avait fait condamner 62 
curés qui refusaient de payer un droit de visite. En 1707, ce sont les 
consuls de Nantes qui se plaignent à l’intendant des chanoines de la 
cathédrale qui, à l’occasion de la Fête-Dieu, leur ont refusé l'usage 
d’une chapelle et leur ont fait perdre leur rang dans les cérémonies de 
Saint-Nicolas, au risque de «les confondre avec le peuple ». Les consuls 
se targuent, dans de nombreux mémoires contradictoires, d’une pos- 
session d’état de 140 ans. Cette procession est l’occasion de disputes 
entre les corps d'officiers pour gagner un rang sur d’autres compagnies. 

Il existe également des conflits de préséance entre l’évêque et le 
chapitre. Ce dernier cherche toujours à interdire l’accès de la cathé- 
drale aux curés nantais revêtus de leur étole et ceux-ci agissent de même 
à l'égard des recteurs de campagne. Les curés nantais en arrivent même 
à boycotter les processions et à faire céder le chapitre. A l’intérieur des 
paroisses, il y a parfois mésentente entre les prêtres de chœur et les 
vicaires. L’évêque décide en 1713 que les seconds auront le pas sur les 
premiers, mais les prêtres de chœur iront jusqu’à entamer contre 


LE XVIII SIÈCLE 161 


es 


l'évêque une procédure d'appel comme d’abus devant le Parlement, les 
recteurs prenant le parti des vicaires. Deux ans plus tard, les prêtres de 
chœur seront déboutés. Il y a également des conflits pour définir le 
territoire paroissial. On a vu l'exemple de l’île Feydeau entre 
Sainte-Croix et Saint-Nicolas. 

S'ajoutent à cela des différends d’ordre financier, quand on se 
dispute les dîmes. Celles de Saint-Similien sont tantôt attribuées en 
entier au chapitre de la cathédrale, tantôt partagées entre les chanoines 
et le curé, d’où une source de conflits permanents. L'abbaye de Buzay 
avait d’excellents rapports avec le recteur de Vue où elle entretenait un 
maître d'école, mais elle dut soutenir un procès de trente ans que lui 
intenta le curé de Rouans à propos des dîmes sur les marais desséchés. 
Le curé soutenait que sur ces terres nouvellement exploitées, les dîmes 
devaient lui revenir (terres novales), et que les religieux allaient 
jusqu’à baptiser ou inhumer certains de ses paroissiens. Les cisterciens 
brandissaient de leur côté les bulles pontificales. L’évêque prit parti 
pour le curé, les abbayes-sœurs défendaient naturellement la cause de 
Buzay. Après appel, l’abbaye finit par l’emporter en 1747. Les abbayes 
bernardines étaient solidaires; elles échangeaient des religieux et se 
prétaient de largent en cas de besoin. Solidaires également dans le 
jansénisme, comme la Visitation était solidaire des jésuites au 
moment de la dispersion de la Compagnie. 

Il ne faudrait cependant pas exagérer les phénomènes de tension. En 
regard de ces exemples de division, on doit signaler l’existence d’une 
association de prières entre les prêtres du diocèse, avec messe au décès 
des associés, qui groupe 211 clercs en 1762, l’évêque à sa tête. 


CHANGEMENTS ET FIDÉLITÉ 


Dans quelle mesure les objectifs de la réforme catholique ont-ils été 
atteints, c’est-à-dire une meilleure connaissance et une meilleure 
pratique des commandements de Dieu et de l’Église, un plus grand 
respect du prêtre et des choses sacrées, une distinction plus claire entre 
le profane et le sacré, pour résumer : l'épanouissement d’une société 
chrétienne? Qu'’en était-il d’abord du respect des 6° et 9° commande- 
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ment? Dans l’ancienne France, les conceptions prénuptiales et les 
enfants illégitimes étaient rares. En moyenne, les premières n’attei. 
gnaient que 3 à 5 % du total des naissances; en augmentation, il est 
vrai, vers la fin de l’Ancien Régime. Les enfants illégitimes étaient 
également peu nombreux dans les campagnes françaises du xvir siècle 
0,5 à 1 %. Encore faut-il régionaliser les enquêtes. À Joué-sur-Erdre, les 
conceptions prénuptiales passent de 3,3 à 14,5 % du début à la fin du 
siècle, à Crossac comme à Saint-Donatien le taux est d’environ 10 % 
dans la seconde moitié du xvin, de 7 % à Derval. Ces pourcentages 
sont loin d’être négligeables. Un certain nombre de couples transgres- 
saient le commandement : «L'œuvre de chair ne désireras qu’en 
mariage seulement», bien que le catéchisme diocèsain, dans son 
édition de 1781, recommandit à propos du 6° commandement « d’insi- 
nuer aux enfants une grande horreur de toute action deshonnèête » et de 
se divertir « modestement... les garçons séparés des filles et les filles des 
garçons ». 

Quant aux naissances illégitimes, leur taux est de 1 % du nombre 
total des naissances à Joué, au long du xvur siècle. Les filles-mères ont 
pour les deux-tiers perdu leur père ou leur mère, parfois les deux ; ce sont 
des filles de laboureurs à bras ou de très petits artisans, aux limites de 
l’indigence. A Derval, le taux varie de 0,6 en 1740-1749 à 1,5 en 1780- 
1789. Pour la Bretagne et l Anjou, les pourcentages sont respectivement 
de 0,7 et de 0,9. 

Les campagnes ignorent la restriction volontaire des naissances 
au-delà même de la période révolutionnaire, alors que ce processus est 
déjà bien engagé en Normandie et dans la région parisienne. Plus 
exactement, le nombre des naissances se trouve limité par l’âge tardif 
au mariage, autour de 25 ans pour les filles, avec une période de 
fécondité qui ne dépasse pas en moyenne 25 ans, par suite de veuvages 
précoces. A Joué, la moitié des unions durent moins de 15 ans. 

À Nantes, le respect des interdits est moins net. Sur la paroisse de 
Saint-Similien, le taux de naissances illégitimes est fort, 7,3 % des 
baptêmes. Il a d’abord baissé au début du xvur siècle (3,5 %) pour 
retrouver de 1750 à 1769 le niveau du xvr siècle. Pour l’ensemble de la 
ville, il passe au xvr' siècle de 3,1 à 10,1. Sur Saint-Nicolas, il double 
du début au milieu du siècle, de 2 à 4,2 %. A cette dernière date, les 
conceptions prénuptiales représentent 3 % des naissances à Saint- 
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Nicolas, près de 6 % à Saint-Similien, davantage encore à Saint- 
Donatien sur la durée du siècle, près de 10 %. 


L'âge moyen au premier mariage évolue au fil des ans, en s’élevant 
au cours du xvin siècle. Sur Saint-Similien, il passe pour les hommes 
de 26 à 28 ans 1/2, pour les femmes de 23 ans 1/2 à 27 ans 1/2. A la veille 
de la Révolution, sur Saint-Nicolas, les hommes se marient à un peu 
plus de 28 ans, les femmes à un peu plus de 27 ans. Dans les paroisses 
aristocratiques (Saint-Vincent, Saint-Denis, Sainte-Radegonde), les 
hommes attendent pour convoler au moins 31 ans. Les nobles et les 
robins se marient en général plus tard que les compagnons et les 
journaliers. C’est l’utilisation du «frein judicieux » de Malthus. Dans 
le premier groupe, comme chez les marchands et les négociants, le 
garçon est presque toujours plus âgé que son épouse; cette pratique est 
beaucoup moins habituelle dans les groupes inférieurs du Tiers-État. Le 
rythme des mariages dépend naturellement de l’année liturgique qui 
conditionne les creux de mars et de décembre, correspondant à l’Avent 
et au Carême. On se marie beaucoup à Nantes en juillet, puis en 
février, accessoirement en novembre. Les mariages sont nombreux le 
mardi, parfois le jeudi et le samedi, presque jamais le mercredi et le 
vendredi, jours de la Croix. 


L'enquête menée par J. Depaux sur quelque 8 000 filles-mères permet 
de mieux connaître les naissances illégitimes au xvur siècle. Au 
départ, il s’agit surtout d’amours ancillaires d’hiver ; à la fin du siècle, 
d’unions précaires au sein des groupes populaires, avec formations de 
couples dans un milieu de compagnons, de portefaix, de fileuses, 
d'indienneuses, de domestiques. Ces dernières récemment immigrées 
à Nantes, alors que les fileuses ou les lingères sont d’origine nantaise. 
40 % de ces immigrées viennent du milieu rural et sont en général 
placées comme domestiques. 


L'étude comparée des testaments entre 1700-1720 et 1770-1789 permet 


d'utiles constatations. Au début du siècle, Jacque de Boyer, en mai 
1712, écrit : 


L'obligation d’un chrétien d’adorer précisément son Dieu en Esprit et en 
Vérité et le devoir que j’ay de m’en séparer jamais me fait prosterner devant 
vous, o mon Dieu, dans le dessein que j’ay de faire mon testament et de penser 
sérieusement à la mort. 
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A la même époque, Grignion de Montfort, recommandait de « faire 
de bonne heure son testament... de bonne forme ». Sur 613 testaments de 
la première période, 11 % seulement sont olographes, 28 % passés 
devant un prêtre, 69 % devant un notaire. Mais sur les 45 % de 
testaments ruraux, plus de la moitié sont faits devant un prêtre, alors 
que les nantais s'adressent à un notaire dans 84 % des cas. L’invoca- 
tion initiale à Dieu sur laquelle on a beaucoup épilogué, n’est pas très 
significative, puisqu'on la trouve dans 75 % des testaments notariés et 
77 % des olographes, mais seulement à 60 % dans les actes passés 
devant un prêtre. Les testaments proprement nantais, par rapport aux 
actes où les conditions et professions sont identifiables (soit 43 %), 
concernent pour 13 % des nobles, 18 % des officiers, 10 % des bour- 
geois et des professions libérales, 14 % des marchands et maîtres de 
métiers. Dans plus d’un quart des cas, les nantais demandent des 
processions funéraires entre leur domicile et l’église. Le refus de 
cérémonie, par souci d'humilité chrétienne, se rencontre surtout chez 
les nobles (près du tiers de leurs testaments), nullement chez les 
marchands et artisans. 56 % des testateurs, à Nantes, demandent à être 
inhumés dans une église, seulement 36 % en campagne. Mgr de 
Beauvau avait pourtant incité, en 1682, à se faire enterrer dans les 
cimetières et non dans les églises. En 1760, les paroisses de Sainte- 
Radegonde, Saint-Laurent, Saint-Denis et Saint-Vincent avaient 
envoyé une requête au duc d’Aiguillon, précisant que lorsqu'on ouvrait 
une fosse dans ces églises, l’odeur était pendant plusieurs jours si 
infecte que les fidèles étaient obligés de quitter les lieux. A Sainte- 
Croix, en 1767, le cimetière voisin, très exigu, était tellement plein 
qu'on exhumait des corps «à demi corrompus». Les interdictions 
d’ensevelir dans les églises, réitérées par le parlement de Bretagne en 
1719 et 1739, restaient pourtant sans objet. 

L’inhumation dans les églises des couvents était surtout le fait des 
nobles, très peu des autres catégories sociales. D’abord aux Carmes, 
puis aux Jacobins et aux Minimes. Pour les bourgeois, plus de la 
moitié demandait l’église paroissiale, un quart le cimetière; chez les 
marchands, plus des deux-tiers l’église paroissiale. 

95 % des testateurs demandaient des célébrations de messes. On 
citait bien sûr les confréries auxquelles on appartenait. Martine 
Villaine, veuve d’un maître boulanger, à Saint-Clément, appartenait 
en 1705 à 16 confréries ! Le record du nombre des messes est détenu par 
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Catherine Simon, veuve d’un président des Comptes, avec 4 300 
messes en 1712. 14 % des demandes concernent des messes de fonda- 
tion, surtout chez des ruraux, 26 % des messes de couvent, outre les 
messes paroissiales; c’est le cas de plus de la moitié des nobles et de 
plus du tiers des officiers et des marchands et artisans. Il s’agit très 
souvent des couvents des ordres masculins, particulièrement les men- 
diants, surtout les capucins du Grand Couvent; parmi les ordres 
féminins : les « Saintes Claires ». Si les couvents sont moins souvent 
sollicités que les paroisses, c’est à eux cependant que l’on demande le 
plus grand nombre de messes. On insiste sur la rapidité des célébra- 
tions après la mort, «incontinent le décès arrivé», pour abréger le 
plus possible le séjour en Purgatoire. 18 % des testateurs demandent 
plus de 240 messes, 3 % plus de 960. Il y a une prépondérance des 
demandes inférieures à 60 messes. 


Beaucoup font des legs pour les pauvres du Sanitat ou de l’Hôtel- 
Dieu, de 10 à 15 1., pour les notables jusqu’à 500 1. On ordonne aussi 
des distributions de blé, de seigle ou de pain. On donne également 
pour réparer et orner les églises, 


mon émeraude la plus belle aux Pères Capucins de la Fosse pour y être mis à 
la niche du Saint-Sacrement, les deux autres à la chapelle du Bon-Secours. 


Beaucoup veulent que l’on acquitte leurs dettes, environ un testa- 
ment sur deux. On donne à ses domestiques, chez les deux-tiers des 
nobles et un tiers des officiers, des bourgeois, marchands et artisans. 
On donne pour édifier des chapelles, comme François Barrin de La 
Galissonnière. On donne pour le luminaire des églises, pour entrete- 
nir la lampe devant le Saint-Sacrement, pour acheter des chasubles et 
des bannières, quelquefois pour fonder des missions. 


Au total, les testaments de ce début du siècle témoignent tous de 
ferveur personnelle. La dévotion vécue n’est pas stéréotypée, même si 
tous les actes n’atteignent pas la qualité du texte laissé par Henri de 
Bruc, seigneur de Clisson, en juillet 1713, qui non seulement demande 
un service solennel avec messe d’octave, suivi de 500 messes basses et 
d’un trentain, qui fait don de 90 livres à trois couvents capucins, avec 
100 1. en blé aux pauvres de Guémené-Penfao, mais qui en outre 
rédige un long commentaire spirituel et théologique du Credo : 
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Je croys que la seconde personne s’est hipostatiquement uny un corps mortel 
en sorte que jamais la divinité n’a été un seul moment séparé de l’humanité, et 
que ce mystère adorable s’est fait par l’obombration du St Esprit, qui du plus 
pur sang d’une vierge très saincte et choizie de Dieu de toute éternité, a formé 
ce corps adorable qui a été informé d’une âme, est tray de cette vierge parmi les 
autres hommes mais d’une manière bien différente, en ce que cette sainte 
vierge n’a souffert peine, douleur ny lézion de la virginité, cet adorable enfant 
ayant passé comme le rayon de lumière au travers du verre. 


Qu'’en est-il à la fin de l’Ancien Régime ? Sur 508 testaments analysés 
pour la période 1770-1789, 85 % concernent des habitants de Nantes, 
près du tiers des actes pour la paroisse de Saint-Nicolas ; avec ceux de 
Sainte-Croix et de Saint-Similien, cela fait les deux tiers des testa- 
ments. 11 % sont olographes, mais il y a une quasi-disparition des 
testaments rédigés par les prêtres (2 %), 87 % sont rédigés par un 
notaire qui commence l’acte, deux fois sur trois, par une recommanda- 
tion de l’âme à Dieu, l’invocation trinitaire ayant presque toujours 
disparu. Cette recommandation est plus le fait des femmes que des 
hommes et des nantais que des ruraux. Elle existe chez tous ceux qui 
exercent de petits métiers, mais seulement chez un maître-marchand 
sur trois et un tiers des testaments d’ecclésiastiques l’ignore. Les 
testaments olographes sont plus nombreux à conserver la croix et 
l’invocation, ce qui tendrait à prouver que les transformations « laïci- 
santes » sont sans doute plus le fait des notaires que des intéressés eux- 
mêmes. 


Les legs à des parents ou à des domestiques sont toujours nombreux; 
44 % des testateurs ont au moins un domestique, mais dans les deux 
tiers des cas, il ne s’agit que d’un unique serviteur. Un acte sur trois 
mentionne au moins une aumône, un sur deux chez les nobles et les 
clercs. Les plus pauvres lèguent leurs hardes et linges, le dixième des 
testateurs donne plus de 1 000 1. . Par contre, on signale moins de dettes 
à acquitter. Il y a effondrement de l’appartenance à une confrérie, seules 
11 personnes en font mention, dont 10 femmes. 


En ce qui concerne les messes, moins d’un acte sur deux en formule la 
demande et leur total diminue de moitié par rapport au début du siècle. 
On constate toujours le même pourcentage de messes de fondation, 
mais on sollicite moins de messes dans chaque testament, 7,5 % plus 
de 140 et pour près de la moitié de 1 à 60. Les nobles restent les plus 
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attachés aux messes des couvents, les bourgeois et les titulaires d’une 
profession libérale plus nombreux à fonder des messes. Autres modifi- 
cations : il n’y a plus qu’un document sur 10 à exiger une procession de 
funérailles, près d’un sur cinq souhaite une cérémonie simple; les lieux 
de sépulture ont changé. Dans plus des deux tiers des cas, le testateur ne 
précise pas ce qu'il souhaite, pour 26 % on choisit le cimetière, pour 
3 % l’église paroissiale, pour 2 % seulement un couvent et ce sont 
presque toutes des femmes. 

Il est vrai que le grand débat instauré à partir de 1760 au sujet des 
sépultures et la déclaration de mars 1776 interdisant d’inhumer dans 
les églises provoquent la création de cimetières hors de l’enceinte des 
villes. Mais il serait sans doute bien exagéré de dire que la foi s’efface 
devant la salubrité publique. C’est à cette époque que huit paroisses de 
Nantes s'entendent pour ouvrir le cimetière de la Bouteillerie. Le très 
riche armateur Guillaume Grou sera l’un des premiers à y être inhumé. 
Il y a dans le testament de Grou en 1772 des soucis très modernes, 
marqués par l'idéal des Lumières, des dons considérables pour les 
orphelins, mais également des comportements traditionnels comme 
des distributions manuelles d’aumôênes aux pauvres mendiants et aux 
clarisses. Interpréter, d’autre part, comme un affaiblissement de la foi 
l'éloignement des corps des défunts du sanctuaire, est un peu rapide si 
l’on songe qu’au début du xvir siècle déjà, le P. de Montfort prêchait 
contre l’inhumation dans les églises et qu’il fit même procéder à des 
exhumations à Campbon. 

Un changement de sensiblité n’implique pas nécessairement une 
érosion de la foi. Si les confréries n’attirent plus autant, il est vrai, que 
dans le passé, la dévotion au Sacré-Cœur se répand à Nantes, comme 
une doctrine de miséricorde, appuyée par les évêques, à l’encontre de la 
rigueur janséniste. Cela culmine en mars 1790, au moment des périls, 
lorsque la mère de Bruc consacre le monastère de la Visitation au 
Sacré-Cœur. On connaît l’importance de cette dévotion dans l’Armée 
catholique et royale, dont bon nombre de chefs étaient parents des filles 
de la Visitation nantaise. 


En campagne, les visites pastorales déplorent parfois, comme à 
Puceul, l'absence de « reliquaires » dans les cimetières pour abriter les 
ossements. Mais surtout, on fait supprimer ou remplacer dans les 
églises des statues jugées ridicules. On signale encore des « assemblées » 
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où le profane se mêle au sacré, comme à Pierric, au jour de la Nativité 
de la Vierge, au prieuré de Ballac qui reçoit des visiteurs de plusieurs 
paroisses, ce qui provoque disputes, danses, libertinage et ivrognerie, 
L'évêque maintient cependant à Nantes, jusqu’à la Révolution, une 
quintaine le premier dimanche de Carême. Les nouveaux mariés 
doivent à cheval rompre une baguette contre un écusson. Cela attire 
toujours une grande foule de badauds. 


L'édition de 1781 du catéchisme diocésain insiste sur certaines 
recommandations, ce qui permet de penser qu'elles n'étaient pas 
toujours respectées. Par exemple, ne pas croire que la Sainte Trinité est 
«une sainte, comme sainte Magdeleine, sainte Anne, et les autres, 
ainsi que, par erreur, quelques-uns se le figurent », ou que l’on est en 
présence de trois dieux. Il ne faut pas égaler la Vierge à Dieu et au 
Christ en la regardant comme source de toutes grâces, ni croire qu’il 
suffise de l’honorer pour être sauvé. Pour lutter contre ces erreurs, on 
propose une histoire sainte des grands moments de l’histoire du peuple 
de Dieu, avec la pratique des vertus d’obéissance, de frugalité et 
d'humilité, la peur du jugement particulier, «si sévère qu’on y rendra 
compte même d’une parole inutile», un grand respect de la commu- 
nion, de nombreux modèles de prières à réciter dans tous les moments 
de la vie, en passant devant une croix, une église, un cimetière, au 
début et à la fin du travail, quand on entend sonner le glas pour un 
défunt. 


Les visites pastorales montrent également que le peuple des 
campagnes n’a pas que des défauts. Il est très attaché aux processions 
autour de l’église et du cimetière. Elles font souvent l’objet de fonda- 
tions. Au début des guerres de Ouest, ces processions constitueront 
l’un des grands moyens de manifester massivement l'hostilité aux 
prêtres jureurs, la fidélité à l'Église de toujours et aux « bons prêtres ». 


J.-B. Huet de Coetlizan, secrétaire général de la préfecture de 
Loire-Atlantique, décrit ainsi, en l’an XI, les mœurs des paysans 
nantais : 


On ne les voit point s’abandonner à des éclats de rire immodérés, ou aux 
délires d’une folle gaieté. Ils chantent quand, le soir, ils reviennent de leurs 
travaux, quand ils quittent leurs assemblées, quand ils sortent des foires, et ces 
chants ont quelque chose de triste et de lugubre... On dirait qu'ils n’ont 
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d'expressions fortes que pour la douleur ; c’est aussi la douleur qui se manifeste 
par les signes les moins équivoques. 

La perte d’un de leurs animaux, un accident, une intempérie les accablent de 
tristesse. La mort surtout, dont on a fait le tourment de la vie, la mort 
qu'accompagnent toutes les terreurs de la superstition, les frappe de douleur et 
d'effroi. Les parents, les amis, les voisins, tous sont en deuil. On passe la nuit 
en prières autour du mort, on tient des cierges allumés; on multiplie les 
lustrations, on couvre les ruches d’un crêpe funèbre; on craint encore que les 
mânes ne soient pas satisfaites, et qu’une ombre vengeresse ne vienne exiger le 
moindre des devoirs oubliés. 

Cependant on enlève ces tristes restes, on les place respectueusement sur la 
charrette de la ferme, que recouvre un drap mortuaire. Les parents suivant dans 
le recueillement et en récitant des chapelets. Le cortège s’avance ainsi jusqu’à 
l'église... Ce sont des cris, des sanglots, des torrens de larmes, jusqu’à ce que 
l’inhumation ne soit achevée... Les femmes seules portent des vêtements noirs, 
les hommes se contentent de mettre à leur chapeau un crêpe d’autant plus long, 
qu'ils appartiennent de plus près à celui dont ils portent le deuil. 


Les noces sont parmi nous une occasion de plaisirs, de faste et de dépenses. 


Et Huet de décrire les cortèges au son des instruments, avec bouquets 
et rubans, transfert des meubles de la future vers la ferme de l’époux, 
obligation faite aux mariés de boire au lit une coupe de vin, chants sur 
les devoirs du mariage. 


Il est certain que les prédicateurs avaient largement échoué dans leurs 
condamnation de la danse. Il en est de même pour les veillées que l’on 
pratiquait dans tous les villages et où se mêlaient les leçons chrétiennes 
et les vieilles légendes. 


LE DIOCÈSE EN 1789 


La fidélité des campagnes au début de la Révolution, l'attachement 
aux prêtres réfractaires et la part importante qu’eurent les problèmes 
religieux dans les causes des guerres de l'Ouest, attestent à l’évidence du 
refus de tout un pays contre les nouveautés religieuses décidées par les 
assemblées parisiennes. 
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Les villes présentent certainement d’autres comportements reli- 
gieux, au moins dans les couches bourgeoises. On a vu qu’elles 
n'avaient pas toujours bien accueilli les missions montfortaines; leur 
bourgeoisie avait fourni quelques contingents au jansénisme; enfin, 
elles avaient été pénétrées par l’esprit philosophique. Le commerce des 
livres prohibés fleurissait à Nantes, grâce aux facilités offertes par le 
port. On pouvait également lire les auteurs tolérés à la bibliothèque 
publique et, depuis 1760, des négociants comme Montaudouin et 
Deurbroucq avaient fondé la société de lecture de la Fosse. On y 
recevait les gazettes de France et de Hollande. En 1788, il existait à 
Nantes six sociétés de lecture qui devaient regrouper 6 à 800 personnes. 

Il est difficile d’apprécier le rôle de ces cercles dans la formation de 
l'idéologie pré-révolutionnaire, mais ils permirent certainement la 
naissance d'idées favorables à la Révolution américaine et l'on 
connaît l'importance à Nantes des relations avec les insurgents. Ces 
sociétés, semblables aux clubs d’outre-Manche, aux cotisations éle- 
vées, contribuèrent à la formation des idées politiques par les discus- 
sions des sociétaires sur tous les grands sujets du moment. Les choses 
changèrent avec les débuts de la Révolution. La Chambre littéraire de 
la Ville était plus particulièrement fréquentée par la noblesse de robe et 
par le clergé. Elle se montra hostile aux idées révolutionnaires. Toutes 
ces chambres furent d’ailleurs fermées au début de la Terreur, suspectes 
tour à tour de sentiments feuillants, puis girondins. 

Dès la création de la Chambre de la Ville, en 1760, on y trouve des 
membres du clergé, en général des chanoines, des archidiacres, un 
grand vicaire, l’abbé de Hercé, qui mourra fusillé à Quiberon. Il y a 
peu de villes qui possèdent autant de ces sociétés de lecture, qui ne sont 
nullement des académies, mais qui contribuent largement à façonner 
l'esprit bourgeois des Lumières. A. Young peut écrire que « Nantes est 
plus enflammée pour la liberté qu'aucune ville de France... car la 
révolution de l’Amérique a jeté les fondements d’une nouvelle révolu- 
tion. » La société patriotique bretonne créée en 1785, avec ses bureaux 
de correspondance dans des petites villes, comme Blain ou Machecoul, 
est encore plus contestataire et joue un rôle important dans l’élabora- 
tion de la propagande pré-révolutionnaire. 

Nantes possède sept loges maçonniques en 1789 ; mais elles comptent 
peu de membres du clergé, à l’inverse d’autres villes, même si un 
secrétaire du chapitre de la cathédrale est vénérable de La Parfaite 
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Amitié. Il y a des oratoriens à la Loge Saint-Germain qui est la loge 
des négociants et des capitaines de navire. Plus d’un maçon sur deux est 
d’origine commerçante, un sur cinq est venu des professions libérales, 
un sur dix de l’armée, en particulier de la marine. Saint-Jean de 
Jérusalem attire des gens des Comptes et des robins. Là encore, 
l'importance des cotisations exigées exclut artisans et petits commer- 
çants. Le comité Cottin qui dirige l’offensive de la pré-révolution 
nantaise est maçon pour plus de la moitié de ses membres. Les cahiers 
de doléances du comté nantais furent très influencés par la propagande 
de ce parti «patriote», qui fabriqua des modèles que les notables de 
campagne n'eurent plus qu’à recopier, sans se rendre compte qu'ils 
allaient être bientôt désavoués et souvent mis à mal par la masse 
paysanne que l’on n’avait guère consultée. 

Il ne faudrait pas non plus oublier que l’Oratoire avait favorisé la 
formation d’une bourgeoisie d’esprit philosophique. Le collège avait 
formé, pendant plus d’un siècle, tous les bourgeois nantais, robins, 
membres du Présidial et des Comptes, sans oublier bon nombre de 
notables des petites villes. 

Dix ans avant la Révolution, une affaire apparemment assez 
anodine révèle bien cet état d’esprit hostile à une religion de vie 
spirituelle profonde, et uniquement tourné vers un culte paroissial 
quasi limité à la célébration des vertus civiques. En mars 1778, le 
Présidial, sénéchal et alloué en tête, avec le procureur et l’avocat du roi, 
refuse d’enregistrer des lettres patentes autorisant la création d’une 
maison de retraites féminines. Il s’agissait de faire restaurer par des 
prêtres séculiers une institution jadis très florissante, que dirigeaient 
les jésuites nantais avant leur expulsion de 1762. Les attendus sont très 
significatifs. Les conseillers au Présidial sont hostiles aux «assem- 
blées particulières d’une partie du troupeau dans un lieu fermé aux 
autres fidèles ». Cela rappelle trop, selon les conseillers, les habitudes 
des jésuites que l’on a justement proscrits. Les magistrats approuvent 
au passage les contestations de certains curés contre l’évêque et les 
sulpiciens. Ils sont très hostiles à une possible entrée dans le diocèse de 
prêtres étrangers. Une telle institution risquerait, selon eux, de nuire 
aux travaux des marchands et des artisans, comme à ceux des paysans, 
en leur faisant perdre un temps qu’ils n’ont pas à consacrer à la vie 
contemplative. Les prédicateurs risquent de jeter des germes de divi- 
sions, au sein de réunions fermées, non contrôlées. Mieux vaut assurer 
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des aumônes aux pauvres des paroisses que des subventions à des 
maisons de retraites qui ne servent qu’à une petite élite. Tout cela ne 
risque-t-il pas d’ailleurs d’aller à l'encontre des bonnes mœurs, car les 
personnes du sexe risquent de voir se réveiller leur imagination, « que 
le silence de l'éducation domestique et la réserve sévère de l'instruction 
publique eussent laissé dans une ignorance plus favorable aux 
mœurs » ? Surtout, ces retraites ne manqueront pas de perturber la vie 
des ménages et le travail des femmes : 


Cette inaction continuée pendant une semaine entière aura des effets bien 
plus dangereux encore sur les femmes. Après s’être livrées sans réserve à ce repos 
des facultés corporelles, auquel la faiblesse de leurs organes les fait tendre avec 
tant d’attrait, elles ne reprendront pas avec plaisir les soins multipliés du 
ménage et le mouvement continuel qu’il exige d’elles. Après avoir goûté la 
tranquillité de la retraite, elles souffriront avec moins de patience les jeux 
bruyans, les pleurs et les cris des enfans ; elles seront moins (sic) frappées de 
mille autres désagrémens que l’habitude de les supporter avait rendu moins 
sensibles à leurs yeux. Ne seront-elles pas portées comme malgré elles à faire des 
comparaisons ? Et dès que l’imagination d’une femme se monte sur ces objets, 
l'union du ménage est perdue sans retour, l’éducation des enfans en souffre et le 
public retentit bientôt des plus scandaleuses divisions. 


Ce texte, d’un anti-féminisme méprisant, est très symptomatique de 
l'état d'esprit de certains bourgeois et anoblis nantais, qui sont par 
ailleurs très attachés à leurs privilèges de corps, allant, pour le 
présidial, jusqu’à refuser de participer aux obsèques des évêques parce 
qu'on veut obliger les conseillers à marcher au même rang que la 
municipalité. C'étaient pourtant ces mêmes groupes sociaux de la 
chambre des Comptes, du présidial, du monde des avocats et des 
échevins, qui avaient largement contribué à la renaissance catholique 
du siècle précédent. Les attendus de 1778 préfigurent malgré tout les 
prises de position politiques de 1789, avec la confiscation du pouvoir 
dans les villes par de petits groupes «éclairés » qui seront à leur tour 
rapidement éliminés en 1793 par la montée de la Terreur. 


CHAPITRE VII 


Révolution et reconstruction 
(1789-1849) 


LE DIOCÈSE PENDANT LA RÉVOLUTION 
(1789-1802) 


A l’époque des États généraux et de l’Assemblée Constituante 


Le diocèse de Nantes, constitué par un ensemble de pays ruraux, a 
pour ville épiscopale une cité importante, active et populeuse (80 000 
hab.) dont la bourgeoisie commerçante, enrichie par le trafic mari- 
time, intellectuellement cultivée, souhaite des réformes profondes, 
mais dont les classes populaires resteront encore, pendant deux ou trois 
ans, indifférentes à la vie politique de la cité. Quant aux paysans, 
absorbés par leurs travaux, isolés par le mauvais état des chemins et la 
précarité des moyens de transport, étrangers aux agitations urbaines, 
ils entretiennent, en général, de bons rapports avec les nobles qu'ils 
coudoient tous les jours, le régime très répandu du métayage impli- 
quant nécessairement des contacts fréquents entre tenanciers et pro- 
priétaires. Fidèles à leurs traditions religieuses, les ruraux témoignent 
enfin d’un vif et respectueux attachement à leurs prêtres, leurs guides et 
conseillers naturels dans toutes les circonstances importantes de la vie, 
au surplus fort attachés à leurs devoirs. 

Dans les cahiers du clergé nantais, on ne trouve aucune opposition 
aux principales réformes demandées par le Tiers-État. Ce clergé 
souhaite 
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la garantie de la liberté individuelle, l'établissement d'écoles dans les 
campagnes, une perception plus simple des impôts et leur répartition égale sur 
les trois ordres à raison des facultés respectives de chaque citoyen, l’applica- 
tion des lois canoniques qui proscrivent la pluralité des bénéfices et qui 
interdisent d’en accorder à des gens qui ne portent pas l’habit ecclésiastique... 


(Alfred Lallié). 


/ 
«Le clergé, surtout le clergé rural, se montra favorable au mouve- 


ment réformiste à la presque unanimité et fit cause commune avec le 
Tiers... » 

Les 245 électeurs ecclésiastiques du diocèse se réunirent à Nantes le 2 
avril 1789 pour élire leurs députés aux États généraux. Furent élus trois 
curés ruraux. On leur adjoignit, en qualité de suppléants, un curé de 
Nantes et le gardien des Cordeliers. Un quatrième curé, député des 
Marches Communes de Bretagne et de Poitou, siègea en compagnie 
des trois premiers élus. Ceux-ci démissionnèrent à la fin d’août, 
effrayés par les troubles de lété et, les suppléants s’étant récusés, furent 
remplacés, le 15 septembre, par le principal du collège d’Ancenis, un 
curé rural et le supérieur de l’Oratoire. Tous trois devaient périr, plus 
tard, de façon tragique. 

C’est au début de l’année 1790 que l’Assemblée Constituante acheva 
le découpage administratif du royaume et que ses nouvelles limites 
religieuses, confondues avec celles du département de Loire-Inférieure, 
donnèrent au diocèse de Nantes la configuration qu’il a conservée 
jusqu’à notre époque. La loi du 12 juillet 1790, dite « Constitution 
civile du clergé», sanctionnée par Louis XVI le 24 août, fit naître un 
trouble profond dans le monde religieux. En juin, l’évêque de Nantes, 
Charles-Eutrope de la Laurencie, avait quitté son diocèse. A son retour, 
il refusa de sanctionner la suppression des petites paroisses entourant 
la cathédrale et, quelques jours plus tard, il s’éloigna définitivement, 
précisant sa position dans une circulaire d’adieu au clergé : « Donner 
toujours l’exemple de la soumission à la puissance civile... dans tout ce 
qui ne serait pas contraire aux ordres de Dieu... ». Le décret du 17 
novembre 1790, sanctionné par le roi le 26 décembre, obligea les 
ecclésiastiques à prêter serment. Entre temps, une pétition portant plus 
de cent signatures de prêtres avait été adressée à l’Assemblée le 10 
novembre, demandant que l’accord des autorités ecclésiastiques fût 
obtenu pour toute modification concernant l'administration reli- 
gieuse. 


RÉVOLUTION ET RECONSTRUCTION 175 
a . 


En janvier 1791 prêtèrent le serment les professeurs de l’Université, 
trois curés de Nantes, le clergé de Saint-Nicolas, quatre religieux... La 
majorité des insermentés restant provisoirement en fonctions, une 
agitation de mauvais augure naquit à l’occasion de leur remplacement 
progressif. La plupart des estimations fixent à 160 le nombre des 
assermentés, soit 25 % des prêtres astreints au serment en qualité de 
fonctionnaires. Le 13 mars fut élu le nouvel évêque Julien Minée, 
ancien curé d’une paroisse de Saint-Denis, près de Paris. Avec son 
arrivée se multiphèrent les difficultés : il y avait pénurie de prêtres 
assermentés et, le plus souvent, les fidèles répugnaïient à les accueillir. 
Aussi le Département ordonna-t-il aux prêtres non jureurs de s’éloigner 
de leurs paroisses «la veille ou la surveille du jour où ils seraient 
remplacés », menaçant de les prendre comme otages en cas de troubles. 

À la même époque, l’administration départementale fermait la 
maison des Dames de Saint-Charles et transformait en caserne les 
locaux de la communauté de Saint-Clément. Les carmélites des Couëts, 
dans la banlieue nantaise, ayant refusé de recevoir le nouvel évêque, 
leur monastère fut envahi par une foule d'hommes en armes et de 
femmes qui, en guise de protestation, saccagèrent la maison et firent 
violence aux religieuses. Le 7 juin 1791 le Département ordonna la 
fermeture des églises et chapelles autres que les églises paroissiales et les 
succursales. Les prêtres remplacés devraient se retirer à Nantes ou à 
trois lieues, au moins, de leurs anciennes paroisses. 

Lorsque fut connue la tentative de fuite du Roi et l’échec de Varennes, 
un comité fut formé à Nantes de membres du département, du district 
et de la municipalité. Il ordonna des arrestations (au moins 23 prêtres) 
et une perquisition au couvent du Bon Pasteur puis, le 30 juin, décida 
le transfert au séminaire des prêtres d’abord enfermés au château. 
Finalement en juillet, tous les prêtres furent réunis au château, mais le 
12 août le Département décida leur élargissement malgré le district et 
la commune de Nantes. Ils durent résider au chef-lieu ou quitter le 
département. 

Cependant, au cours de cet été 1791, l’agitation régnait au Pays 
nantais : processions diurnes et nocturnes, attroupements inquié- 
tants... Les municipalités patriotes demandaient en vain des curés 
constitutionnels, Minée ne disposait que de faibles effectifs et son 
Séminaire restait vide. De nombreuses pétitions réclamaient les 
anciens curés et vicaires, certains assermentés devaient abandonner 
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leurs postes. Venant encore compliquer la situation, le 4 octobre 1791 
un arrêté du Département interdit le culte romain dans les chapelles 
rurales. A la fin de septembre 1791, Minée partit pour Paris afin d'y 
recruter du personnel ecclésiastique. 


Avec l’Assemblée Législative 


Le 1* octobre 1791, l’Assemblée Législative remplaça la Consti- 
tuante. Son décret du 29 novembre imposant le serment à tous les 
ecclésiastiques, privant de traitement les réfractaires et les menaçant 
de résidence forcée, réservant enfin le culte public aux assermentés, 
suscita une protestation du clergé non jureur de la Loire-Inférieure sous 
forme d’une adresse au roi. Quelques jours après, le Département 


` 


contraignit de nouveau à résider au chef-lieu les prêtres qu'on avait 
déjà astreints à cette mesure, en les obligeant à faire constater 
quotidiennement leur présence. 

L'agitation continuait à se manifester un peu partout, à travers le 
département : cinquante dragons étaient nécessaires pour installer le 
curé jureur à Casson... On pourrait citer des dizaines de cas sem- 
blables. Deux faits sont certains : les campagnards avaient pris en 
horreur le culte constitutionnel et, dans de nombreuses paroisses, la 
célébration officielle du culte romain continuait, faute d’assermentés. 

L'année 1792 paracheva l’entrée du culte catholique romain dans la 
clandestinité par l'expulsion des réfractaires hors de leurs paroisses. Le 
8 février, le Département rendit l’appel quotidien obligatoire pour les 
prêtres en résidence forcée à Nantes. Le 10, il interdit l’assistance aux 
messes célébrées dans les chapelles domestiques, puis il décida, le 22 
mars, l’incarcération à l’ancienne communauté de Saint-Clément des 
prêtres défaillants aux appels. Plus de deux mille Nantais et une 
dizaine de municipalités rurales protestèrent contre l'arrêté illégal du 
22 mars. Les clubs de Nantes, au contraire, s’en réjouirent. Au début de 
juin le Département décida l’internement de tous les réfractaires à 
Saint-Clément. Une centaine de prêtres furent ainsi incarcérés, puis 
transférés au château. A la fin d’août 1792, on comptait au moins 138 
captifs. La liste d’appel du 22 mars comportant 391 noms, on peut en 
déduire que les deux tiers des ecclésiastiques en surveillance à Nantes 
avaient réussi à s'enfuir ou à se cacher. 


RS 
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Portons maintenant notre attention sur le clergé régulier. Les vœux 
monastiques avaient été interdits par le décret du 13 février 1790. 
Vingt-quatre capucins vinrent habiter la maison de refuge qu’on leur 
avait ouverte au Croisic, mais ils en furent expulsés dès la fin de 
décembre 1791. Ce furent surtout les religieux du diocèse qui fourni- 
rent des cadres au clergé constitutionnel, les dominicains exceptés. Les 
Frères des Écoles Chrétiennes et toutes les religieuses (sauf deux) 
refusèrent le serment. A la fin de 1792, les hospitalières de Nantes 
étaient encore à leur poste: il n’était pas facile de trouver des 
remplaçantes. 

On n'eut point à déplorer, en Loire-Inférieure, de massacres de 
Septembre, mais la loi de déportation du 26 août y reçut son applica- 
tion : 66 des détenus préférèrent la détention à l’exil, 97 manifestèrent le 
désir de gagner l Espagne ou le Portugal. Le 10 septembre, ils furent 
embarqués à Paimbœuf sur cinq navires. On estime, en outre, à un peu 
plus de 180 le nombre des émigrés volontaires. La place était donc libre 
pour l’Église constitutionnelle. Après huit mois d’absence, Minée était 
rentré à Nantes le 16 juin. Il avait entonné le Te Deum devant l’autel de 
la Patrie, à la fête de la Fédération, au pied de la colonne qui porte de 
nos jours la statue de Louis XVI. 


La Convention jusqu’à la chute de Robespierre 


Lorsque la Convention remplaça la Législative, le 21 septembre 1792 
et jusqu’au début de 1793, on comptait environ 130 curés constitution- 
nels en fonction dans le diocèse, mais plus d’une centaine de postes 
étaient vacants, et très rares les vicaires. Ces quelques mois constituent 
pourtant l’époque prospère de l’Église constitutionnelle nantaise. 
L'insurrection du 10 mars 1793 fut fatale à cette Église, en chassant les 
prêtres assermentés de leurs paroisses qu’ils abandonnèrent pour cher- 
cher refuge à Nantes, notamment après le meurtre des curés de 
Machecoul, Legé et Savenay. A l’automne de 1793, de nombreuses 
abdications et quelques mariages de prêtres, la suppression du sémi- 
naire, l’accession de Minée à la présidence de la nouvelle Commission 
départementale, mirent en évidence l’amoindrissement du culte offi- 
ciel. L’abdication solennelle de Minée qui, à la mi-novembre, aban- 
donna à la fois l’épiscopat et le sacerdoce, lui porta le coup de grâce. 
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Désormais nous ne retrouverons les débris de ce clergé décapité qu’au 
début du Consulat, quand l’évêque concordataire réalisera la fusion 
des clergés réfractaire et constitutionnel. 

Le 10 septembre 1792 ceux qui ne partaient pas entrèrent à la maison 
des Carmélites. A la fin de l’année ils étaient quatre-vingts, auxquels 
on avait adjoint vingt-neuf prêtres étrangers au diocèse. Au début de 
1793, vingt nouveaux captifs encore. L’emprisonnement était pénible, 
les visites difficiles et rares, l’allocation individuelle de vingt-cinq 
sous très insuffisante ; cinq prisonniers moururent. Au début de juillet, 
après la tentative vendéenne sur Nantes du 29 juin 1793, une centaine 
de prêtres furent transportés sur la « Thérèse », ponton ancré en Loire. 
Étant donné les conditions affreuses de vie à bord de cette prison 
flottante, les captifs furent transférés aux Petits Capucins sur la colline 
toute proche de l’Hermitage, dans un indicible état de misère. 

Le 19 octobre, tournant dans l’histoire révolutionnaire locale : le 
représentant en mission Carrier rejoignit définitivement son poste à 
Nantes. 

Les noyades. Le nouveau Comité révolutionnaire créé quelques jours 
auparavant ordonna le transfert sur un nouveau ponton, la « Gloire», 
des prisonniers incarcérés aux Petits Capucins. Quatre-vingt-six 
prêtres revinrent ainsi, le 28 octobre, sur le fleuve qui allait leur être 
fatal. 

Dans la nuit du 16 au 17 novembre les policiers Fouquet et Lamberty 
procédèrent à la première noyade : 84 ecclésiastiques durent s’embar- 
quer sur un chaland qui fut coulé au milieu du fleuve. Une deuxième 
noyade eut lieu le 7 décembre : on se débarrassa ainsi de 58 prêtres 
angevins. Au total, combien de noyades ? Les estimations varient de 7 
à 13. Combien de victimes? Entre 2 000 et 4 860. Telles sont les 
estimations données par divers historiens, et pour l’ensemble des 
victimes. S'il y eut deux noyades d’ecclésiastiques, on peut penser que 
quelques prêtres figurèrent encore parmi les autres victimes. 

Le 16 novembre à Sainte-Croix, siège d’une société populaire, et le 
20, à Saint-Pierre, avait été célébrée en grande pompe la fête de la 
déesse Raison. A cette occasion, Minée et cinq de ses curés avaient 
abdiqué. Désormais, pendant dix-huit mois, de novembre 1793 à mai 
1795, il n’y eut plus dans le département de manifestations religieuses 
d'aucune sorte, en dehors des fêtes de l’Être Suprême. A la cathédrale, les 
quinze cloches et les belles portes de bronze avaient disparu, les 
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verrières étaient détruites et les tombeaux violés. Carrier qui, pendant 
près de quatre mois, fut l’implacable incarnation nantaise de la 
Terreur, par ce qu’il ordonna, autorisa ou toléra, certainement aussi 
par ce que les membres du Comité révolutionnaire lui firent endosser, 
usa largement de ses pleins pouvoirs. On a dénombré, en dehors des 
noyades, 35 victimes ecclésiastiques avant Thermidor. Il faut y 
ajouter une religieuse et dix laïcs qui avaient donné asile à des prêtres. 

En mars 1794, séjournèrent à Nantes 110 prêtres étrangers au départe- 
ment. Trois quarts de ces prisonniers moururent dans le délai d’un an. 


La Convention thermidorienne et le Directoire 


Après la chute de Robespierre (9 thermidor an II, 27 juillet 1794) on 
trouve encore trace de l’exécution de 11 prêtres et de 9 civils. L’admi- 
nistration départementale, le 3 vendémiaire an III (24 septembre 1794) 
signalait l’absence officielle totale de prêtres dans le département. Ils 
étaient en Espagne ou en Vendée. Quand on mettait la main sur un 
prêtre resté clandestinement dans la région, il était fusillé ou guillo- 
tiné. Pourtant, c'était la pacification que la Convention allait mettre 
à l’ordre du jour, au cours des premiers mois de 1795, après la signature 
du traité de la Jaunaie (17 février) entre Charette et les représentants de 
l'assemblée. Prudemment les prêtres insermentés réapparaissaient, des 
déportés rentraient. Le Département oscillait entre la tolérance et la 
répression. Les messes célébrées à la campagne attiraient une nom- 
breuse assistance. Cependant, durant l’été et l’automne de 1795 la vie 
politique restait incertaine et troublée. Avant de se séparer, la 
Convention excepta de l’amnistie les prêtres insermentés. Le Départe- 
ment fit alors dresser la liste des prêtres atteints par les lois de 1792 et de 
1793 : 570 ecclésiastiques dont plus de 100 étaient déjà morts au 
moment de sa rédaction. L’entrée en scène du Directoire (27 octobre 
1795) ne modifia pas la situation, en matière de politique religieuse. 
Signalons cinq incarcérations, deux décès en prison, une exécution, un 
meurtre, sept évasions. 

Une enquête de germinal an IV (avril 1796) sur le clergé du 
département nous fournit quelques renseignements : le district de 
Paimbœuf, en particulier les paroisses voisines de Pornic, avait 
accueilli assez facilement le clergé constitutionnel. À Nantes, des 
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prêtres assermentés officiaient dans deux églises et une chapelle, mais 
le culte catholique romain reprenait vigueur un peu partout dans Je 
département. L'influence du clergé s’exerçait en faveur de la paix et de 
la soumission aux lois; pourtant en septembre 1796, huit prêtres 
étaient encore détenus à la prison du Bouffay. En dépit de ces incerti- 
tudes, le curé de Maisdon, Joseph Courtais, apportait un grand zèle à la 
formation de séminaristes qu’il accueillait en son presbytère. 

Les élections de germinal an V (avril 1797) furent marquées par un 
éclatant succès des candidats de droite, favorables aux catholiques : la 
loi du 7 fructidor (24 août) abrogea les lois contre les insermentés, mais 
tout fut remis en question par le coup d’état du 18 fructidor an V (4 
septembre 1797). 

Les trois directeurs La Révellière, Reubell et Barras revinrent aux 
procédés révolutionnaires de gouvernement et à la politique de 
déchristianisation, en abrogeant la loi du 7 fructidor et en rétablissant 
la déportation des prêtres. Les insermentés réintégrèrent leurs secrets 
asiles, reprenant pendant les années 1798 et 1799 leur vie errante et 
l'exercice clandestin de leur ministère. En cette période de 26 mois on 
relève encore 23 arrestations de prêtres, 9 de ceux-ci au moins furent 
envoyés sur les pontons de Rochefort ou à l’île de Ré; 5 moururent en 
déportation à la Guyane. De nouveau le culte public avait cessé; aux 
dénonciations succédaient les perquisitions. Les insermentés restaient 
cachés, tout en exerçant leur ministère, beaucoup d’entre eux surent 
échapper aux proscriptions. Le 20 octobre 1799, les chouans réussirent 
même un coup de main sur la prison du Bouffay, au cœur de la ville de 
Nantes, et délivrèrent les prisonniers, y compris Lévêque, curé d’Assé- 
rac, qu'on y avait incarcéré à son retour d’Espagne. Telle était la 
situation religieuse du diocèse de Nantes au moment où le Directoire 
allait s’écrouler. 


Sous le Consulat 


Après le coup d’État du 18 brumaire, un des premiers soins de 
Bonaparte fut de pacifier l'Ouest. Le 23 mars 1800, le préfet Le 
Tourneur prit ses fonctions. En avril et en juin, il signala la présence de 
nombreux prêtres insoumis dans le département. Une pacification 
durable impliquant la tolérance, on ne les inquiéta pas. Le rapport de 
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Barbé-Marbois, envoyé en mission, reconnut les dispositions pacifi- 
ques du clergé local à propos des biens nationaux et nota le déclin du 
culte constitutionnel, dont les fidèles désertaient les cérémonies. 
Désormais la situation resta calme dans le diocèse de Nantes. Cepen- 
dant le Premier Consul avait entamé des négociations avec le nouveau 
pape, Pie VII; elles aboutirent au Concordat du 15 juillet 1801, 
promulgué le 8 avril 1802. Parmi les 45 évêques qui refusèrent le 
Concordat figure l’ancien évêque de Nantes, Mgr de la Laurencie, 
gallican et fidèle à Louis XVIII, qui préféra lexil au ralliement. 


LA RECONSTRUCTION D’UNE CHRÉTIENTÉ 
(1802-1849) 


La réorganisation du culte sous le Consulat et l’Empire 


Celle-ci ne pouvait être entreprise que par un chef responsable, en 
l'occurrence le nouvel évêque, dont la nomination fut annoncée au 
début de juillet 1802 : Jean-Baptiste Duvoisin était né à Langres en 
1744. Professeur au séminaire parisien de Saint-Nicolas du Chardon- 
net, puis à la Sorbonne où il avait enseigné la théologie, il était, en 
1778, vicaire général à Laon et jouissait déjà d’une flatteuse réputation 
d'écrivain et de théologien. Sous la Révolution, il prêta le serment dit 
de «liberté-égalité», mais le regretta et émigra en Angleterre, à 
Bruxelles, enfin à Brunswick. Rentré en France en 1802, il accepta le 
siège de Nantes sur les instances de son ami Emery, supérieur général de 
Saint-Sulpice. 

Les vicaires généraux Le Flô de Trémélo et Gilles Garnier (qui avait 
prêté un serment incomplet puis s’était rétracté) purent entreprendre un 
travail de fusion entre réfractaires et assermentés dont Lefeuvre, curé 
de Saint-Nicolas de Nantes, était sans doute le plus influent. On 
effectua les réparations les plus urgentes à la cathédrale Saint-Pierre, 
négligée depuis des années, et la cérémonie officielle de restauration 
du culte eut lieu le 15 août 1802. Ce jour-là, 28 constitutionnels et 29 
réfractaires entonnèrent à l’unisson l’antienne « Salvos fac consules » en 
présence de toutes les autorités. 
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Le 10 octobre, Mgr Duvoisin fut reçu par ses vicaires généraux et Je 
chapitre; une fois installé, il se mit sans tarder au travail. Ne 
connaissant plus ni jureurs ni réfractaires, il ouvrit largement l'accès 
des cadres ecclésiastiques. Il y admit même les abdicataires pourvu 
qu'ils se repentissent et ne fussent pas mariés. Il régularisa enfin Ja 
situation des prêtres mariés. Les constitutionnels reçurent 7 cures dont 
3 à Nantes et plus de 40 succursales. Tous cependant ne purent être 
employés ; les inactifs perçurent de l’État une pension annuelle : en 1805, 
ils étaient 75 séculiers et réguliers. Telle fut également la solution 
adoptée pour les religieuses. Couronnant les premiers efforts du prélat, 
la cérémonie officielle de prestation de serment eut lieu le 27 janvier 
1803 à la cathédrale en présence des autorités ; anciens assermentés et 
réfractaires, désormais fonctionnaires rétribués, au nombre de 210, 
signèrent la formule imposée. 

Le diocèse compta ainsi 46 cures et 163 succursales, 5 aumôneries 
rétribuées par les hôpitaux et un chapitre de 10 chanoines. Il est 
difficile d'évaluer les effectifs du clergé actif en lan XI au Pays 
nantais. P. Grégoire avance le chiffre de 500 prêtres résidents mais, 
parmi eux, beaucoup dhommes prématurément usés par les années de 
clandestinité. 

Au fil des jours, toutefois, la vie religieuse reprenait son cours 
normal : sonneries de cloches, processions, port du costume ecclésias- 
tique... Autre signe de vitalité, la renaissance de certaines commu- 
nautés hospitalières et enseignantes, entre 1803 et 1810 : sœurs de la 
Sagesse, religieuses du Refuge, ursulines, visitandines, frères de la 
Doctrine Chrétienne. Les carmélites elles-mêmes, purement contem- 
platives, reparurent en 1807. Deux collèges communaux, à direction 
ecclésiastique, s’ouvrirent à Ancenis et Guérande. 

Une des préoccupations majeures de l’évêque était le recrutement 
sacerdotal; la pénurie de prêtres était grave. A la recherche de locaux, 
Duvoisin jeta son dévolu sur la maison des religieuses de Saint- 
Charles et en confia le gouvernement aux sulpiciens. La première 
rentrée eut lieu au début de novembre 1807. Le petit Séminaire se logea 
près du grand. Pendant plusieurs années, ces établissements connurent 
la gêne. Tout manquait, et surtout les livres. 

Le prélat savait aussi élargir ses préoccupations aux besoins de sa 
ville épiscopale. Administrateur du lycée, il était également soucieux 
d'instruire les enfants pauvres; il caressait le projet d’une «école de 
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navigation, de géographie et d’histoire naturelle », mais il neut pas le 
loisir de réaliser ses projets. 


On peut considérer qu’à partir de 1806, les principales difficultés 
religieuses et administratives étaient résolues. L'action pacificatrice 
de l'évêque portait ses fruits, il jouissait de la considération des 
pouvoirs publics, et son clergé était unifié, «concordataire et natio- 
nal ». 

Un des traits les plus caractéristiques de Mgr Duvoisin fut l’attache- 
ment profond, à base de reconnaissance, qu’il voua à Napoléon, aussi 
fit-il son éloge avec persévérance. Il semble bien que ce soit le passage 
de l'Empereur à Nantes, en août 1808, qui ait éclairé celui-ci sur la 
valeur du prélat, lequel devint dès l’année suivante, conseiller de son 
souverain, d’où l’importance de son rôle ultérieur, dans le conflit du 
Sacerdoce et de l’Empire. 


Le 6 juillet 1809, Pie VII, captif, quittait Rome pour Savone, près de 
Gênes, et ses États allaient être annexés à l’Empire. Duvoisin, alors à 
Paris, avait été convoqué à Fontainebleau par Napoléon. Désormais 
on ne le vit plus guère à Nantes. Membre des deux comités ecclésiasti- 
ques successivement constitués par l'Empereur en 1809 et 1811, il y 
soutint les vues de Napoléon et fut envoyé en mission près du Pape pour 
discuter des investitures... Au début de juin 1812, le captif malade de 
Savone fut transféré à Fontainebleau, ce fut l’évêque de Nantes qui le 
reçut au seuil du palais, mais Pie VII ne put se rendre à ses instances. 
Désormais un sourd mécontentement alla croissant dans l’Église 
concordataire. L’épiscopat, à quelques exceptions près, dont Mgr 
Duvoisin, se détacha de Napoléon. Des années plus tard, le captif de 
Sainte-Hélène exprimait son estime et sa reconnaissance pour celui 
qu’il appelait « mon évêque ». Une telle estime valut au fidèle serviteur 
de flatteuses distinctions : baron d’Empire, conseiller d’État, aumônier 
de l’impératrice Marie-Louise, archevêque (dignité qu’il refusa). 

Après les négociations de Fontainebleau, l’évêque de Nantes rega- 
gna son diocèse. Il mourut au moment où se précisait le destin tragique 
de celui qu’il avait si bien servi, le 9 juillet 1813, à l’âge de 69 ans. 
Peut-être en certaines occasions le bonapartiste avait-il pris chez lui le 
pas sur l’évêque, mais on sait que l’ Empereur suscita des attachements 
passionnés ; celui de Duvoisin est marqué au coin de la reconnaissance 
et de la sincérité. 
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Une période transitoire de neuf années 


Elle est marquée par une longue vacance du siège (1813-1819) et Je bref 
épiscopat de Mgr d’Andigné de Mayneuf (1819-1822). Pendant plus de 
six ans le siège resta inoccupé, par suite des difficultés qui s’élevèrent 
entre Rome et le gouvernement de la Restauration, lors des pourparlers 
en vue d’un nouveau concordat et de leur échec final. 

Les vicaires capitulaires Garnier et Defrasne maintinrent d’abord 
la ligne de conduite politico-religieuse adoptée par Duvoisin puis, 
dans l’effondrement général de 1814, ils s’alignèrent sur les autres 
administrateurs. 

En octobre 1819 est nommé à Nantes Louis-Jules-François d’Andigné 
de Mayneuf. Né au château de l’Isle-Briant, en la paroisse du Lion 
d'Angers, le 4 mai 1756, il avait été vicaire général de M. de Boulogne, 
évêque de Troyes. Un effort de remise en ordre dans le clergé et parmi 
les fidèles s’imposait après les six années où le diocèse était resté sans 
chef. Celui-ci favorisa de toute son énergie le recrutement sacerdotal. 
Son arrivée à Nantes avait coïncidé avec l'installation des sœurs de 
Saint-Vincent-de-Paul. Au début de 1820 s’ouvrit la maison dite de 
Saint-François, à la fois résidence des missionnaires diocésains, 
communauté nouvellement établie et refuge pour les prêtres âgés. Un 
épiscopat qui s’annonçait très actif, mais que la mort allait inter- 
rompre très vite, le 2 février 1822. Mgr d’Andigné n'eut donc pas le 
temps de donner sa mesure. 


Le diocèse sous la Monarchie Censitaire (1822-1849) 


Deux évêques, au temps de la Restauration et de la Monarchie de 
Juillet, ont mené à bien la tâche commencée par Mgr Duvoisin : Joseph 
de Guérines et Jean-François de Hercé. 

Joseph de Guérines, né à Ambert (Puy-de-Dôme) le 8 septembre 1760 
était neveu et petit-neveu de deux docteurs en Sorbonne. Comme eux il 
gagna la capitale. Elève de Saint-Sulpice, il suivit à la Sorbonne les 
cours du savant Duvoisin. Vicaire général de son évêque, à Clermont, 
il refusa tout serment et émigra en Suisse. Il accéda au siège de Nantes 
le 15 février 1822. 
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Depuis 1790, les limites du diocèse se confondaient avec celles du 
département. Comment celui-ci se présentait-il en 1822? Sa triple 
vocation, agricole, industrielle et maritime ouvrait des débouchés 
nombreux à ses habitants, mais l’agriculture occupait la première 
place. Pour une population départementale approximative de 435 000 
habitants en 1821, Nantes n’en comptait que 65 000. Venaient ensuite 
Guérande avec 8 000 âmes au maximum et Nort avec 4 750. 

Dans le domaine administratif, le département comptait 5 arron- 
dissements, 45 cantons, 209 communes ; quant au diocèse on y dénom- 
brait 217 paroisses, avec 383 prêtres, soit un peu plus de 8 pour 10 000 
hab., chiffre faible (moyenne nationale d’alors : entre 11 et 13). 

Durant la Révolution, pour 210 communes, 46 églises avaient été 
incendiées (sans compter les chapelles) et 16 vendues. Quant aux 
presbytères, en 1802, 146 communes en étaient dépourvues. Pour la 
restauration ou l'acquisition des édifices nécessaires au culte, pour 
procurer à leurs prêtres un logement décent, les paroisses des villes et des 
campagnes s'étaient imposé sacrifices et privations depuis 20 ans. 
Cependant une tâche d’aussi longue haleine n’était pas encore achevée 
en 1822. Pourtant 214 paroisses disposaient d’une église (en état 
parfois bien précaire) et 155 communes avaient leur presbytère, alors 
que 41 en étaient encore démunies. 

L’épiscopat de Mgr de Guérines partagé en deux périodes d’égale 
durée par la Révolution de 1830 se présente comme un diptyque : huit 
années pour la fin de la Restauration, huit années pour les débuts de la 
Monarchie de Juillet, d’où, de la part du prélat, des attitudes diffé- 
rentes. Issu d’une famille d’antique noblesse auvergnate, prêtre inser- 
menté, émigré, le nouvel évêque ne pouvait être que fervent royaliste. 
En octobre 1823, il magnifie la victoire du duc d'Angoulême en 
Espagne. De 1823 à 1830, ses mandements annuels de carême lui 
fournissent l’occasion de manifester sa fidélité au Roi très Chrétien, de 
former des vœux pour l’élection «de députés loyaux, de défenseurs 
fidèles ». L’accession au trône du comte d’Artois et l’annonce de son 
sacre stimulèrent la ferveur dynastique du prélat. 

Evêque selon le cœur des Bourbons, gallican à la manière de l’ancien 
épiscopat mais très attaché au Saint-Siège, Joseph de Guérines se 
montrait clairvoyant et ferme défenseur des intérêts de l’Église : il le 
prouva en 1828 quand parurent les deux ordonnances du 16 juin, la 
première étant dirigée contre les jésuites, la seconde limitant à 20 000 
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le nombre des élèves des petits séminaires. Soucieux de réaliser l'unité 
de l’épiscopat, il n’en manifesta pas moins son indépendance, défen- 
dant avec énergie son point de vue personnel puis s'efforçant de 
sauvegarder, par des concessions raisonnables, l'autonomie de ses 
petits séminaires. 

La révolution parisienne de 1830 eut ses répercussions à Nantes : 
échauffourée place Graslin, affrontement sanglant place Louis XVI. 
Elle avait surpris l’évêque hors de son diocèse, qu'il regagna en toute 
hâte. Recommandant à son clergé sagesse, réserve, prudence, douceur, 
il adopta à l’égard du nouveau régime une attitude conciliante dont il 
ne se départit jamais. Durant plusieurs années, des conflits fréquents 
surgirent entre desservants et maires, ceux-ci, nommés par le pouvoir 
central, agissant en véritables agents du gouvernement. 

Pour la fin de 1830 et l’année 1831, on dénombre une cinquantaine de 
conflits locaux, une quarantaine encore pour 1832. A partir de 1833 
leur nombre diminua vite. La révolution de Juillet ayant marqué 
«l'avènement au pouvoir de la bourgeoisie voltairienne » les causes de 
querelles ne manquaient pas, en particulier dans les paroisses rurales : 
publications des actes administratifs souvent étrangères aux fonctions 
du clergé, prières publiques pour le souverain (fallait-il ajouter ses 
prénoms au verset ?), exposition du drapeau tricolore, lequel suscitait 
des conflits passionnés par l’enthousiasme ou l’opposition qu’il soule- 
vait. Prétextes à conflit également, les processions, les oriflammes 
blanches des jeunes communiants, les fleurs de lys sur les calvaires ou les 
bannières, les quêtes, les sermons, les discours... 

L'année la plus critique, 1832, connut une tension portée à son plus 
haut point par la tentative de la duchesse de Berry. Ce qui nous 
intéresse ici, c’est l’attitude du clergé au cours d’une année agitée. Un 
certain nombre d’ecclésiastiques ne donnèrent aucun souci à l’admi- 
nistration. Une vingtaine n'apparaissent dans les rapports de police 
que pour raison laudative. A côté d’eux il faut placer les neutres qui 
obéissent en toute sincérité aux ordres de leur évêque, lequel 
recommande de prier pour la paix et de prêcher à tous « les devoirs de la 
charité chrétienne ». Ils veulent sauvegarder la tranquillité locale en 
désolidarisant l’autel du trône carliste. A côté d’eux tous ceux qu’on a 
suspectés, à tort ou à raison, à la suite de dénonciations souvent vagues 
et imprécises : les maladroits, les imprudents, les audacieux, les 
insoumis... les malchanceux. Une dizaine de prêtres furent sérieuse- 
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ment inquiétés au moment des troubles. Un travail, appuyé seulement 
sur les archives départementales, permet de dénombrer, avec toute 
l'incertitude qui procède d’une semblable classification politique, sur 
370 prêtres, une centaine d’adversaires du gouvernement, plus ou 
moins ardents, soixante-dix amis ou neutres plus ou moins bienveil- 
lants et plus de deux cents ecclésiastiques dont on n’a pas parlé parce 
qu'il n'y avait sans doute rien à en dire. 

L’échec du soulèvement de 1832 n’amena pas la détente désirée. La 
disparition de l’insaisissable duchesse, fiévreusement recherchée par 
la police, maintint une tension extrême dans le département. En vain 
multipliait-on les perquisitions, surtout dans les maisons religieuses, 
et même après l'arrestation de la duchesse. On ouvrit jusqu'aux 
tombeaux de la cathédrale. 

En ces mêmes années 30, et comme le clergé séculier, le clergé régulier 
eut aussi à pâtir des troubles politiques. En 1817 avait été reconstitué le 
monastère de Notre-Dame de Melleray, sous l’impulsion de religieux 
cisterciens français et anglais, revenus d’Angleterre à l’appel de Louis 
XVIII, avec leur supérieur D. Antoine (Anne-Nicolas-Charles Saul- 
nier de Beauregard). Ces religieux avaient effectué des travaux 
considérables pour relever les ruines, défricher les landes et mettre leurs 
terres en valeur. En 1829, ils étaient 192, moitié français, moitié 
irlandais et anglais. Au total, en l’espace de treize ans, l’abbaye avait, 
sous l'impulsion énergique de D. Antoine, connu une prospérité 
matérielle croissante, mais cette prospérité même soulevait des jalou- 
sies et l’abbaye s’était suscité des ennemis dont la révolution de 1830 
allait découvrir et stimuler la dangereuse hostilité. Cette révolution 
ouvrit dans l’histoire de l’abbaye une période nouvelle, l’administra- 
tion orléaniste se montrant soupçonneuse en particulier à l’égard du 
clergé régulier. On pensait, en haut lieu que les monastères consti- 
tuaient des retraites propices pour d'éventuels conspirateurs. Le nou- 
veau préfet, Louis de Saint-Aignan, ne perdait pas de vue Melleray, 
dont l’abbé était suspect au nouveau régime. (En mars 1820 il avait 
prononcé dans la cathédrale de Nantes l’oraison funèbre du duc de 
Berry et il avait reçu sa veuve à l’abbaye en 1828, lors de la visite 
officielle de la duchesse dans l'Ouest. On le savait enfin légitimiste 
Par reconnaissance et tradition familiale). 

Dès juin 1831, le préfet demandait au ministre la suppression de 
Melleray. Le président du Conseil, Casimir Périer, hésitait. Finale- 
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ment, le 24 septembre, un arrêté préfectoral supprima la communauté. 
Au début d'octobre, 45 religieux français reçurent leur passeport. 
Craignant les réactions de certaines paroisses de la région, Saint- 
Aignan avait réuni une force importante au bourg de la Meilleraye 
qu’il avait, de plus, fait cerner. A la date du 7 octobre, la plupart des 
religieux français avaient quitté l’abbaye; on les avait dirigés, à 
quelques exceptions près, vers leur lieu de naissance. Séjournaient 
encore à Melleray les 72 anglais et irlandais en faveur desquels s'était 
interposé le consul de Grande Bretagne à Nantes, Henri Newman. Le 
12 novembre, ils furent dirigés sur Nantes puis sur Paimbœuf où ils 
durent s’embarquer sur la corvette «Hébé» à destination des Iles 
Britanniques. Il ne restait plus autour de D. Antoine qu'une poignée de 
moines français. En dépit des perquisitions, on n'avait trouvé à 
l’abbaye ni presse d'imprimerie, ni dépôt d'armes, ni hommes dange- 
reux. La sympathie de l’abbé pour la cause légitimiste ne pouvait faire 
l’ombre d’un doute, mais la préfecture était fixée à ce sujet depuis bien 
des années. Tous les autres griefs s'étaient avérés faux, on ľa vu. 
L'abbaye, ou du moins son abbé, étant hostile au nouveau régime, 
comme la plus grande partie des populations de l'Ouest, cela suffisait 
pour que l’on jugeit politiquement utile de démanteler l'établissement. 

Peu à peu, à travers vents et marées, l’apaisement s’imposa, malgré 
la méfiance du préfet Maurice-Duval, successeur de Saint-Aignan. En 
1837, les pays de l’Ouest vivaient dans le calme, un modus vivendi s'était 
établi entre l’administration et le clergé, les craintes de guerre civile 
s'étaient évanouies depuis longtemps. A la suite d’un entretien entre 
l’évêque et le préfet, il fut permis aux religieux dispersés de regagner le 
monastère. Il est difficile de discerner les causes d’un tel revirement 
préfectoral, les documents étant peu explicites, mais on sait que le vent 
ministériel soufflait à l’apaisement. Sur ces entrefaites, le 12 mai 1838 
mourut Mgr de Guérines, il avait consacré ses derniers efforts à la 
résurrection de Melleray. A la fin de 1838, la renaissance du monastère 
était un fait acquis. La mort de D. Antoine, survenue le 6 janvier 1839 
allait clore ainsi un chapitre mouvementé de son histoire. 

Les conflits entre l'administration et le clergé, compliqués au surplus 
par l'expulsion des trappistes, risquent de déformer l’histoire diocé- 
saine postérieure à 1830. Si absorbants qu'ils aient été, ces conflits 
n'ont pas empêché la marche habituelle des affaires. Rien ne serait 
donc plus faux que de voir en Mgr de Guérines un prélat uniquement 
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préoccupé de querelles de clocher ou figé dans un immobilisme 


réticent. 
De 1830 à 1838, nombreux furent les problèmes à résoudre. Pour hâter 


les décisions l’évêque envoya à plusieurs reprises ses négociateurs de 
confiance à Paris : les vicaires généraux Angebault et Vrignaud. 

Entre temps l’évêque donnait son avis par correspondance sur cer- 
taines questions importantes qui intéressaient toute l’Église de France, 
par exemple sur la question des sièges épiscopaux créés en 1822 et dont 
certains députés voulaient obtenir la suppression. 

L'activité épiscopale s’exerçait aussi, et avant tout, sur le plan 
local : statuts du clergé, livres liturgiques, maison de retraites de 
Pontchâteau. Les questions d’actualité nécessitaient également 
l'intervention du prélat : en 1832, il mit à la disposition du maire la 
maison dite du Refuge et tout son mobilier, pour l’hospitalisation des 
cholériques. 

Durant l’automne de 1832, Mgr de Guérines, fatigué, se proposa de 
démissionner, mais il désirait choisir lui-même son successeur. Ses 
efforts n’aboutirent pas. En 1835 il aspirait toujours à la retraite, mais 
vicaires généraux et secrétaires, tyranniques dans leur attachement, 
lui proposèrent une solution moyenne à laquelle il se rallia finalement : 
la nomination d’un évêque coadjuteur. 

Quand son évêque eut porté son choix sur M. de Hercé, curé de la 
Trinité de Laval, l’abbé Vrignaud, habile diplomate mena à bien la 
délicate négociation. 

De 1836 à 1838, deux années de coadjutorerie pour Mgr de Hercé, 
deux années de confiante collaboration pour les deux évêques, mais la 
santé de Mgr de Guérines allait déclinant. Sa fin fut sans doute hâtée 
par un accident de la route alors qu’il revenait d'Auvergne, à la fin de 
septembre 1837. Il expira le 12 mai 1838 et fut inhumé dans sa 
cathédrale. 

Avec J.-F. de Hercé, c’est un prélat tout différent de son prédécesseur 
qui va gouverner l’Église de Nantes. De seize ans plus jeune que Joseph 
de Guérines, le nouvel évêque descend comme lui d’une famille 
d’ancienne noblesse, mais du fait de sa venue tardive au sacerdoce, il a 
effectué de rapides études cléricales au séminaire mennaisien de 
Malestroit. L'esprit qui y régnait et la formation qu’on y donnait 
étaient fort différents de ce qu’avait connu son prédécesseur, un demi- 
siècle auparavant, à Saint-Sulpice et à la Sorbonne. Si les deux prélats 


190 LE DIOCÈSE DE NANTES 
re 


n’accusent qu’une différence d’âge relativement minime, les époques 
de leurs études ecclésiastiques respectives accroissent singulièrement 
cet écart, d’autant plus qu’en 1830 Malestroit occupait une position 
«en pointe» par rapport aux autres séminaires. 


En outre, un long séjour en Angleterre n'avait pas été sans influencer 
Mgr de Hercé, le préparant surtout à comprendre la monarchie 
orléaniste, si proche du régime anglais. Ainsi, mûri par l’âge, adapté 
aux idées nouvelles, enrichi par son expérience anglaise, par sa 
carrière de fonctionnaire et même d'homme politique (maire de 
Laval), le nouvel évêque de Nantes, veuf et père de famille, homme du 
monde et ancien curé, accuse une forte personnalité. Mais ce n'est pas 
celle d’un administrateur car le prélat a horreur de tout ce qui est 
responsabilité administrative; en conséquence, rien ne sera changé 
dans la vie du diocèse que les vicaires généraux, formés par Mgr de 
Guérines, continueront à diriger. 


Au début de juillet 1840, Mgr de Hercé perdit brutalement sa fille, 
mère de six enfants. Ce malheur le marqua profondément. Par la suite, 
il s'attacha de plus en plus au Pays nantais et ne se résolvait qu'avec 
peine à s’en éloigner pour quelques semaines. Sa piété rayonnante, sa 
bienveillance souriante, sa bonhomie avaient fait de lui un évêque très 
populaire. Il profitait de cette popularité, sans doute, pour proposer à 
ses diocésains une vive piété mariale. Il favorisait aussi le culte du 
Sacré-Cœur et la pratique du « Chemin de Croix ». 


Un intense souci d'évangélisation travaillait le prélat. Emporté par 
son zèle, il accepta, sur l'invitation d’un prêtre ami, de prêcher en 
Angleterre au printemps de 1840. A la même époque il se lia d'amitié 
avec la mère Pelletier, supérieure du Bon Pasteur d'Angers, aussi fut-il 
enchanté d'utiliser ses qualités de polyglotte au service des novices 
anglaises, italiennes, allemandes de cette congrégation. 


À peine arrivé à Nantes, en 1836, Mgr de Hercé noua avec les 
autorités civiles des rapports dont, pendant les treize années de son 
épiscopat, la courtoisie ne se démentit jamais. Une harmonie parfaite 
présida toujours à ses relations avec les préfets comme avec les édiles. À 
l'échelon national, même estime réciproque : le prélat appréciait 
Guizot, et ses relations avec le ministre des Cultes étaient excellentes, 
comme elles l’étaient avec le roi lui-même et avec la famille royale. 
Trait caractéristique, enfin, de son éclectisme politique, Mgr de 
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Hercé, fervent ami de l’Angleterre, admirait l'empereur Napoléon 
avec non moins de ferveur. 


Durant les dernières années de l’épiscopat précédent nous avons vu 
décroître le nombre des conflits locaux. Il ne faudrait pas croire 
toutefois qu’à partir de 1837 ou 1838 les rapports de maires à curés 
fussent, comme par miracle, devenus partout idylliques. Il n’en est pas 
moins vrai que le calme s’était établi peu à peu. L’épiscopat de Mgr de 
Hercé correspond donc à une période d’apaisement : une quinzaine de 
conflits seulement pour onze années et deux cent quarante paroisses. A 
l’origine des querelles, presque toujours une incompatibilité d'humeur 
entre maire et curé. 


Un des temps forts de l’épiscopat fut le voyage du prélat à Rome, de 
novembre 1846 à février 1847. Accompagné d’un vicaire général, Mgr 
de Hercé adopta un itinéraire touristique qui n’avait rien de direct : 
aller par Milan, Venise et Florence, retour par Naples. L’évêque obtint 
deux audiences pontificales du nouveau pape Pie IX et régla ses 
affaires en divers bureaux : «Je puis désormais mourir heureux » 
confia-t-1l à ses diocésains en son mandement de retour. 


A l'évêché, on ne fut pas surpris par la révolution de février 1848. La 
paix publique nantaise ne fut pas troublée. Le prélat adopta et fit 
adopter au clergé une attitude de neutralité compréhensive et bienveil- 
lante. Au scrutin du 23 avril, les treize candidats de la liste de droite 
furent élus; parmi eux l’abbé Fournier, curé de Saint-Nicolas. Le 28 
avril, des éléments douteux saccagèrent son presbytère. D'autres 
assaillants tentèrent de forcer l’entrée de l’évêché, mais une patrouille 
militaire les dispersa. 


Les sanglantes journées parisiennes de juin, insurrection de la 
misère et de la faim, détournèrent des problèmes locaux, pour un 
temps, l’attention des Nantais. L’insurrection ouvrière à peine écra- 
sée, le pouvoir pensait aux élections locales. A cette occasion, Mgr de 
Hercé renouvela ses conseils de prudence aux ecclésiastiques. Autre 
problème épineux, celui des cérémonies extérieures. La plupart de 
celles-ci, malgré certaines difficultés, avaient été maintenues. Une 
dernière solennité extérieure extraordinaire fut le chant du Te Deum, 
le 10 novembre, pour la promulgation de la nouvelle constitution. Elle 
eut lieu sur la place Louis XVI devenue provisoirement place de la 
Liberté. Ce fut le député Félix Fournier qui entonna le Te Deum. 
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Celui-ci était né à Nantes en 1803. Prêtre en 1827, vicaire à Saint- 
Nicolas, il devint curé de cette paroisse en 1836. Orateur éloquent, 
prêtre charitable, d’une vaste culture et d’une inlassable activité, il se 
rangea très vite parmi les prêtres les plus marquants et les plus 
populaires. A l'évêché, les vicaires généraux reprochaient surtout au 
curé d’avoir été mennaisien. Peu marqué au point de vue politique, le 
député Félix Fournier était un conservateur d'esprit large, ouvert à 
certaines conceptions sociales que son milieu n’admettait pas. Pen- 
dant l'exercice de son mandat, il envoyait à l'évêché des renseigne- 
ments sur les travaux de l’Assemblée Constituante et sur les événements 
parisiens. Il utilisait ses loisirs à prêcher en quelques paroisses de 
Paris. La Constituante se sépara le 27 mai 1849 et l'abbé Fournier, ne se 
présentant pas aux élections législatives, reprit la direction de sa 
paroisse au début de juin 1849. 

Après son voyage à Rome, Mgr de Hercé sentit sa santé décliner. 
Depuis plusieurs années, il caressait un projet de retraite au Bon 
Pasteur d'Angers. A la fin d'octobre, Vrignaud, comme il l'avait fait 
douze ans plus tôt, gagna la capitale. A Nantes, on désirait la 
nomination d’un coadjuteur, mais, depuis quelques années, le 
ministère des Cultes était devenu hostile à ce genre de nomination, 
estimant souhaitable, dans l'intérêt même du clergé, un véritable et 
total renouvellement des évêques après décès et non pas le maintien de 
leur influence par l'intermédiaire d’un successeur de leur choix. 
Finalement le choix de l’abbé Vrignaud se porta sur un ancien 
condisciple de Saint-Sulpice, l'abbé Jaquemet, vicaire général de 
Paris qui avait accompagné son archevêque, Mgr Affre, près des 
barricades, — et l’habile négociateur nantais réussit à obtenir la 
nomination désirée —. La maladie de Mgr de Hercé allait durer encore 
près de deux mois, il expira le 31 janvier 1849. 


CLERGÉ ET FAMILLES RELIGIEUSES 


Les écoles presbytérales 


A l'issue de la Révolution, la pénurie de prêtres incita évêques et 
curés à rechercher les vocations ecclésiastiques naissantes et à les 
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cultiver. Un curé groupait dans son presbytère les enfants de sa région 
et leur enseignait les rudiments de la langue latine tout en observant 
Jeurs tendances et en stimulant leur piété. Ainsi naquirent ces établis- 
sements, plus ou moins embryonnaires appelés écoles presbytérales, 
petites écoles ou petits collèges. C’étaient, en quelque sorte, des petits 
séminaires à l’essai. Ils offraient un avantage essentiel : l'entretien des 
élèves, d’humble condition et en grande majorité d’origine paysanne, 
coûtait peu à leurs familles, la pension étant souvent réglée en nature. 

On peut citer les petits établissements de Maisdon (1797-1829), de 
Saint-André-des-Eaux (1800-1813), de la Chapelle-des-Marais, de Der- 
val. 

Ces petites écoles, nées du zèle sacerdotal à l’ombre des clochers 
villageois, ont joué un rôle important dans le recrutement du clergé. 
Leur implantation aux quatre coins du diocèse facilitait le drainage et 
l'épreuve des vocations précoces sans trop grever le budget diocésain. 
Leurs effectifs, qui varièrent suivant les années, oscillèrent souvent 
autour de deux cents, ce qui justifiait la sollicitude de l’évêque. 


Les séminaires 


Mgr Duvoisin, on l’a vu, avait ouvert son séminaire en novembre 
1807, dans la maison Saint-Charles. Dans les mêmes locaux cohabi- 
taient en réalité deux communautés bien distinctes : le grand sémi- 
naire et l’école secondaire ecclésiastique, autrement dit le petit sémi- 
naire, encore appelé division des humanistes pour le distinguer du 
grand, ou division des théologiens. A plusieurs reprises il fallut 
construire pour loger tous les élèves. Dès 1807 l’abbé Delsart avait été 
nommé supérieur du petit séminaire. A la rentrée de Pâques 1812 il dut 
se soumettre à la loi, c’est-à-dire envoyer un certain nombre de ses 
élèves suivre les cours du lycée. Cette situation ne prit fin qu'après 
Waterloo. 

Depuis sa fondation, le petit séminaire recevait une clientèle mixte 
de futurs clercs et de laïcs, ceux-ci étant surtout des fils de famille aisés, 
pour christianiser «la société » future et pour subvenir aux besoins de 
ceux qui ne pouvaient payer pension. De 1811 à 1851, l'effectif total des 
élèves oscilla entre 250 et 350, suivant les années — dont 120 à 200 élèves 
ecclésiastiques. Le palmarès de 1836 comportait 26 noms d'élèves à 
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particule, un tiers des lauréats étaient originaires des départements 
voisins. Les élèves ecclésiastiques des années 1823 et 1824 parvinrent 
au sacerdoce dans la proportion de 45 à 48 %. L'enseignement donné 
dans cet établissement était certainement de qualité. Sa réputation 
flatteuse ne doit pas surprendre car l’évêché y nommait des professeurs 
de valeur. 

Durant toute la période de la Restauration et de la Monarchie de 
Juillet le grand séminaire garda le même supérieur : Louis Morel 
(1761-1850). Dur à lui-même et sévère aux autres, ce rigide sulpicien 
n'était pas aimé du clergé. Soucieux d’une formation soignée pour ses 
élèves, il retardait souvent leur ordination et toujours leur imposait 
une quatrième année de théologie. 

Jusqu’à louverture du séminaire dit «de philosophie », l’établisse- 
ment comprenait deux divisions : les philosophes et les théologiens. 
Entre 1817 et 1845 ses effectifs ont varié de 104 à 200. Ces élèves 
persévéraient jusqu’au sacerdoce dans la proportion de 70 à 75 %. On 
envoyait les meilleurs élèves continuer leurs études au séminaire de 
Saint-Sulpice. Les dépenses des séminaires diocésains étaient cou- 
vertes essentiellement par les quatre quêtes effectuées aux grandes fêtes 
dans toutes les paroisses. De 1838 à 1850, elles rapportaient, bon an mal 
an, de 28 à 38 000 frs. Il faut y ajouter le montant, souvent réduit, des 
pensions versées par les élèves et quelques autres revenus et dons. 

Les études, comme dans toutes les maisons sulpiciennes, étaient 
fondées sur la théologie de Poitiers. On en était toujours au culte 
exclusif des libertés gallicanes, tout au moins dans le premier quart du 
siècle. Avec Morel, il n’y avait guère d’innovations à craindre. 
Rappelons enfin que la tempête de 1832 avait peu perturbé la vie des 
séminaires. 

Mgr de Guérines doubla le nombre des séminaires diocésains en 
établissant une école secondaire ecclésiastique à Guérande et un 
séminaire dit « de Philosophie » à Nantes. 

Dès son arrivée à Nantes, désirant faire bénéficier son futur clergé 
d’une solide formation intellectuelle, Mgr de Guérines décida donc de 
créer un établissement intermédiaire entre les petits séminaires et le 
grand. On y étudierait la philosophie, mais aussi les mathématiques 
et la physique, en une scolarité de deux ans. Les «philosophes» 
trouvèrent asile en une maison de la rue Saint-Clément. L'ancien 
bâtiment fut surélevé, on y ajouta deux ailes, des cloîtres, une chapelle 
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et on aménagea cour et jardin. Sous la direction de l’abbé de Courson, 
sulpicien originaire du diocèse et futur supérieur général de Saint- 
Sulpice, ce séminaire reçut, dès 1826, des séminaristes et des laïcs 
«soucieux d’une formation morale et intellectuelle solide ». De 1827 à 
1845, les effectifs varièrent de 56 à 92. En 1849, le prix annuel de pension 
s'élevait à 350 F. Le premier professeur de philosophie fut l’abbé Félix 
Fournier, mais il n’y resta qu’un an, car on le soupçonnait d’être 
«séduit» par la philosophie de La Mennais. 

La vie paisible des élèves ne fut troublée qu’en 1832. Des trois 
séminaires nantais la «Philosophie» fut certainement le plus agité, 
mais un ordre formel de l’évêque interdit toute sortie. On y connut 
aussi des perquisitions et même, en décembre 1832, une courte 
expulsion générale, mais dès le début de 1833 le calme était revenu. 


Les grands collèges 


Parfois communaux, parfois ecclésiastiques, les établissements que 
nous appelons «grands collèges» pour les différencier des écoles 
presbytérales, eurent des prêtres pour professeurs et des séminaristes 
parmi leurs élèves. D'origine diverse, ils ont vu leur régime varier 
avec les années. Tel fut le cas du collège d’Ancenis. 

Ce collège, réouvert en 1808, fut d’abord placé sous régime commu- 
nal. En 1821 il comptait 55 élèves. Il fut par la suite un centre actif de 
recrutement sacerdotal puisqu’en 1826, sur plus de 100 élèves, près des 
2/3 se destinaient à la prêtrise. Après 1830, le collège devint universi- 
taire et le resta 18 années durant. En quelques années les effectifs 
s’effondrèrent. En 1839 le conseil municipal ferma l'établissement. 
Réouvert en 1842, il fut confié à l’évêché sous la Seconde République. 

En octobre 1829 s’ouvrit la pension Saint-Stanislas, fondée par l’abbé 
Angebault, à l'intention «des enfants des classes aisées ». En 1835 elle 
comptait 120 élèves, la plus haute classe étant la cinquième. En 1839-40 
apparut la classe de quatrième, mais l’Université interdisait la 
création des classes supérieures afin que ne fût pas concurrencé le 
Collège royal. A partir de 1848, le nombre des élèves augmenta 
régulièrement ; les internes constituaient le groupe le plus nombreux et 
l'établissement se révélait trop petit. Pour une bonne part, Saint- 
Stanislas, « maison préférée de toutes les familles de Ouest restées 
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fidèles aux princes exilés» se recrutait dans la noblesse. Les noms à 
particule sont nombreux dans les palmarès ; on y trouve également des 
noms de la bourgeoisie urbaine et rurale, non seulement légitimiste 
mais aussi bonapartiste et orléaniste. Le rayonnement de la maison 
débordait largement les limites du diocèse. 


À dater d'octobre 1848, Saint-Stanislas ne conserva que les petites 
classes jusqu’à la cinquième inclusivement : les élèves plus âgés étant 
pris en charge par le collège des Couëts. Ainsi ce collège de plein 
exercice se partageait entre deux maisons adoptant même règlement, 
mêmes usages et méthodes, même uniforme. Au cours des vingt années 
suivantes, le collège des Couëts devait connaître une belle prospérité. 


En 1867 les deux tronçons de l'institution se ressoudèrent à Saint- 
Stanislas et le collège, trop excentrique, céda la place à l'école de 
Machecoul. Elle y sera rejointe par le petit séminaire de Nantes, une 
dizaine d’années plus tard. 


Évêques et clergé 


« Un clergé excellent, pénétré de ses devoirs et plein de docilité... » 
écrivait Mgr de Hercé à sa fille, en avril 1836, pour lui dépeindre les 
prêtres qu'il devrait bientôt diriger. A cette date, Mgr de Guérines 
était à la tête de son diocèse depuis plus de treize ans. Dès son arrivée 
une de ses préoccupations avait été la reprise en main et la formation 
du clergé, après une longue vacance du siège épiscopal. A l'intention de 
ses prêtres, 1l institua une retraite annuelle d’une semaine. Après celle 
de 1828, il fit imprimer un règlement de vie en vingt-trois articles. En 
1833 encore, il publia une instruction concernant l’observation des 
règles de la discipline, l’exercice du ministère et l’administration 
temporelle des paroisses. Les statuts et règlements du diocèse de Nantes 
enfin, après avoir été longuement mûris par le prélat et le vicaire 
général Vrignaud, et soumis à divers ecclésiastiques « de la ville et de 
la campagne» entrèrent en vigueur le 29 août 1837. Mgr de Hercé 
continua l’action de son prédécesseur. Il lui arriva de féliciter son 
clergé pour «son bon esprit, sa fidélité aux principes et traditions 
puisés au séminaire ». Il lui recommanda aussi de « favoriser le culte 
de la Sainte Vierge ». 
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Contrairement à ce qui a été écrit de certains de leurs collègues, les 
deux évêques de Nantes ne s’isolaient pas de leur clergé. Ils savaient 
maintenir des contacts fréquents, se montrer compréhensifs et pleins 
d'égards pour leurs prêtres. Ils gouvernaient tous deux avec doigté et 
délicatesse. Abondent les documents qui le prouvent. Lorsqu'il 
s'agissait de nominations et de mutations, alors que seuls les curés 
étaient inamovibles, desservants et vicaires restant à l’entière 
discrétion de l’évêque, on pressentait l’intéressé, on tenait compte de 
ses objections, en général on n'insistait pas s’il refusait. La 
bienveillance — tempérée parfois de fermeté — demeurait constante. 
Toutefois, on était assez réticent pour autoriser le départ des 
séminaristes vers les congrégations, et plus encore pour accepter leur 
retour en cas d'échec. 

En 1845, les 243 paroisses du diocèse sont desservies par 420 à 430 
prêtres, curés, desservants et vicaires, qui reçoivent un traitement de 
l'Etat, très faible à l’origine. Les curés touchent de 1 200 F à 1 500 F et 
les desservants de 800 à 1100F. Les vicaires reçoivent 350 F. 
Certains vicariats sont rétribués (117 sur un total de 191, en 1848), 
d’autres ne sont pas reconnus par l’État. Au traitement et au casuel 
(honoraires de messes, etc...) s'ajoutent, en la majorité des paroisses, 
les quêtes effectuées une fois l’an pour le curé, le vicaire ou les deux. 
C’est souvent une contribution volontaire en nature que versent les 
paroissiens (céréales, vin, beurre, lin, tourbe). Parfois les femmes 
filent aux veillées et rapportent à leur curé le produit de leur travail. 
Des biens paroissiaux ou même communaux, prés, vignes, sont assez 
fréquemment affectés au presbytère. Autant de paroisses, autant de 
cas particuliers. Les ressources des curés varient donc beaucoup d’une 
paroisse à l’autre. 

En cette région restée foncièrement attachée à son clergé, le mandat 
ne constitue pas la seule ressource d’un ecclésiastique. Le préfet 
Saint-Aignan s’en est bien rendu compte quand, en 1832, il a retenu 
celui de 29 prêtres. Ceux-ci ont subsisté quand même, soutenus par 
leurs ouailles qui, tout simplement, multiplièrent les dons en nature à 
leurs pasteurs. 

Quelle est la condition des presbytères? Pour 229 paroisses : 75 
appartiennent à la commune, 62 aux fabriques, 10 aux deux, 
conjointement ; 5 ont été rachetés par les fidèles, 48 ont été restitués en 


`~ 


vertu du Concordat (mais restitués à quel organisme ?). Le mobilier 
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des prêtres n’a rien de luxueux. En 1850, un nouvel évêque, l’austère 
Jaquemet, louera sa simplicité. 

En dehors du dimanche, où le clergé est pris toute la journée, quel est 
l'emploi du temps d’un curé? Levé de bonne heure, il se prépare à la 
messe et la célèbre. On l’attend ensuite au confessionnal où il passe 
parfois de longues heures. Lecture spirituelle, méditation, examen, 
chapelet, bréviaire, visite au Saint-Sacrement, préparation des caté- 
chismes et du sermon dominical jalonnent la journée du prêtre, 
L’après-midi, il enfourche sa monture et rend visite à ses paroissiens; 
ce sont des courses interminables, en de vastes paroisses et par de 
mauvais chemins. Un curé doit enfin présider aux exercices de piété 
des confréries, assurer le service des hospices, des chapelles de secours, 
tenir à jour les registres et les comptes de la fabrique, surveiller l’état du 
cimetière, satisfaire aux stipulations des fondations. Baptêmes, 
mariages, enterrements absorbent une partie de son temps. Il ne 
s’absente guère, ses vacances ne sont que de quinze jours et il ne doit pas 
entreprendre un voyage lointain sans autorisation. Les conférences 
mensuelles, les visites à des confrères, la retraite ecclésiastique, un 
voyage à Nantes apportent un peu de variété dans la régularité de sa 
vie. 

Avant la Révolution, les prêtres vieillis ou malades étaient accueil- 
lis à la communauté de Saint-Clément. Celle-ci n'ayant pas été 
restaurée, la seule solution provisoire consistait en attribution de 
secours par l’évêque. Au surplus, le budget des Cultes comportait un 
article spécial pour des secours aux anciennes religieuses, aux prêtres 
sans fonctions, malades ou retraités. Mgr de Guérines créa une caisse 
de secours alimentée par les fabriques (le 1/6 de la location des chaises 
et bancs) à la date du 20 décembre 1830. Un peu plus tard, le 
prélèvement fut réduit au 1/10, puis au 1/15. 

Pour le diocèse, le budget des cultes, au chapitre traitements et 
indemnités s'élève, en 1844, à 269 743 F. 


Les familles religieuses d'hommes (1802-1850) 


Pendant la première partie du xIx“ siècle, les familles religieuses sont 
représentées, dans le diocèse de Nantes, principalement par les trap- 
pistes de Melleray et par les membres des instituts enseignants. 
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toutefois que quelques vocations se sont dirigées vers 
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congrégations ou sociétés. 


Trappistes 


HOT naturellement vers Melleray que sont allées surtout les 
C'est diocésaines, ce que justifient la présence et le rayonnement 
ga e. Quelques postulants choisirent cependant les abbayes de 
de naine (Maine-et-Loire) et de Port-du-Salut (Mayenne) 
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Congrégations en T | | 
Les Frères des Écoles chrétiennes (de Saint-Jean-Baptiste de la Salle), 
jes Frères de l’Instruction chrétienne dits « de Ploërmel » fondés par J.M. 
de la Mennais, et les Frères de Saint-Gabriel, de Saint-Laurent-sur- 


Sèvre, dits jusqu à 1835 « du Saint-Esprit » enseignèrent simultanément 
qu Pays nantais. 

Congrégation hospitalière 

La congrégation des Frères de Saint-Jean-de-Dieu, restaurée à partir 
de 1819, destina un groupe de Frères à Nantes au début de 1822 : ils se 
consacreraient aux malades dans les locaux de l’ancien dépôt de 
mendicité de Saint-Jacques, autrefois prieuré bénédictin. Le frère 
Hilarion Tissot projeta l'acquisition de cette maison pour en faire un 
asile d’aliénés mais, du fait de son désordre financier, il ne put réaliser 
ses intentions, quitta sa congrégation et le projet nantais fut aban- 
donné. 


seignantes 


Compagnie de Saint-Sulpice 

Les Sulpiciens, chargés de la formation du clergé nantais, occu- 
paient une position de choix pour y recruter des confrères. 

Compagnie de Jésus 

En 1762, la Compagnie de Jésus avait disparu du diocèse de Nantes. 
Elle ÿ réapparut en 1837. 

Les Frères de Saint-Gildas 
P - coadjuteurs ou « Frères de travail » chargés des tâches 
Tar orce masculine, au service de la Congrégation des sœurs 

ro Par Chrétienne, dites religieuses de Saint-Gildas. Leur 
w abbé Angebault, deuxième supérieur de la congréga- 
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res vocations se sont manifestées jusqu’à 1850, mais en 
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Les familles religieuses de femmes 


Plus nombreuses que les précédentes, les familles religieuses de 
femmes, anciennes et nouvelles, jalonnent de leur réapparition ou de 
leur apparition, les cinquante premières années du xiIx° siècle. Les 
religieuses de la Grande-Providence, dites « des incurables » — congré- 
gation hospitalière et enseignante qui avait réussi à subsister sous la 
Révolution — soignent les femmes infirmes et aliénées. Dès 1801, cinq 
ou six anciennes religieuses du carmel avaient repris la vie de 
communauté. Les ursulines retrouvèrent leur activité nantaise en 1810. 
Elles recevaient à la fois des élèves payantes, internes et externes, de 
familles aisées et, gratuitement, de nombreuses autres élèves. En 1804 
étaient revenues les visitandines. Elles firent construire un couvent près 
de l’ancien enclos des Chartreux, en 1810, et y tinrent un pensionnat 
prospère. 

Il existait à Nantes, avant la Révolution, deux maisons pour 
«ramener aux bonnes mœurs les filles qui s'étaient mal conduites ». En 
1802, un établissement analogue, celui des religieuses de Notre-Dame 
de la Charité du Refuge dites « Sœurs Blanches », se forma dans la ville. 
Les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul se réinstallèrent à la fin de 1819. 
Les filles de la Sagesse, incarcérées en 1793, étaient sorties de prison 
pour se rendre à Brest au service des malades de l'hôpital. En 1831, elles 
géraient dix établissements dans le diocèse. 

A l'issue de la mission de 1816, prêchée par les missionnaires de 
France, avait été créée une «association de la Providence » qui donna 
naissance à la «Petite Providence», confiée aux Filles de la Sagesse 
pour l’accueil des fillettes sans famille et sans ressources. L'œuvre de 
Nazareth, ou «Société du Cœur de Marie», fondée par le P. de 
Clorivière, avait été discrètement adoptée, en quelque sorte, par les 
éléments jeunes de la Providence (1834). 

Les religieuses de Saint-Thomas-de-Villeneuve s’occupaient de 
nouveau de l'hôpital de Chateaubriant dès 1803. Les bénédictines de 
N.D. du calvaire s’installèrent à Machecoul en 1828. Les ursulines de 
Jésus, dites «de Chavagnes » prirent en charge l'hôpital d’Ancenis en 
1809. C’est en 1824 que M™ d'Houet, fondatrice des Fidèles Compagnes 
de Jésus, dites «Dames Noires», installa ses filles à Nantes. Cette 
congrégation enseignante recevait aussi quelques élèves protestantes. 
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Un dépôt de mendicité fut ouvert en septembre 1829, d’abord à 
Saint-Jacques, puis rue des Orphelins. Ce sera la maison du Grand- 
Saint-Joseph, confiée aux dominicaines de la Présentation de Tours. 
Les religieuses du Sacré-Cœur, filles de M™ Barat, arrivèrent à Nantes 
en mars 1838. Un mois plus tard, les sœurs de l’Espérance, communauté 
de garde-malades fondée par l'abbé Noailles, ami du vicaire général 
Vrignaud, font leur apparition à Nantes. Contemplatives et ensei- 
nantes, les sœurs de l’Adoration Perpétuelle, dites de Picpus, reçoi- 
vent, le 26 juillet 1839, l'autorisation de Mgr de Hercé pour leur 
installation. En août 1847 apparaissent les religieuses de J.C. Bon 
Pasteur et de Marie-Immaculée, dites «de la Préservation» (d’Or- 
Jéans), filles de M™! Anjorrant. Mgr de Guérines, en 1834, confie aux 
religieuses de la Retraite la maison qu'il a établie dans sa ville 
épiscopale. 

Une congrégation a pris naissance dans le diocèse, en 1841 : les 
franciscaines de Saint-Philbert-de-Grandlieu, localité où Jeanne Ber- 
nard avait réuni ses trois premières compagnes. Quant aux sœurs de 
l'Instruction Chrétienne de Saint-Gildas-des-Bois, fondées par le P. 
Deshayes, elles furent, en quelque sorte, adoptées par Mgr de Guérines 
devenu le premier supérieur de la congrégation, à la fin de 1829. 
Quatre années plus tard, le vicaire général Angebault sera supérieur et 
aussi bienfaiteur de l’œuvre. 


L'enseignement primaire 


Une bonne partie des familles religieuses se consacrait à l’enseigne- 
ment primaire. Sous la Restauration, Mgr Frayssinous, ministre des 
Affaires Ecclésiastiques et de l’Instruction Publique depuis 1822, 
s'efforça de remettre au clergé l’enseignement primaire. L’ordonnance 
du 8 avril 1824 attribuait à l’évêque la surveillance totale des écoles 
primaires, d’où l’enquête de l’évêque auprès de ses curés. À cette 
époque, pour 208 communes, une centaine avaient des écoles. Les 
réponses des curés furent évidemment très variées. 

En 1828, le diocèse comptait 145 instituteurs autorisés, tous catholi- 
ques. Au total, les maîtres se partageaient en 36 congréganistes et 126 
non-congréganistes. Le nombre d’élèves scolarisés s'élevait à 4 500 
environ, soit 12 à 13 % de la population scolaire possible. 
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A la fin de la Restauration, sur 208 communes, 91 étaient encore sans 
école. De 1824 à 1828 surtout, la surveillance de l'enseignement 
primaire constitua pour les évêques une charge officielle. Après 1830, 
cette fonction se rétrécit aux dimensions nouvelles des attributions 
épiscopales et devint un des moindres aspects de la charge pastorale. Le 
prélat et le clergé se tinrent donc sur la réserve. 


La loi Guizot du 28 juin 1833 qui organisait l'enseignement 
primaire dans le royaume, opérait la distinction entre écoles publi- 
ques et écoles privées. Le curé faisait partie d'un comité local de 
surveillance, un comité d’arrondissement nommait (et pouvait révo- 
quer) les instituteurs, qu'ils fussent laïcs ou ecclésiastiques. 

À partir de 1833, une évolution du clergé se dessina pourtant en 
faveur des nouvelles écoles primaires et les conflits locaux autour de 
l’école furent très peu nombreux. 

Alors que sous la Restauration, à une date indéterminée, on dénom- 
brait 139 instituteurs « dont 36 l’étaient expressément », en 1841 ils sont 
265 dont 60 instituteurs privés, auxquels il faut ajouter 357 institu- 
trices, dont 287 privées. En 1840, le département compte 286 écoles 
privées et 186 écoles communales dont certaines sont confiées à des 
congréganistes ; 4 communes seulement sont sans école en 1848. 

En 1849, projet épiscopal longtemps mûri, fut ouvert le cours normal 
de Campbon, où les religieuses de Saint-Gildas formèrent des 
élèves-maîtresses pour le département, et cette école normale dura 
jusqu’à 1883. 

Pendant la première moitié du xiIx° siècle les congrégations ensei- 
gnantes s’installèrent peu à peu dans le diocèse et leurs écoles, publiques 
ou privées, communales ou paroissiales, apparurent en de nombreuses 
localités : Les Frères des Écoles Chrétiennes enseignaient à Nantes dès 
1732. En 1817, 4 classes recevaient 380 élèves; en 1849, 37 classes 
accueillaient 3 564 élèves. 

Sous la Restauration, trois écoles, en dehors de la «Petite Provi- 
dence » étaient ouvertes aux fillettes pauvres de Nantes, dirigées par 
des sociétés de « dames bienfaisantes » et confiées aux sœurs de Saint- 
Vincent-de-Paul et aux filles de la Sagesse. Celles-ci avaient, de plus, 
ouvert une école de banlieue au sud de la Loire et dirigeaient encore 
cinq écoles hors de Nantes. Quant aux sœurs de Saint-Gildas, elles 
créèrent 37 écoles primaires dans le diocèse de Nantes, de 1823 à 1850 
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(et 28 dans les diocèses voisins !). Mentionnons encore une vingtaine 
d'écoles confiées à diverses congrégations extra-diocésaines. 

En conclusion, congrégations anciennes et nouvelles, diocésaines et 
extra-diocésaines ont établi en 34 années un nombre impressionnant 
d'écoles primaires, communales et privées, au Pays nantais. 
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LA VIE SPIRITUELLE DU DIOCÈSE 
Cadre paroissial et zèle pastoral 


Le cadre local de la vie religieuse, c’est la paroisse, mais dans ce 
diocèse, beaucoup de paroisses sont très étendues. Sur 208 communes, 
42 ont une superficie dépassant 5 000 ha., avec landes, marais et forêts. 
34 de ces grandes communes se situent au nord de la Loire et le service y 
est extrêmement pénible, par exemple Blain, 10 902 ha., compte pour 
5 433 habitants 280 lieux habités, et l’on voit fréquemment souligné 
l'état déplorable des chemins vicinaux. A ces difficultés on s'efforce de 
porter remède : établissement de chapelles vicariales desservies par des 
prêtres de la paroisse, accès des fidèles aux chapelles des châteaux où se 
célèbre la messe dominicale. 

Pour desservir les paroisses, l’évêque ne disposait, en particulier 
Sous la Restauration, que d’un clergé réduit. Curés et desservants 
usaient leurs dernières forces sans songer à démissionner et mouraient 
très âgés à la tâche. Quand Les paroisses devenaient vacantes, l’évêque 
était bien obligé d'y nommer des curés très jeunes, qui n'avaient 
effectué qu’un court vicariat. C’étaient, en général, des curés prudents 
et populaires, que leurs paroissiens entouraient de respect. Les prêtres, 
en cette vieille terre nantaise de chrétienté, disposaient d’une indiscu- 
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table influence. Ce clergé paroissial, d’autant plus ardent qu'il était 
jeune, s’attelait à sa tâche avec une mentalité de conquérant. 


Il s'agissait d’abord d’enseigner la doctrine chrétienne à des adultes 
qui n'avaient pu recevoir — s'ils l'avaient reçue — qu’une formation 
religieuse rudimentaire. De quels livres disposait le clergé pour cet 
enseignement ? En 1689 avait été publié le catéchisme du janséniste J. de 
la Noë Ménard, ouvrage qui ne présentait rien de spécialement 
janséniste et dont fut publiée en 1755 une édition abrégée, puis on 
revint à l’ancien en 1781. A la chute de l’Empire, on abandonna le 
catéchisme impérial pour revenir au précédent. C’est en 1826 que Mgr 
de Guérines fit réimprimer celui de 1755 avec «plusieurs additions 
généralement désirées ». 


Pour obtenir ce qu'ils jugeaient utile à leurs paroisses, les curés 
assiégeaient les bureaux de l’évêché : demandes de missions avant 
1830, de retraites après cette date. Les possibilités étaient réduites vu le 
petit nombre de missionnaires diocésains et parce qu’en un diocèse 
essentiellement rural il était nécessaire de faire coïncider exercices de 
piété et loisirs forcés des cultivateurs (à peu près de la Toussaint à 
Pâques). On voyait apparaître déjà, en quelque sorte, un apostolat 
spécialisé : réunions mensuelles pour les « dames de la halle », associa- 
tions de domestiques et d’ouvriers. Il faut mentionner également les 
processions extraordinaires qui avaient la faveur des foules, les 
occasions d’en faire étaient nombreuses : demander un temps favo- 
rable pour les récoltes, la protection contre le choléra... Toutes les 
sollicitations des curés, satisfaites ou repoussées, témoignaient en tout 
cas de leur zèle et de leur esprit conquérant. 


Le culte des saints suscitait de nombreux pèlerinages : Notre-Dame 
de Fréligné en Touvois, Notre-Dame de Toutes-Joies en Gétigné, 
Saint Clément en Saint-Sulpice-des-Landes... Il faut noter l'influence 
des associations de piété («Enfants de Marie») que certains curés 
établissaient en leur paroisse, mais autrement importantes apparais- 
saient les confréries, reconstituées depuis 1802. Les plus répandues, en 
1829, étaient celles du Rosaire : 116, et du Scapulaire : 32. Sous la 
Monarchie de Juillet, 90 nouvelles confréries paroissiales apparurent. 
En résumé, 22 confréries différentes co-existaient au Pays nantais, les 
plus importantes stimulant une piété d'orientation mariale. Autre 
forme de dévotion mariale : le mois de Marie : en avril 1847, Mgr de 
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Hercé accorda une permission générale pour son instauration dans 
utes les églises. 

Parallèlement au culte de la Vierge se développait celui de saint 
Joseph. Culte nouveau ou plutôt renouvelé : celui du Sacré-Cœur. La 
pratique du mois d’Adoration était aussi extrêmement répandue, 
ainsi que le Chemin de Croix et les Quarante-Heures, trois piliers 
fondamentaux de la piété nantaise au milieu du x1x° siècle. 

On trouvait également dans le diocèse des religieuses d’un type 
particulier : les tertiaires séculières, dites ici «bonnes sœurs en plein 
vent». D’après une enquête de 1829, elles étaient peut-être plus de 300, 
domestiques, cultivatrices, infirmières, institutrices, réparties en 43 
paroisses. 


to 


Missions et retraites paroissiales 


Les curés stimulaient le zèle de leurs paroissiens au moyen de 
missions et de retraites que prêchaient les missionnaires diocésains, 
appelés prêtres de Saint-François de Sales. Leur petite communauté 
(cing à sept prêtres) avait été établie par le vicaire capitulaire 
Bodinier et Mgr d’Andigné, mais le successeur de celui-ci jugeait 
insuffisante l’activité des missionnaires et trop coûteux leur établisse- 
ment, ceci pour la période 1822-1830. D’autre part cet évêque de la 
Restauration estimait les missions trop longues et trop tapageuses, 
aussi, la tempête de 1830 passée, transforma-t-il les missions en 
retraites, moins longues (douze jours au maximum) afin que pussent 
en bénéficier un plus grand nombre de paroisses. 

A l’origine, les missions duraient cinq à sept semaines, parfois deux 
mois, et nécessitaient la présence de deux ou trois missionnaires. À 
partir de 1834, les prêtres de Saint-François prêcheront des retraites : 
100 de 1834 à 1849, encore faut-il y ajouter 20 stations de carême, sans 
compter retraites fermées, jubilés, etc., toutes activités réservées au 
diocèse. En 1853 seulement, ils commencèrent à prêcher à Tours, 
Rennes, Angers... 

L'évêque profitait parfois de la mission pour administrer la confir- 
mation, non seulement aux enfants mais aux adultes qui n’avaient pu 
la recevoir pendant la Révolution. On est stupéfié par l'effort physique 
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que ces cérémonies imposaient aux prélats, par exemple à Vay, en 
1821 : 4 000 confirmés. 


Les obstacles dûs aux mauvais chemins et au temps parfois désas- 
treux n’empêchaient pas les paysans de répondre à l’appel des mission- 
naires, les infirmes se faisaient transporter à cheval ou en charrette. 
On quittait sa maison à minuit pour aller faire la queue devant les 
confessionnaux ; les confessions étaient longues, les confesseurs diffé- 
rant parfois l’absolution, ce qui motivait plusieurs déplacements du 
pénitent. Ainsi se déroulait un travail d’évangélisation qui aidait le 
clergé paroissial. 


Les paroisses de pratique unanime ne manquaient pas au Pays 
nantais, mais les missionnaires pouvaient aussi se heurter à des 
difficultés diverses : souvenirs du schisme de 1793, indifférence « tein- 
tée de libéralisme », influences urbaines en des localités voisines du 
chef-lieu, ou même — plus rarement — manifestations hostiles. Les 
classes bourgeoises se tenaient souvent à l'écart. 


L'administration civile jugeait parfois défavorablement les 
retraites paroissiales : « Elles deviennent la cause de scandale, écrivait 
le sous-préfet d’Ancenis en janvier 1846... On couvre du manteau de la 
religion un but politique...» A l’occasion du jubilé universel de 1825, 
une mission fut prêchée à Nantes en 1827 par les missionnaires de 
France, lesquels y avaient déjà donné celle de 1816. Elle dura sept 
semaines. L’acte le plus spectaculaire fut l’érection d’une croix, à 
l'issue d’une grandiose procession de six heures. Le préfet souligna 
toutefois, en un rapport confidentiel, l’existence d’une certaine oppo- 
sition : 


La privation de toutes les réunions du carnaval... la fermeture du spectacle. 
ainsi que le «zèle indiscret» de quelques jeunes missionnaires... avaient 
mécontenté la classe ouvrière et les jeunes gens. 


Quand revinrent les jésuites, en 1837, à l'appel de Mgr de Guérines, 
les prédications furent réparties entre eux et les missionnaires diocé- 
sains. Ils achetèrent en 1841 leur immeuble de la rue Dugommier. Ils y 
étaient six en 1843. La tension de 1845, qui se termina par une 
transaction entre le gouvernement et la Compagnie de Jésus, ne porta 
pas atteinte à la maison de Nantes. 
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L'un des prédicateurs les plus éloquents, à cette résidence, était 
certainement le P. Laurent, qui travailla dans tout l'Ouest, de 1837 à 
1870. Autre figure populaire à la même époque, le P. Labonde, qui se 
consacrait plus spécialement aux enfants et aux ouvriers, mais il 
confessait aussi beaucoup d'hommes de tous les milieux : avocats, 
magistrats, officiers, ouvriers, prêtres... Comme son confrère Lau- 
rent, il sera maintenu à Nantes. Il y mourut en 1883, dans sa 88° année. 


Les retraites fermées 


À son arrivée, Mgr de Guérines voulut stimuler en sa ville épiscopale 
l'œuvre des retraites fermées pour les fidèles. Il semble bien que tout le 
clergé ne fût pas acquis à cette œuvre. En effet, ceux de leurs paroissiens 
que les curés désiraient toucher ne se déplaçaient guère pour motif de 
piété : 1l fallait donc, à leur intention, des retraites paroissiales, 
publiques et non fermées. D'autre part, si les missionnaires étaient 
occupés par les retraites de Nantes et de Pontchâteau, ils ne pouvaient 
assurer ce service dans les paroisses. Telles étaient les deux raisons de 
… inertie de certains curés. 


Le calvaire de Pontchâteau 


On ne saurait étudier le sentiment religieux d’une population sans 
évoquer les lieux de pèlerinage qu’elle fréquente. Au Pays nantais, en 
cette première moitié du x1x° siècle, le haut lieu de la piété populaire 
est le calvaire de Pontchâteau. 

Après la Révolution, François Gouray, curé de Pontchâteau, entre- 
prit la restauration du calvaire monumental qu'avait édifié le P. de 
Montfort, à partir de 1709. Les travaux commencèrent en février 1821. 
On profita de la mission de Pontchâteau à la fin de 1821 pour 
inaugurer le calvaire inachevé. Une foule considérable rehaussa l'éclat 
de la cérémonie. Le 8 septembre suivant, une procession de 4 000 
personnes munies d’étendards marqua la fête dite « retour de mission ». 
Après ces grandes fêtes, les travaux continuèrent des années durant. De 
1821 à 1851, les dépenses, que couvraient les aumônes, atteignirent 
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22 500 F et le total des journées bénévoles fournies par toutes leş 
paroisses voisines approcha de 24 000 F. 


Les œuvres : charité et esprit social 


Les œuvres constituent un aspect essentiel de la vitalité catholique, 
aussi naquirent-elles nombreuses, au x1x° siècle, dans le diocèse. Elles 
présentent un caractère général de formation et d’information, ayant 
un but de préservation morale et de charité, à caractère social plus ou 
moins accentué. 

L'œuvre des Bons Livres apparut à Nantes en 1824. Réorganisée par 
les jésuites en 1849, elle disposait, l’année suivante, de 1 300 volumes 
en quatre bibliothèques. Mentionnons aussi une société de bienfai- 
sance et de secours mutuel d'hommes et de jeunes gens sur laquelle 
manquent les renseignements — et l'association des ouvrières et 
domestiques, dite « de Bonne Garde » fondée par le P. Laurent en 1843. 

L’actif Félix Fournier, curé de Saint-Nicolas, est un véritable 
sourcier d'œuvres : il établit en janvier 1837 une société de Saint- 
Vincent-de-Paul, analogue à l’œuvre d’'Ozanam. En 1851, cette société 
compte 8 sections nouvelles dans le diocèse. Il favorise aussi la société 
Saint-François Régis qui lutte contre l’union libre dans les milieux 
populaires, et dirige l’œuvre de Sainte-Marie : salle d’asile, école, 
ouvroir pour plus de 500 fillettes. On lui doit enfin l’œuvre de Sainte- 
Elisabeth, sorte de conférence féminine de Saint-Vincent-de-Paul. 
D'autre part, Fournier avait conçu et réalisé, dès 1836, le projet d’un 
« Institut Pratique », sorte de « Malestroit » à l’usage des laïcs, rêvé par 
cet ancien mennaisien. Cet institut connut pendant quelques années 
une belle prospérité, mais il dut fermer ses portes vers 1845 ou 1846, par 
la faute « d’un caissier infidèle ». 

On trouve encore, à cette époque, six ou sept œuvres sur lesquelles les 
archives ne disposent que de peu de documents, mais l’œuvre la plus 
importante, Notre-Dame-de-Toutes-Joies, est celle du P. Eugène Pei- 
gné, précurseur de l’apostolat ouvrier. L'industrie nantaise commen- 
çait alors à se développer. Vers 1840, Nantes comptait de nombreux 
petits ateliers et au moins 133 établissements industriels employant 
plus de 12 000 compagnons et apprentis. Très jeunes, les enfants 
entraient en apprentissage et abandonnaient toute pratique religieuse. 
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Peigné désirait fonder une œuvre qui les tirât de leur isolement. Avec 
quelques confrères, il établit un catéchisme de persévérance en 1844, 
puis il acheta un terrain et y éleva une salle de réunion et un petit 
oratoire. En 1851 fut prêchée la première retraite pascale d'ouvriers, à 
300 participants. Deux ans plus tard, ils étaient 700, d’où l'apparition 
de diverses sections spécialisées au sein de l’œuvre. Des institutions de 
bienfaisance et d’entraide y prirent ultérieurement naissance. 

Cette «maison d'ouvriers » fut une des premières fondées en France 
pour aider la classe laborieuse. Un aspect original de Toutes-Joies : 
dès 1849 une association de chefs d’ateliers y réunissait de nombreux 
artisans et petits patrons. D'autre part, une étude portant sur dix 
catégories d'ouvriers permet de constater une déchristianisation cer- 
taine ou un christianisme superficiel. Quoi qu'il en soit, le P. Peigné a 
édifié, pour son époque, une œuvre valable et moderne. 


Édifices religieux et bâtisseurs 


La ferveur religieuse d’une population se mesure, en partie, au zèle 
qu’elle apporte à l’édification et à l’entretien de ses églises. En 1802 les 
besoins étaient immenses : il fallut remettre en état les églises incen- 
diées durant les guerres civiles ou simplement abandonnées pendant 
plus de dix ans, et pourvoir au remplacement des édifices aliénés 
comme biens nationaux. Un demi-siècle plus tard, on avait construit 
ou remis en état environ 70 églises, soit à peu près le tiers du total 
diocésain, mais la tâche n’était pas encore achevée. 

La construction d’une église constituait une lourde charge. Par 
exemple, celle de Saint-Nicolas-de-Redon (1 800 habitants), édifiée de 
1847 à 1850, revint à 70 500 F, les principales ressources ayant été une 
allocation de l’État, les souscriptions et quêtes et surtout la vente de 
communs (30 785 F). Toutefois les deux œuvres maîtresses furent la 
reconstruction de Saint-Nicolas et l’achèvement de la cathédrale. 

La reconstruction de son église fut l’œuvre majeure du curé de Saint- 
Nicolas, qui voulait remettre en honneur le style du Moyen-Age, à une 
époque «où il n’y avait d’admiration officielle que pour les temples 
païens de Rome et d'Athènes». Après avoir livré de rudes combats 
Contre omnipotent Conseil des Bâtiments Civils, Félix Fournier 
obtint gain de cause et, en avril 1842, le projet de l’architecte parisien 
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Lassus fut approuvé; les travaux allèrent assez vite : la première pierre 
fut posée le 1“ août 1844 par Mgr de Hercé. Quatre ans plus tard, le 
sanctuaire, le transept et les chapelles absidales étaient bénits par le 
curé — représentant du peuple —. Les nefs furent ouvertes en 1854. Au 
total les dépenses approchèrent de 2 millions de F. Par la suite, 
empruntant la voie ainsi frayée, curés et architectes couvrirent le 
diocèse d’églises néo-gothiques. 

C'est à la fin de l’épiscopat de Guérines que fut décidé l'achèvement 
de la cathédrale, c’est-à-dire le remplacement de l’abside et du chœur 
romans par une abside et un chœur gothiques, ouvrage important qui, 
pour une quinzaine d’années, appartient au premier demi-siècle. Les 
travaux d'achèvement se poursuivirent encore pendant plus de trente 
ans. 


LES GRANDES QUESTIONS DE DOCTRINE ET DE DISCIPLINE 


L'affaire La Mennais — Prêtres mennaisiens 


L'année 1826 fut marquée par la publication d’un ouvrage de La 
Mennais intitulé «La religion considérée dans ses rapports avec 
l’ordre politique et civil» où l’écrivain malmenait les gallicans. 
Quatorze prélats présents à Paris, dont Mgr de Guérines, protestèrent 
de leur fidélité au premier article de 1682. Au cours des années 
suivantes, on suivit avec calme, à Nantes, l’évolution de la situation, 
le diocèse ne comptant, pensait-on, aucun prêtre mennaisien. Le 30 
avril 1834, la publication des «Paroles d’un croyant» consomma la 
rupture entre La Mennais et l’Église. Une lettre de l’évêque au clergé, en 
date du 25 juillet 1834, annonça officiellement la condamnation de 
l'ouvrage. 

Si Mgr de Guérines pensait qu’il n’y avait pas de mennaisiens en 
son clergé, il se trompait : il y en avait peu, mais certains d’entre eux 
étaient de première valeur. Le plus connu, c'était l’abbé Félix Fournier. 
De ce mennaisisme des premières années, les preuves sont nombreuses 
en sa biographie. Professeur au séminaire de Philosophie, il avait 
adopté la philosophie «du sens commun», et avait noué des relations 
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avec l’école de la Chênaye. Correspondant, pour l'Ouest, de l’Agence 
Générale pour la défense de la liberté religieuse, il collaborait aux 
journaux du marquis de Regnon, «qui suivaient de près l’Avenir », et 
appelait de ses vœux le retour à la liturgie romaine. Toutefois quand 
La Mennais fut condamné par l’encyclique Singulari nos, du 25 juin 
1834, Félix Fournier exprima son adhésion à la condamnation en une 
lettre de juillet 1834, adressée à son évêque. Que resta-t-il de son 
mennaisisme ? Ultramontanisme, esprit social, vif désir de la liberté 
d'enseignement, tels furent les traits qui caractérisèrent Félix Fournier 
tout au long de sa vie, ainsi que l’éclectisme de ses amitiés : Buchez 
(précurseur du catholicisme social), Montalembert, Guéranger... et 
tant d’autres. 

Fournier ne fut pas le seul mennaisien nantais. D’autres prêtres, 
presque tous professeurs ou anciens professeurs au petit séminaire, 
regardèrent également vers la Chênaye. 


Gallicans et ultramontains 


Le gallicanisme du xix° siècle se borne à reconnaître l'indépendance 
du pouvoir civil par rapport à Rome, à maintenir les liturgies 
diocésaines et surtout à consolider l’autorité totale des évêques sur leur 
clergé, conséquence du Concordat. C’est en ces deux derniers points, à 
vrai dire, que réside le gallicanisme épiscopal. 

Un des aspects gallicans de l’histoire nantaise, c’est la méfiance, 
tout au moins de la part des vicaires généraux Angebault et Vrignaud, 
à l'égard des anciens mennaisiens, que caractérise un ardent ultramon- 
tanisme, méfiance vis-à-vis de certains éléments du jeune clergé — et à 
l'égard du nonce Fornari qui favorise la poussée ultramontaine —. Ces 
questions doctrinales, de toute évidence, se débattaient au-dessus des 
fidèles pour lesquels l’attachement à Rome ne posait aucun problème. 
Vers le milieu du siècle, l’ultramontanisme, favorisé en partie par le 
jeune clergé, faisait des progrès dans le diocèse, d’autant plus qu'un 
laic remuant et influent œuvrait avec ardeur en sa faveur depuis de 
longues années : le marquis de Regnon, dont le nom est inséparable de 
l'histoire ecclésiastique locale. 

Hippolyte de Regnon (1785-1863) de famille royaliste nantaise, 
sous-préfet des Sables d'Olonne puis inspecteur des Postes, avait un 


& 


212 LE DIOCÈSE DE NANTES 
Sn 


moment servi dans la Garde Royale. La révolution de 1830 Payant 
libéré de toute servitude administrative ou militaire, il en profita 
pour se lancer, en 1831, dans le mouvement politico-religieux animé 
par La Mennais et ses amis. Admirateur et disciple de l'écrivain, zélé 
mais imprudent, il ferraillait dur et ferme contre tout ce qui lui 
paraissait entaché de gallicanisme. Pendant plus de trente ans, désor- 
mais, on trouva sur la brêche ce polémiste bouillant et passionné, 
théologien et canoniste à ses heures, véritable D. Quichotte de 
Pultramontanisme qui s’estimait chargé d’une mission par la Provi- 
dence et qui donnait des leçons aux évêques. Précisons que trois de ses 
fils devinrent jésuites, le quatrième s’engagea dans les zouaves ponti- 
ficaux et sa fille fut religieuse. 


Le cas épineux du curé de Vertou 


L'histoire de l’abbé Domergue, curé de Vertou, n’eût présenté qu’un 
mince intérêt si elle s’était produite à toute autre époque qu’au milieu 
du xix° siècle, où s’affrontaient gallicans et ultramontains, mais la 
tenacité du curé et l’appel qu’il présenta en cour de Rome élevèrent cette 
affaire au plan national, en retenant l'attention de l'épiscopat, de la 
nonciature et du gouvernement, d’autant plus qu’à cette occasion se 
trouvait indirectement posée l’irritante question du gallicanisme 
épiscopal. 

Jean-François Domergue, né à Saint-Servan (Ille-et-Villaine) en 
1797, avait été agrégé au diocèse de Nantes en 1827, nommé vicaire à 
Saint-Nicolas, puis curé de Vertou en 1833. Dès 1841, il se trouva 
endetté et exposé à des poursuites. Les événements se précipitèrent au 
cours des années suivantes : mauvaise tenue des comptes de la fabri- 
que, inobservation des règlements. Par une délibération assez 
curieuse, le conseil épiscopal remit, en quelque sorte, le curé de Vertou 
au bras séculier. Domergue fut écroué à la fin de janvier 1847. L'affaire 
divisait profondément ses paroissiens. L’évêché voulait suspendre le 
curé, mais celui-ci refusa de démissionner, aussi fut-il déposé officiel- 
lement le 4 mai, par Mgr de Hercé qui motiva sa décision sur «le 
désordre scandaleux de son administration temporelle, son intempé- 
rance et son inconduite au point de vue moral». En juillet, le tribunal 
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correctionnel acquitta Domergue et, le procureur ayant interjeté appel, 
la cour de Rennes confirma le jugement. 

Canoniquement, l’acquitté restait interdit. Des avocats parisiens 
Jui conseillèrent l'appel à Rome. Au début d’août 1852, Rome renvoya 
l'affaire devant l'archevêque de Tours, où la cause ne fut jamais 
évoquée. 

Domergue, ayant finalement accepté de se désister, s’en tira honora- 
blement : on payait ses dettes, on lui obtenait un secours financier et il 
était intégré dans le clergé paroissial du diocèse de Tours. 

En conclusion, l’évêque s’est appuyé sur le pouvoir civil : prisonnier 
des anciennes méthodes, entouré d’une curie fortement teintée de 
gallicanisme administratif et épiscopal, lié au surplus par le Concor- 
dat et les Articles Organiques, sans doute ne pouvait-il agir diffé- 
remment. Remarquons la ténacité quelque peu émouvante du curé dans 
la poursuite de sa réhabilitation et aussi la discrétion et l’habileté de 
Rome qui, tout en jugeant, décide le renvoi devant l’archevêque. 


Une tentative de schisme : l’Église catholique française 


Après la Révolution de Juillet apparut à Paris, puis en certaines 
villes et, en particulier, à Nantes une église schismatique qui prit le 
nom d’« Église catholique française ». Son fondateur était l’abbé Ferdi- 
nand-François Chatel. Né à Gannat (Allier) en 1795, prêtre en 1818, il 
fut interdit par l’archevêque de Paris, en juin-juillet 1830. Il aurait été 
sacré évêque en mars 1831 par Fabré-Palaprat, maître de la secte des 
Templiers ; il prit alors le titre de primat des Gaules et se mit à célébrer 
des offices pontificaux à Paris. 

Son Église se caractérisait en s’opposant. Elle rejetait la Trinité, la 
divinité du Christ, la présence réelle dans l’Eucharistie, les miracles, le 
sacrement de Pénitence et le culte de la Vierge. Elle attaquait religieux, 
évêques et Pape. Elle enseignait l'existence de Dieu et l’immortalité de 
l'âme. Les offices se célèbraient en langue vulgaire et les prêtres, élus 
par les fidèles, pouvaient se marier. Chatel conservait donc une 
liturgie catholique simplifiée, totalement vidée de son contenu. Ce 
culte, en réalité, n’était autre que du panthéisme ; il s’apparentait, 
semble-t-il, au culte robespierriste de l’Etre Suprême. Du reste, ses 
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prêtres rendaient hommages aux philosophes du xvm siècle, en 
particulier à Voltaire et à Volney. 

Cette Église allait trouver à Nantes, dès ses débuts, un ardent 
propagandiste en la personne du journaliste Victor Mangin. Son 
journal, «l’Ami de la Charte» annonça, en janvier 1834, la prochaine 
ouverture du temple : la chapelle abandonnée du Sanitat. Ce qui frappe 
le plus, en ce nouveau culte, c’est la variété des fêtes : fêtes corporatives 
des mariniers de la Loire, des tonneliers, des cordonniers, des 
maçons... 

Mgr de Guérines s'étonnait et s’alarmait qu’on les laissât officier à 
ľextérieur, mais le préfet Maurice-Duval pensait qu'il était préférable 
d'abandonner cette Église à elle-même, et qu’elle s’éteindrait dans 
l'indifférence générale. Dès 1838, Victor Mangin s’éloigna d'elle, 
l’accusant de verser dans le fouriérisme et le saint-simonisme. Finale- 
ment, en janvier 1843, un arrêté préfectoral interdit les réunions de ce 
culte. La véritable raison de cette interdiction, c’est que la chapelle 
servait de «lieu de réunion pour les républicains ». Ils s’y retrouvaient 
à deux ou trois cents. 


La liberté de l’enseignement secondaire 


C’est un des problèmes les plus graves qui se soient posés entre l’Église 
et la Monarchie de Juillet. Cette liberté, inscrite dans la Charte, devait 
faire l’objet d’une loi organique. Celle-ci vint en discussion à plu- 
sieurs reprises, mais elle ne put être votée, parce qu’elle mettait en cause 
la condition juridique des petits séminaires. 

En juin 1836, un premier projet eut pour rapporteur Saint-Marc- 
Girardin. A cette occasion, l’évêque de Nantes exposa au ministre 
Guizot son point de vue sur les petits séminaires : la liberté d’enseigne- 
ment fait naître l’'émulation. Ni faveur, ni exclusion! 

Ce projet, voté en 1837 par la Chambre des Députés, ne fut pas 
présenté à la Chambre des Pairs. En 1840-41, un deuxième projet qui 
soumettait les petits séminaires au droit commun fut retiré sans avoir 
été rapporté devant les Chambres. Dans les années qui suivirent, le 
conflit, alimenté par des campagnes de presse ne fit que s'exaspérer. En 
une circulaire du 5 avril 1843 aux évêques, le ministre se plaignit de la 
polémique passionnée alimentée par les journaux et demanda que le 
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dergé fût mis en garde contre l'agitation. En sa réponse à la circulaire 
ministérielle, Mgr de Hercé examina «avec franchise et liberté » si les 
reproches adressés à 1 Université étaient (ou non) fondés. En résumé, il 
récisait QUE : 1° — L'Université ne satisfaisait pas aux besoins 
catholiques de la France. 2° — Les intérêts catholiques étaient très 
gravement compromis par le monopole universitaire. 3° — Ces 
intérêts réclamaient impérieusement la liberté promise par la Charte. 

Le 2 février 1844, un troisième projet de loi fut déposé par le ministre 
Villemain. Il faisait encore tomber les petits séminaires dans le droit 
commun. Voté par les Pairs, il ne vint jamais en discussion devant les 
députés. En décembre 1844, Villemain, malade, fut remplacé au 
ministère de l'Instruction Publique par Salvandy. De 1844 à 1847, sous 
impulsion d’un comité dirigé par Montalembert, de nombreuses 
pétitions en faveur de la liberté d'enseignement furent signées en 
Loire-Inférieure. Un nouveau projet de loi, le quatrième depuis onze 
ans, fut déposé par le ministre en avril 1847, mais les rapports ne furent 
pas discutés. 

Le régime de Juillet disparut sans avoir réglé le problème. 
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Quand, en 1849, disparut Mgr de Hercé, le diocèse de Nantes, riche 
et vivant, bien équipé en établissements et en œuvres, véritablement 
restauré, pouvait en toute sérénité affronter lavenir. Avec son ancien 
coadjuteur, Mgr de Guérines mourait une seconde fois. Tous deux, le 
restaurateur blanchi sous le harnois administratif et son scrupuleux 
continuateur, tard venu au sacerdoce et, bien malgré lui, à l'épiscopat, 
avaient beaucoup œuvré pour leur diocèse. Contrairement à ce qui 
s'était passé en 1838, la mort de l’évêque tournait une page de l’histoire 
locale, en ce milieu du x1x‘ siècle. 


CHAPITRE VII 


Les splendeurs de l’Église de Nantes 
et les grands affrontements 
(1849-1914) 


LES « SPLENDEURS » DE L EGLISE DE NANTES 
(1849-1877) 


Il n’est pas un visiteur de la Loire-Inférieure tant soit peu attentif qui 
nait, durant le milieu du siècle, témoigné à sa manière de la vitalité 
du catholicisme nantais. Les uns comme Michelet qui, en exil 
politique, séjourne dans le grand port en 1852-1853, le tournent en 
dérision : «La procession à Nantes! Des fêtes! Donnez-nous des 
fêtes ! ». Les autres, comme le futur Mgr Gay, alors vicaire général à 
Poitiers, qui assiste à la translation des reliques de saint Emilien en 
1859, s’en extasient : «L’admirable pays, que de foi, que de vie 
chrétienne! Depuis Rome, je n’ai rien vu de semblable à la procession 
qui eut lieu Dimanche... Un clergé immense, huit évêques, des 
palmes, des oriflammes, des lumières de toutes sortes, des chants pleins 
d'accent et d’entrain, un ordre parfait, un auditoire de cinq mille 
personnes ». Il est vrai que toutes ces grandes manifestations liturgi- 
ques attirent le ban et l’arrière-ban des populations. Mais ce sont les 
mêmes foules que l’on retrouve dans les campagnes assiégeant les 
confessionnaux lors des jubilés et missions qui s’achèvent par la 
plantation de calvaires monumentaux. Ce climat de chrétienté est 
aussi attesté par la générosité des fidèles pour la reconstruction de ces 
églises triomphales qui dominent bourgs et villes du pays nantais. 


Le 
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C'est aussi le temps de la floraison des œuvres caritatives ou de 
réservation, du développement des écoles paroissiales comme des 
grands collèges secondaires avec l'implantation de nouvelles commu- 
nautés religieuses d'hommes ou de femmes qui attirent de nombreuses 
vocations. Jusqu'aux premières lois laïques de la III: République, les 
représentants du pouvoir politique n’ont d’ailleurs pas tenté ou pas 
réussi à brider l'influence du clergé, le favorisant même durant une 
bonne partie de la II° République et de l’Empire et par la suite avec 
l'ordre moral. C’est le temps des faveurs, accentué encore par le 
dévouement des élus départementaux qui, presqu’unanimement, ont 
apporté leur concours à une Église qui passe pour être le meilleur 
défenseur de la société d’ordre dont ils se réclament. 

Fort de ce soutien moral dans une région où le monde rural est encore 
largement prédominant, le clergé règne en maître. Il ne prend 
conscience que très lentement des transformations qui touchent pro- 
gressivement certaines catégories sociales, en particulier avec l’indus- 
trialisation de la Basse-Loire et le brassage des populations qui 
commence à s'effectuer dans les agglomérations qui bordent le grand 
fleuve. S'il est sensible à la misère qui touche le monde ouvrier et à la 
nécessité d'y remédier tant que faire se peut, il est encore plus frappé 
par les conséquences sur la moralité qui en découlent et par l’urgence 
d’éloigner d’une contamination toujours possible le « bon peuple » des 
campagnes. C’est dans cette optique limitée qu'ont travaillé les 
pasteurs du diocèse. 


La « famille » épiscopale 


Durant cette période, deux personnalités bien différentes se sont 
succédés à la tête du diocèse, Alexandre Jaquemet de 1849 à 1869 et Félix 
Fournier de 1870 à 1877. Tout semble les éloigner l’un de l’autre, 
formation, caractère, spiritualité... mais ces oppositions ne sont que 
secondaires au moins au niveau de la conduite d’une politique 
épiscopale qui s’inscrit dans une remarquable continuité, ne serait-ce 
que par la façon dont ces pasteurs conçoivent leur «sublime 
Ministère » : un pouvoir très peu partagé, avec des collaborateurs triés 
sur le volet. On peut reprendre à leur propos la célèbre formule de 
Taine : «Dans le diocèse la monarchie limitée et tempérée s’est 
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convertie en une monarchie universelle et absolue. » Le premier, né } 
Grenoble en 1803, avait fait ses études à Saint-Sulpice. Il gardera 
toujours un souvenir affectueux pour ses anciens maîtres et s'attacher: 
à rester fidèle au gallicanisme modéré de leur enseignement. C'est au 
cours de ces années de jeunesse qu'il noue des amitiés solides, 
notamment avec l'abbé Dupanloup, dont il partagera toujours les 
orientations de catholique libéral. Après diverses positions de second 
ordre dues à une santé très fragile, il est appelé en 1836 par Mgr Bernet 
comme grand vicaire à Aix. Insistant dès cette époque sur la collégia- 
lité épiscopale, il est l’initiateur en 1838 du premier concile provin- 
cial. En 1842, l'archevêque de Paris Mgr Affre le nomme vicaire général 
et le charge des rapports avec le gouvernement. Légitimiste de cœur, il 
accepte néanmoins la II° République au nom des intérêts supérieurs de 
l’Église, se faisant notamment le champion de la liberté de l'enseigne- 
ment. Il assiste son archevêque sur les barricades de Juin et après le 
décès de ce dernier dans les conditions tragiques que l’on sait, il est 
nommé vicaire capitulaire. L’année suivante, à 45 ans, il succède à 
Mgr de Hercé sur le siège épiscopal de Nantes. De petite stature, d’un 
abord froid qui cache en fait une grande sensibilité, il est un 
organisateur né. Malheureusement sa santé toujours déficiente — il est 
atteint d'une affection chronique du larynx qui dégénérera en cancer 
— l'oblige, à partir de 1861, à se cantonner de plus en plus dans des 
tâches administratives. Sa haute spiritualité, toute imprégnée de 
dolorisme, l’entraîne dans ses dernières années vers une sorte d’ascen- 
sion mystique. Il disparaît à la veille de l’ouverture du concile du 
Vatican, laissant derrière lui une œuvre considérable. 

Son successeur Félix Fournier accède en juin 1870 à la charge 
épiscopale à un âge relativement avancé : il a alors 67 ans. Né à 
Nantes, il avait fait toutes ses études et sa carrière dans cette ville. 
Ordonné prêtre en 1827, il avait été aussitôt nommé vicaire à la 
paroisse Saint-Nicolas dont il devenait le curé en 1836. Homme 
d'action, mais aussi d’une vaste culture, mennaisien, il était réputé 
pour son ultramontanisme militant, ce qui tranchait notablement sur 
les positions de son prédécesseur. 

S'intéressant au monde ouvrier, il avait multiplié les œuvres de 
charité sur sa paroisse et avait été le fondateur, dès 1837, de la première 
conférence Saint-Vincent de Paul du diocèse. Très populaire dans sa 
ville, il avait été élu député à l’assemblée Constituante de 1848. Cet 


SPLENDEURS ET AFFRONTEMENTS 219 
o E 


intermède politique l'avait fait passer pour républicain. On lui 
accola, par la suite, les étiquettes de bonapartiste et de monarchiste. I] 
apparaît plus simplement comme un conservateur à l'esprit large, 
ouvert en particulier aux problèmes sociaux. La nomination à la tête 
du diocèse d’un membre les plus en vue du clergé local, fait sans doute 
exceptionnel, souleva quelques tempêtes. On y vit une cabale menée 
contre la précédente administration soupçonnée de gallicanisme, dans 
une période troublée par les débats du concile de Vatican I. Le départ 
immédiat des anciens vicaires généraux de Mgr Jaquemet ne fut pas 
fait pour calmer les esprits. 

Mais le changement d'hommes ne modifia pas en profondeur le style 
du gouvernement. Mgr Fournier, malgré son affabilité naturelle, tint 
la main avec autant de fermeté que son prédécesseur aux affaires du 
diocèse dans le cadre d’une politique tout aussi centralisatrice. Les 
dossiers ouverts sous le Second Empire furent menés à bien et, si ce 
second épiscopat fut de courte durée, son œuvre fut loin d’être négli- 
geable. En réalité, les deux évêques ont poursuivi des objectifs 
communs entourés de leur « famille épiscopale » composée de quelques 
collaborateurs, secrétaires ou vicaires généraux qui furent associés 
quotidiennement aux décisions du chef du diocèse. Réunissant les 
informations auprès des membres du clergé paroissial, éclairant de 
leurs remarques les problèmes délicats, ceux-ci sont chargés, une fois la 
conduite à tenir définie, de l’application des mesures prises, faisant 
preuve d’une grande efficacité, non dénuée d’ailleurs d’autoritarisme. 
Parmi les hommes de talent qui gravitent autour de l’évêque citons 
pour Mgr Jaquemet les abbés Lefort, Le Mortellec, Vincent, Laborde, 
futur curé de Saint-Similien en 1871, puis évêque de Blois en 1877 et 
surtout, Richard, véritable éminence grise. Celui-ci, issue d’une très 
ancienne famille de la région, allie à la discrétion sulpicienne la 
prestance, le savoir-vivre de l'aristocratie teintés de sévérité et une 
puissance de travail remarquable. Après un assez long séjour dans la 
Ville éternelle (1846-1849), il est nommé vicaire général en 1850. 
Légitimiste convaincu, il n’a pas d’esprit de parti. De même son 
gallicanisme se transformera au fil des années en un ultramontanisme 
modéré. Les périodes de retraite de son évêque, de plus en plus longues, 
feront de lui tout naturellement son chargé de pouvoir. Ses incontes- 
tables talents alliés à une vive piété lui vaudront d’être appelé en 1871 
au siège de Belley, puis en 1875 à Paris comme coadjuteur de Mgr 
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Guibert à qui il succédera en 1886. Autour de Mgr Fournier, les abbés 
Rousteau, Ollivié et Morel joueront un rôle identique. Hommes 
d'expérience, ils jouiront de la confiance totale de leur évêque qui tout 
en étant attaché à un pouvoir « fort et respecté, s’appliquait à l'exercer 
sans faste et sans hauteur ». 


« Garder la foi des anciens jours » 


Une cinquantaine de lettres pastorales et de mandements de carême 
jalonnent les deux épiscopats. Tous ces documents ont la même 
résonance. Ils précisent les grandes orientations d’une pastorale qui, 
face à un monde contemporain jugé sans complaisance pour son 
immoralisme et son impiété, vise à la défense et illustration d’une 
chrétienté qui doit rester fidèle à ses traditions. De plus le discours 
théologique officiel insiste davantage sur la recherche du salut person- 
nel que sur la conversion du prochain. Les malheurs du temps n'étant 
que le juste châtiment divin, il s’agit de défendre pied à pied les 
principes immortels du christianisme en évitant si possible les 
compromissions dangereuses avec le siècle. Telle est, entre autres, la 
signification de la lettre de Mgr Fournier en septembre 1870 qui 
consacre le diocèse au Sacré-Cœur et qui eut un retentissement 
national. 

Dans cette perspective, il ne suffisait pas de dénoncer les erreurs 
philosophiques ou théologiques comme ce fut fait lors du concile de 
Rennes en 1849 qui réunit les évêques de la province ecclésiastique de 
Tours et auquel Mgr Jaquemet participa activement. Il fallait égale- 
ment accentuer l'effort de réflexion spirituelle et proposer au peuple 
chrétien une prédication plus appropriée dans un cadre rénové, celui de 
la liturgie romaine définitivement adoptée en 1858. Le dispositif 
d’une telle pastorale est classique : utilisation des temps forts que sont 
les jubilés (1851, 1854, 1858, 1865, 1869 ou 1875) ou plus simplement 
encore, la multiplication des missions paroissiales, toutes manifesta- 
tions provoquant une fructueuse « commotion ». C’est dans ce sens et 
pour régler les problèmes matériels posés par ces grands exercices que 
l'administration épiscopale créa en 1857 la caisse des missions 
décennales alimentée par les dépôts des paroisses. Celle-ci permit 
l'envoi, jusque dans les coins les plus reculés du diocèse, des mission- 
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paires de la maison de l’Immaculée qui prêchèrent dans près de 200 
paroisses pour la seule période du Second Empire. La mission placée en 
hiver ou en début du printemps pour ne pas, dans les campagnes, 

rturber les travaux des champs, dure deux semaines environ. Une 
gradation dans les sermons permet la préparation à la confession et à la 
communion générale. Ainsi à Touvois en 1853, on développe les 
thèmes suivants : la conversion, la mort, le jugement, la charité, 
l'intempérance, les dispositions à la communion. La plantation d’une 
croix qui attire la foule des environs, marquera dans le paysage le 
souvenir de ce moment privilégié de l’histoire paroissiale. 

Tout aussi impressionnant est le concours des fidèles lors des grandes 
manifestations liturgiques qui jalonnent ces années fastes. De la 
prédication des missionnaires diocésains insistant sur la rigueur et 
l'intériorité aux processions interminables dans le goût de la piété 
ultramontaine triomphante, la continuité est plus évidente qu'il n’y 
paraît au premier abord. Il s’agit de s’adresser à des publics sans doute 
variés, mais aussi de faire appel à l’homme total dans la plénitude de 
ses ressorts affectifs et moraux. Si les processions de la Fête-Dieu 
donnent lieu chaque année à Nantes à un déploiement d’imagination 
pour la décoration des rues et des reposoirs, certaines célébrations 
marqueront plus spécialement les esprits : ainsi en décembre 1854, la 
définition du dogme de l’Immaculée Conception, ou en avril 1866, le 
triduum pour la béatification de Françoise d’Amboise. 

En mars 1875, pour la conclusion du Jubilé, 30 000 personnes défilent 
derrière les croix et les bannières dans les rues de la cité épiscopale pour 
rejoindre la cathédrale et entonner avec Mgr Fournier «le chant 
triomphal de l’action de grâces ». Si les pèlerinages locaux dédiés à la 
Vierge ou aux saints sont toujours aussi populaires, après 1870 
d’autres hauts lieux spirituels attirent les nantais qui désormais 
figureront parmi leurs plus fidèles visiteurs. Ainsi, évêque en tête, ils 
sont 700 à se diriger en juin 1873 vers Paray-le-Monial. Mais c'est 
surtout Lourdes qui, grâce au chemin de fer, devient le pôle d’attrac- 
tion de la dévotion mariale. Le premier pèlerinage diocésain en 
septembre 1872 fut suivi par 2 000 participants dont le retour à Nantes 
fut d’ailleurs marqué par des manifestations anticléricales. 

S'il s’agit avant tout de maintenir une foi vivante dans la masse du 
peuple chrétien, un effort particulier est parallèlement entrepris durant 
ces vingt-huit années pour encourager les âmes pieuses à la pratique 


222 LE DIOCÈSE DE NANTES 
a 


d’un christianisme plus exigeant. Les retraites spécialisées, prêchées Je 
plus souvent par des jésuites, le P. Labonde ou le P. Laurent sont les plus 
célèbres d’entre eux, s'adressent à des publics variés : apprentis, 
domestiques, militaires, sourds-muets... Les bretons des Côtes-du- 
Nord ou du Finistère nouvellement arrivés à Nantes pour y chercher du 
travail sont l’objet d’une attention spéciale. Encouragée par Mgr 
Jaquemet l’« Œuvre des bretons» sera officiellement créée par son 
successeur en 1871. L'année suivante, celui-ci consacrait à Nantes la 
nouvelle chapelle des dames de la Retraite qui étaient déjà installées au 
prieuré de Pontchâteau. Ces religieuses accueillent alors les retraites 
ouvertes et fermées proposées aux hommes et femmes de toutes condi- 
tions. Tout un réseau de confréries, il en existe 290 régulièrement 
instituées dans le diocèse en 1860, permet également une diversifica- 
tion des dévotions, au Christ, à la Vierge et aux saints. A ces 
encouragements à la piété, il faut évidemment lier le développement de 
l’Adoration du Saint-Sacrement sous la forme des « Quarante heures » 
réorganisées en 1852. Ainsi, une piété plus chaude, plus démonstrative 
est proposée aux fidèles qui corrige le rigorisme certain des textes 
officiels. 


A la reconquête des élites 


Le combat pour «les droits de Dieu et de son Église » passe par celui 
de la liberté de l’enseignement qui est acquise par la loi Falloux de 
1850. Même si celle-ci est contestée par quelques irréductibles comme le 
marquis de Régnon qui réclament une séparation totale de l’État et de 
l’école, son application se révèle bientôt d’une grande efficacité. 
L’aristocratie locale n’avait jamais perdu le chemin des collèges 
diocésains mais il restait à regagner une bourgeoisie encore fortement 
marquée de voltairianisme. Le développement des grands établisse- 
ments secondaires traduit le succès d’une politique de redéploiement 
amorcée au milieu du siècle et poursuivie sans relâche par la suite. En 
1849, le diocèse contrôle 9 maisons toutes dirigées par le clergé 
séculier, à l'heure où l’enseignement public n’est représenté que par le 
lycée de Nantes et le collège de Paimbœuf. A la fin de son épiscopat, 
Mgr Jaquemet pouvait noter : « L'éducation secondaire est, en majeure 
partie, entre les mains du clergé... Tout ceci s’est fait sans rien 
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brusquer et peu à peu. Nos locaux, surtout ceux de la campagne, sont 
fort modestes ; mais nous bâtissons un peu chaque année et il faut bien 
puisque le nombre de nos élèves augmente annuellement de quarante ou 
cinquante». En effet, durant ces vingt années, la progression des 
effectifs est régulière : 802 élèves en 1849, 1 318 en 1862, 1 580 en 1869, 
soit près de 69 % des élèves du secondaire dans le département. Quelles 
sont les raisons de ce succès ? Tout d’abord la mobilisation d’une partie 
importante du clergé dans les tâches d'éducation : 101 prêtres à la fin du 
Second Empire soit 12,8 % des effectifs diocésains. Une règle instaurée 
par Mgr Jaquemet et appliquée également par ses successeurs veut 
qu'après leur ordination, la plupart des jeunes prêtres passent quelques 
années dans les collèges. Pour mobiliser les moins motivés, on 
encourage une «association des professeurs des maisons d’éducation ». 
De même, les plus doués d’entre eux reçoivent des facilités pour 
acquérir une formation intellectuelle nécessaire. L'école des Carmes à 
Paris accueille ces étudiants préparant la licence, certains allant même 
par la suite jusqu’au doctorat. En 1871, c’est la création à Nantes d’une 
école normale ecclésiastique dirigée par l'abbé Bouëdron, 
docteur ès lettres. 

À la recherche de la qualité de l’encadrement pédagogique, il faut 
ajouter le souci pour l'administration épiscopale d’un certain rééqui- 
librage de la carte scolaire. Ainsi, en 1851, le diocèse ouvrait 
l'institution Saint-Joseph d’Ancenis. Cette vénérable maison, pro- 
priété de la cité ligérienne, végétait. Sa nouvelle situation de collège 
libre lui assura vite le succès dans la partie est du département et même 
au-delà, avec la création des classes supérieures de rhétorique en 1865 et 
de philosophie en 1868. A Nantes même, le pensionnat Saint-Stanislas 
fréquenté traditionnellement par les enfants de vieilles familles légiti- 
mistes, accueille également, avec l’agrandissement de ses bâtiments 
sous le supériorat de l’abbé Gariou (1851-1875), les fils de la bourgeoi- 
sie qui peuvent y suivre une scolarité complète à partir de 1872. En 
1879, le collège compte 278 élèves. Si, durant toutes ces années, les petits 
séminaires de Nantes et de Guérande se spécialisent de plus en plus 
dans un public d'élèves ecclésiastiques, la grande nouveauté du milieu 
du siècle est sans doute la création en 1851 au chef-lieu départemental 
d'un externat placé sous le patronage des Enfants nantais. Son origina- 
lité tenait justement en ce qu’il s’adressait spécialement aux représen- 
tants des professions libérales, aux responsables du commerce et de 
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l’industrie qui pouvaient ainsi espérer trouver pour leurs enfants une 
maison d’éducation chrétienne capable de rivaliser par la qualité de 
ses études avec le lycée. Le supérieur, l’abbé Pergeline (1821-1898), 
orateur apprécié, était lui-même issu d’une famille aisée et tout à fait 
apte à s'adresser à des jeunes gens appelés à devenir les cadres de la cité. 
Après des débuts difficiles, l’établissement de la rue du Bocage sut 
fournir une formation intellectuelle et spirituelle sérieuse aux élèves 
qui lui étaient confiés, ou tout au moins les imprégner d’un sentiment 
religieux vivace qui, c’est le cas pour le jeune Waldeck-Rousseau, futur 
ministre de la III: République qui fréquente l'établissement jusqu’en 
1863, devait les marquer pour le reste de leur vie. 

Si les collèges diocésains de garçons en se développant rapidement 
répondent à à la nécessité de plus en plus ressentie de fournir aux classes 
aisées l'éducation qu’elles réclament à l’ Église, les pensionnats de jeunes 
filles, à un niveau plus modeste sans doute ont la même vocation. Ils 
sont au nombre de 7 dans le diocèse, confiés respectivement à Nantes 
aux ursulines de l’Union romaine, aux Dames noires, aux sœurs de 
l’Adoration, aux religieuses du Sacré-Cœur et aux ursulines de Jésus, 
dites de Chavagnes qui dirigent également deux maisons de ce type à 
Ancenis et Châteaubriant. Ces établissements associent habituelle- 
ment à des classes gratuites pour les enfants pauvres, un internat et un 
externat pour les filles de la bourgeoisie ou de l'aristocratie. 


x 
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A cette préoccupation de retrouver ou de confirmer son audience 
auprès des élites correspond sur un autre registre la volonté pour le 
clergé de renforcer son contrôle sur lenseignement primaire par 
l'intermédiaire des congrégations qui dans certains secteurs possèdent 
effectivement un véritable monopole. Celles-ci profitent, durant les 
années charnières 1850-1870, des conditions politiques favorables et 
du sous-équipement scolaire des campagnes. En 1863, le tableau 
comparatif des écoles par arrondissement est le suivant : 
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Garçons et écoles mixtes RE 
| écoles publiques | | écoles publiques | % des enfants 
dans les 


congré- congré- écoles libres 
ganistes ganistes 


arrondissement de 

— Nantes 60 
(sans la ville) 

— Paimbœuf 23 

— Savenay 39 

— Ancenis 25 

— Châteaubriant 34 


arrondissement M 
— Nantes 

(sans la ville) 
— Paimbæuf 
— Savenay 
— Ancenis 
— Châteaubriant 





Les religieuses enseignantes dirigent donc la majorité des écoles de 
filles, tout en étant également présentes dans la plupart des salles 
d'asile. Si une quinzaine de congrégations se vouent à cette tâche, les 
sœurs de l'instruction chrétienne de Saint-Gildas-des-Bois se taillent 
la part du lion avec la direction de 60 écoles à la fin du Second Empire. 
Elles jouent un rôle essentiel dans les campagnes où elles sont estimées 
pour leur disponibilité, leur sens du travail bien fait et les habitudes 
d'ordre qu’elles inculquent à leurs élèves, par comparaison avec 
d’autres congrégations dont la bonne volonté n'arrive pas à compenser 
la faible compétence en fait de pédagogie. Pour les religieux, deux 
instituts se partagent le département depuis la convention de 1826 : les 
frères de Ploërmel au nord de la Loire (64 écoles), les frères de Saint- 
Gabriel au sud (29 écoles). A Nantes même les frères des écoles 
chrétiennes, dans le cadre de la « Société de la Providence» reconnue 
d'utilité publique en mars 1853 et subventionnée par la municipalité, 
exercent un quasi-monopole, renforcé encore par leur présence à la tête 
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des classes du soir ouvertes aux adultes. En 1870, sur un total de 27 écoles 
primaires dans la ville regroupant 5 700 élèves, les «grands frères, 
dirigent 9 écoles privées scolarisant à elles seules près de 3 000 élèves. 
Prélude à la guerre scolaire qui marquera la II° République, en 
réplique à la création de la Ligue de l’Enseignement (1866), en 1869 voit 
le jour en Loire-Inférieure une société de « L'enseignement libre ». Des 
représentants de la noblesse terrienne et de la bourgeoisie catholique en 
sont les membres fondateurs : Sesmaisons, La Gournerie, Coquebert 
(avocat), Martineau (notaire), Lallié (avocat), Polo, etc. Elle se fixe 
pour but de recueillir «tous les faits intéressant la liberté d’enseigne- 
ment ». 


Les bons pasteurs 


« Vous avez facilement remarqué, écrit Mgr Jaquemet au préfet 
Chevreau en 1854, le petit nombre des paroisses de ce diocèse relative- 
ment à l'étendue du département ; nous n’en avons que 250 tandis que, 
d’après la proportion ordinaire aux autres diocèses, il en faudrait au 
moins 500.» Une des préoccupations majeures de l'administration 
épiscopale, est donc de renforcer le réseau paroissial. Pour ce faire une 
douzaine de succursales seront créées durant ces années. Ce rééquili- 
brage pastoral permet un encadrement plus satisfaisant des fidèles et un 
soulagement pour le clergé. On multiplie également le nombre des 
vicariats : 54 nouveaux postes entre 1850 et 1869. Tout ceci est 
évidemment facilité par l’existence d'effectifs sacerdotaux très satis- 
faisants. En 1876, le diocèse comptera 791 prêtres en activité pour une 
population de 612 572 hts, soit un prêtre pour 775 hts (taux de prêtres en 
activité pour 10 000 hts : 12,9). Ce clergé est jeune puisque les moins de 
45 ans représentent plus de la moitié du corps ecclésiastique (51,8 %). 
Le ministère paroissial occupe quant à lui 567 prêtres (263 curés, 304 
vicaires) soit 72 % des actifs. C’est sur ceux-ci que repose, en dernier 
ressort, l'animation spirituelle des populations, que ce soit dans le 
cadre des grandes paroisses urbaines ou des petites communautés 
villageoises. 

Le plus souvent, le rythme de vie du simple desservant est tout 
empreint d’un caractère patriarcal comme en témoigne lemploi du 
temps de l’abbé Doussin « émule du curé d’Ars » et curé de Teillé de 1854 
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11901. Levé tous les matins à quatre heures, il commence sa journée par 
une longue oraison prolongée par une visite à l’église. Après la 
confession de quelques pénitents, c’est la célébration de la messe de 
6 heures suivie de l’action de grâces. Le retour au presbytère 
s'accompagne d’un petit déjeuner très frugal. La matinée est entière- 
ment consacrée à la lecture et à la méditation de l’Écriture sainte, la 
récitation des petites heures du bréviaire, la mise à jour des comptes 
paroissiaux, la préparation des catéchismes et des sermons. Après le 
repas de midi, il s'accorde une récréation au jardin. Ne dédaignant 
pas de surveiller ses légumes et ses fruits, à la différence de beaucoup de 
confrères, 1l ne se livre cependant pas lui-même aux travaux de 
jardinage. A la belle saison, il pêche à la ligne dans le vivier de la cure 
en récitant son bréviaire ou en égrenant son chapelet. Une fois par 
semaine, c'est à l’école le catéchisme préparatoire à la première 
communion. À 6 heures, une nouvelle station le retient à l’église 
jusqu’au souper fixé à 7 heures. Après celui-ci, la prière du soir est 
récitée en commun avec le vicaire et les domestiques et c’est le couvre- 
feu. Les dimanches et jours de fêtes sont évidemment plus chargés 
puisque le curé assiste à tous les offices, messes, vêpres, processions. De 
plus il administre tout au long de l’année les baptêmes, préside aux 
mariages et enterrements. Ses voyages hors de la paroisse sont rares, 
exception faite des réunions pour les conférences ecclésiastiques et des 
visites à l'évêché. 

Les obligations d’un pasteur de grande ville sont plus contraignantes 
surtout lorsqu'il s’agit, comme pour l’abbé Hillereau, curé de Saint- 
Donatien de Nantes de 1872 à 1907, d’associer à son apostolat certaines 
formes de la vie conventuelle. Encouragé par dom Guéranger celui-ci 
fonde en effet en 1872 une collégiale dont la règle est inspirée par la vie 
bénédictine avec la récitation en commun de l'office. Plus générale- 
ment, une nouvelle génération de pasteurs se fait progressivement jour. 
Sortant volontiers de leurs presbytères, ce sont des hommes d’initia- 
tives de toutes sortes, dans le domaine matériel ou spirituel, de 
relations plus faciles et d'ouverture plus grande sur le monde extérieur. 
L'animation des œuvres de charité, la visite aux malades et aux 
Pauvres dévorent le temps de l’abbé Bruneau, curé de Saint-Félix, qui 
se dévoue sans relâche dans un quartier particulièrement deshérité de la 
cité, celui de Barbin où s’entassent des bretons déracinés. Il y laisse son 
argent et sa santé et « Le Phare de la Loire », organe de la presse anti- 
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cléricale, ne peut s'empêcher de lui rendre un juste hommage lors de son 
décès en 1866. 

Quelles que soient la dimension des paroisses ou la personnalité des 
curés ceux-ci ont, dans leur grande majorité, la préoccupation d’un 
enseignement doctrinal plus approfondi. Leurs témoignages en effet ne 
manquent pas sur la persistance d’une certaine ignorance des popula- 
tions en matière religieuse. Aussi, de plus en plus nombreux sont les 
prêtres qui cherchent à éveiller les enfants à l’intelligence de la foi, en ne 
se contentant plus lors des leçons de catéchisme de la méthode répéti- 
tive. L'abbé Allain, curé de Crossac de 1835 à 1880, s'étend longuement 
dans son journal sur la pédagogie active qu’il emploie, où l’émulation 
trouve tout naturellement sa place. 

Un autre souci concerne les adultes. Il s’agit d’extirper surtout dans 
les campagnes toutes les «coutumes abusives» ou les «vices domi- 
nants» qui sont censés affaiblir l’ordre chrétien de la société parois- 
siale. C’est un thème favori des sermons. Le blasphème et l’ivrognerie 
trop souvent répandus dans le département sont l’objet le plus fréquent 
des lamentations des pasteurs. Mais certaines pratiques communau- 
taires apparaissent toutes aussi dangereuses et sont dénoncées avec 
vigueur : les « braieries » où les jeunes gens des deux sexes se retrouvent 
le soir pour broyer le chanvre, les courses nocturnes après les veillées, 
les grandes noces qui réunissent jusqu’à 3 à 400 convives, les bals, etc. 
La contamination des ruraux par les mœurs citadines est aussi 
fréquemment condamnée. Heureusement d’autres motifs de satisfac- 
tion peuvent consoler les curés, ainsi la multiplication des chantiers de 
construction ou de reconstruction d’églises qui témoignent de la 
vitalité religieuse de leurs paroisses. 


Un blanc manteau d'églises 


Le diocèse continue à bâtir : 168 chantiers pour la seconde moitié du 
siècle dont 79 pour le seul épiscopat Jaquemet. La réalisation de ces 
chantiers qui polarise l’attention des curés correspond à des besoins 
variés. Il y a tout d’abord la nécessité de pourvoir d’églises les nouvelles 
succursales, ou de remplacer des édifices anciens, vétustes, dont 
l'intérêt archéologique n’a d’ailleurs peut-être pas été pris suffi- 
samment en considération, encore que certains monuments, comme la 
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chapelle des Minimes à Nantes, rachetée en 1849, aient pu être 
restaurés. Dans plusieurs cas, en particulier dans la ville épiscopale, 
cest le développement de nouveaux quartiers avec un afflux de 
population qui nécessite une politique de construction. L’émulation 
dans ce domaine a aussi certainement joué. Les jubilés et missions de 
toute sorte attirent non seulement les paroissiens mais aussi les 
habitants des communes avoisinantes : parfois plusieurs milliers de 
fidèles. L'église n’est alors ni trop grande ni trop belle pour les 
accueillir. On regrette ses dimensions trop modestes et le clergé n’a de 
cesse de voir bourgs et villages couronnés de nouveaux clochers. 
L'exemple de Saint-Nicolas de Nantes commencée en 1844 et consacrée 
en 1876 servit de catalyseur. En diminuant les proportions de la 
basilique, on obtenait une église de village type qui pouvait être 
reproduite à «x» exemplaires. Les architectes Boismen, Bourguoin, 
Seheult, Nau, etc. ne sont pas privés de se servir de ce plan, en 
sacrifiant allègrement à la mode du néo-gothique. Le roman a aussi ses 
adeptes. Ainsi les architectes Perrin et Liberge le choisirent-ils pour la 
construction de Saint-Donatien. En 1871, Mgr Fournier avait fait le 
vœu solennel de reconstruire l’église dédiée aux martyrs nantais si son 
diocèse se trouvait préservé de l'invasion prussienne. Les travaux 
durèrent de 1871 à 1902. Ce fut le même style qui fut adopté pour le 
grand séminaire (actuel lycée Livet) achevé en 1870. 

Les autorités communales et ecclésiastiques font souvent front 
commun pour obtenir le droit de bâtir, mais avant l’achèvement du 
chantier il faut parfois dix ou quinze années de batailles administra- 
tives accompagnées de soucis financiers de toute sorte. Si le coût d’une 
église d’une grande paroisse urbaine atteint ou dépasse même les 
400 000 F (Saint-Clément ou Notre-Dame de Bon Port, par exemple), 
celui d’une église de campagne se situe ordinairement entre 50 et 
150 000 F. On doit faire appel à différentes sources de financement : 
fonds propres de la fabrique, emprunts privés ou auprès du Crédit 
foncier, aide de la commune (aliénation de biens, imposition sur 
centimes additionnels), subventions du ministère des Cultes. La 
participation des habitants est toujours importante : souscriptions, 
dons généreux, en particulier des familles de notables, journées de 
travail offertes gratuitement. L'histoire des constructions révèle à quel 
point ces églises sont des églises populaires. Le bilan de ces travaux 
serait incomplet si l’on ne faisait mention des presbytères, des 
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chapelles privées et surtout, avec l'édification de son chevet, de 
l'achèvement de la cathédrale de Nantes qui sera enfin inaugurée le 25 
décembre 1891. 


Conflits politiques et religieux 


S’il faut donc compter en Loire-Inférieure sur la place prééminente 
du prêtre dans la société et particulièrement dans le monde des 
campagnes, les implications politiques de cette réalité sont perma- 
nentes. Le clergé dans sa grande majorité continue à professer des 
sentiments légitimistes sincères. Il a accepté du bout des lèvres la 
République de 1848, mais dès l’année suivante, il sort de sa réserve 
mettant par la suite tout son poids dans la balance lors des échéances 
électorales pour soutenir les représentants des vieilles familles aris- 
tocratiques fidèles au roi et à l’Église, les Sesmaisons, Coislin, Camus 
de la Guibourgère... qui retrouvent leur rôle traditionnel de tuteurs des 
sociétés paroissiales. De son côté, Mgr Jaquemet, beaucoup moins 
ardent, s’attache à développer dans son diocèse un parti catholique 
soucieux avant tout de restaurer une société chrétienne, dont le journal 
l’« Alliance » se fait le porte-parole jusqu’en 1853. Mais il lui faut 
compter sur les monarchistes intransigeants, très influents auprès de 
ses prêtres, dont l'organe est « L'Hermine » jusqu’en 1850, puis « L’Espé- 
rance du peuple » à partir de 1852, dirigé par Emerand de la Rochette 
jusqu'en 1876. Ces derniers se veulent être les seuls dépositaires du 
combat pour la foi. L'évêque se trouve donc dans une situation délicate 
jusqu'au rétablissement de l'Empire. Après cette date, l’opinion publi- 
que est plus sensible à la stabilité gouvernementale retrouvée qu'aux 
longues dissertations sur la légitimité du chef de l’État. Il ne reste plus 
aux irréductibles qu’à livrer des escarmouches d’arrière-garde, la 
plupart des curés se cantonnant désormais dans les tâches de leur 
ministère. Ce calme apparent dure jusqu’en 1859, facilité par les 
faveurs du gouvernement pour le diocèse : les nouveaux élus au corps 
législatif comme Thoinnet de la Turmelière, Auguste Garnier ou 
Anselme Fleury protestant d’ailleurs de leur dévouement à l’Église. Les 
pouvoirs civil et ecclésiastique, à défaut d’être en plein accord sur tout, 
ont du moins le souci de se ménager. 
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Avec l'Empire libéral et jusqu'en 1869, la situation change. On passe 
de l'ère des compromis à une franche opposition animée par le parti de 
toutes les forces catholiques regroupées dont Mgr Jaquemet prend la tête 
et qui compte dans ses rangs les monarchistes comme les catholiques 
modérés sur le thème unificateur de la défense du pouvoir temporel du 
Pape. L'engagement du diocèse est total. Le ton est donné par la 
circulaire épiscopale du 28 septembre 1860 qui suit le service funèbre 
célébré à la cathédrale pour les victimes de Castelfidardo : 


La force ne constitue pas le droit; le succès ne justifie rien, la félonie et la 
trahison sont de mauvais appuis d’un trône, les rois et les puissants ont au Ciel 
un juge sévère qu'on n'apaise pas en appelant la violence contre les faibles du 
nom de raison d'Etat. 


C'est le signal d’une nouvelle croisade que brandira à son tour en 
1867 le baron Onffroy avec son «Appel d’un breton à la France 
chrétienne en faveur du Saint-Siège». Premier témoignage de ce 
soutien inconditionnel, la contribution financière du clergé et des 
fidèles au dernier de Saint-Pierre, aux divers emprunts et loteries et à 
l'entretien des troupes romaines. Avec près de trois millions de francs 
ainsi versés, le diocèse se place parmi les tous premiers de France pour 
sa générosité. 

Celle-ci s'accompagne d’une participation encore plus active avec 
l'enrôlement de jeunes gens dans les zouaves pontificaux. Le général La 
Moricière était né à Nantes et y avait passé son enfance. Il conservait 
dans la région de nombreuses relations et correspondait régulièrement 
avec Mgr Jaquemet. Un réseau de recrutement se mit rapidement en 
place qui attira la fine fleur de l'aristocratie locale, les Charette, 
Bouillé, Kersabiec, Bougrenet de la Tocnaye, Monti de Rezé, etc. mais 
aussi des fils de paysans, de commerçants, d’artisans et même des 
séminaristes comme Joseph Guérin. Ce dernier, blessé à mort à 
Castelfidardo, et enterré au cimetière sulpicien de la Barberie, fit 
l'objet d’une canonisation populaire spontanée et sa tombe devint vite 
l'objet d'un véritable pèlerinage. On relève au total 343 engagements 
(11,57 % du total français) dont 155 pour la ville épiscopale. Parmi les 
paroisses les mieux représentées, celle de Campbon fournit à elle seule 
29 volontaires. Jusqu’à la chute de l’Empire, la situation de Pie IX 
alimente donc le mécontentement catholique vis-à-vis de Napoléon 
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II, amplifié par les prises de position des curés : la question romaine 
étant l’un des sujets régulièrement mis en avant lors des élections. Ainsi 
en 1863, l’évêque de Nantes est l’un des cinq prélats signataires de la 
«Réponse de plusieurs évêques aux consultations qui leur ont été 
adressées relativement aux élections prochaines», circulaire 
condamnée par le conseil d’État. Par la suite, Mgr Jaquemet se 
rapprochera insensiblement du pouvoir car il est inquiet de la poussée 
républicaine à Nantes. Son clergé ne le suit pas, continuant à 
combattre le régime même si l'électorat des campagnes ne répond pas 
toujours à ses mots d’ordre. L’ultramontanisme de Mgr Fournier est 
fervent. Il accueille avec enthousiasme la définition de l'infaillibilité 
pontificale et dénonce avec force l’invasion de Rome. Parallèlement, la 
création, d’un «comité catholique» dans le diocèse où figurent les 
noms de Pichelin, La Gournerie, Laënnec, Peigné, Reneaume... vise à 
un double objectif : témoigner d’une indéfectible fidélité à la Papauté 
et assurer en même temps la défense des intérêts catholiques à l’heure 
des incertitudes politiques. 

Au fur et à mesure où la question romaine perd de son actualité, le 
relais est naturellement pris avec le programme d’une restauration 
chrétienne à laquelle durant les premières années de la III République 
vont s’attacher les forces conservatrices du département. Les notables 
retrouvent dans leurs circonscriptions traditionnelles (arrondisse- 
ments de Paimbœuf, Ancenis, Châteaubriant et partie de Saint- 
Nazaire) par opposition à Nantes «ilôt moderne dans un océan 
d’Ancien Régime» (A. Siegfried) qui vote républicain, la position 
prééminente que le bonapartisme avait momentanément occulté. Lors 
des élections de février 1871, sur douze sièges à pourvoir, dix iront au 
centre droit et à la droite légitimiste. Si, jusqu’en 1873, le débat d’une 
restauration possible agite les monarchistes, par la suite ceux-ci 
s’attachent à préserver un ordre moral dont ils s’accommodent faute de 
mieux mais qui a le mérite, à leurs yeux, de sauvegarder les intérêts 
catholiques. Royalistes et catholiques tels se présentent les Juigné, La 
Rochette, La Biliais... qui triomphent en 1876. 


Les limites de la restauration catholique 


L'ordre et la tranquilité des «bocages immobiles» contrastent 
étrangement avec le brassage social qui touche les cités industrielles 
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établies le long de la basse Loire. Nantes est bien sûr la première 
concernée (118 317 hts en 1870), mais les petits centres de Basse-Indre, 
Indret, Couëron, Paimbœuf... jusqu’au nouveau port de Saint-Nazaire 
(17 879 hts en 1866) connaissent un afflux de ruraux venus y chercher du 
travail qui bouleverse le paysage et les mentalités urbaines. Les 
conditions de vie des ouvriers y sont souvent fort médiocres. 

Certains catholiques, comme René Waldeck-Rousseau, futur maire 
de Nantes, ne sont pas insensibles à cette situation, mais si Mgr 
Jaquemet en arrivant dans son diocèse lance l’appel «à moi mes 
ouvriers », 1l précise tout de suite « pour vous parler de votre âme, de 
votre salut, de la vertu, de vos devoirs, de toutes les obligations que la 
religion impose ». 

Le clergé urbain constate et regrette la misère qui l’entoure mais ne 
voit d’autre remède que l’action charitable ou l’encadrement des 
meilleurs par des œuvres de préservation. Si l’on se préoccupe de 
soulager les misères matérielles, c’est pour aider le pauvre à aimer 
Jésus-Christ car « avec lui sont entrées la résignation et l'espérance », et 
le préserver des «passions anarchiques ». Dans cette optique bien 
délimitée, l’action des catholiques est d’ailleurs loin d’être négli- 
geable. Ainsi, la Société Saint-Vincent-de-Paul, animée par la 
bourgeoisie dans les villes et l’aristocratie dans les campagnes, est-elle 
très active. Elle compte en 1855 63 conférences auxquelles participent 
1 322 membres actifs visitant 1 841 familles. Dissoute en 1861, elle 
reprendra progressivement son œuvre charitable après la chute de 
l'Empire, regroupant en 1879, 37 conférences (879 membres actifs et 
1164 familles secourues). Elle est au cœur d’un réseau d'activités 
extrêmement diversifiées : œuvres de la Sainte Famille, des salles 
d'asile, des petits ramoneurs, des bons livres, du vestiaire des pauvres, 
de l'Enfant Jésus, des militaires, etc. Des conférences sont également 
créées dans les collèges diocésains pour sensibiliser les futurs cadres de 
la société nantaise à la situation des plus défavorisés, en 1853 à 
l'Externat des Enfants nantais, en 1872 à Saint Stanislas. 

Une approche plus originale des problèmes sociaux est tentée avec le 
développement des premiers patronages de jeunes ouvriers, 
notamment celui de Notre-Dame de Toutes-Joies fondé par l’abbé 
Peigné à Nantes en 1844, dont il a déjà été question. 

Par les contacts que son directeur entretenait avec d’autres diocèses 
de France et même à l'étranger, l’association apportait sa contribution 
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à la réflexion tâtonnante du catholicisme social, à l'heure où les 
ouvriers nantais étaient de plus en plus marqués par la propagande 
républicaine ou socialiste et l'engagement politique. 

Avec les débuts de la II" République, une orientation nouvelle se fait 
jour pour regagner ce monde du travail à l'Eglise. Mgr Fournier, très 
attaché au thème de la réconciliation sociale, encourage de nouvelles 
initiatives dans ce domaine. C’est d’ailleurs Nantes qui est choisie en 
août 1873 comme siège du congrès national de l’Union des œuvres 
ouvrières. Sous la présidence de Mgr de Ségur, 900 participants 
mêlèrent pour la première fois «aux discussions pratiques sur la 
direction des œuvres, des discussions théoriques sur divers problèmes 
dont la solution intéressait le bonheur des ouvriers et par la suite la 
paix sociale». Ch. Maignen insista sur la nécessité d’adapter les 
méthodes d’apostolat aux temps nouveaux et L. Harmel présenta sa 
corporation du Val des Bois. Dans la conclusion de son rapport sur 
«l’amélioration morale et matérielle de l’ouvrier manufacturier des 
villes et des campagnes », il déclarait : « Nous userons de tous les 
moyens humains, tout ce qui peut améliorer le sort matériel des 
travailleurs, tous les attraits des plaisirs permis; mais jamais les 
moyens ne nous feront perdre de vue le but auquel nous devons tendre 
avec toute l’énergie de notre cœur : rendre Dieu aux ouvriers et par 
Dieu leur rendre la famille et leur assurer de cette façon, mieux que 
toutes les combinaisons économiques, le bonheur véritable et solide. 
Avec Dieu et la famille, ils auront le salut de leurs âmes. » Conséquence 
pratique de ce grand rassemblement, l’année suivante naissaient dans 
la ville épiscopale les premiers cercles catholiques d’ouvriers dans la 
ligne définie par A. de Mun et R. de la Tour du Pin, fortement marqués 
dans leur encadrement par la présence d’officiers aux noms bien connus 
dans le département, Arnoux Rivière, Cornulier-Lucinière, du Rostu. 

Ce «paternalisme» est vivement dénoncé par l’opposition anticlé- 
ricale qui progresse, spécialement à Nantes, durant toutes ces années et 
qui fixe donc les limites de la restauration catholique. Cette opposi- 
tion est d’ailleurs assez composite : protestants, républicains et 
franc-maçons. Tous reprochent à la fois l’opulence, la papolâtrie, 
l'intolérance du clergé. Il est certain que, vis-à-vis de la communauté 
réformée, forte à Nantes de près de 800 âmes, les responsables 
ecclésiastiques ont souvent montré leur opposition, que ce soit à 
l’occasion de la reconstruction du temple en 1855, des enterrements, ou 
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d'affaires ponctuelles comme celle du professeur du lycée Julien Lechat, 
déplacé en 1856 après intervention de l'évêque. La presse républicaine, 
représentée par le « Phare de la Loire», s'empare de ces sujets et 
polémique après 1865, date de sa fondation, avec la « Semaine 
religieuse » à propos des processions, de la question romaine, ou des 
enterrements civils. Les loges maçonniques de Nantes et Saint-Na- 
zaire fortement liées aux tendances démocratiques et socialistes mani- 
festent un anticléricalisme agressif à partir des années 1870. Le thème 
de la laïcité est alors constamment mis en avant par le comité 
républicain, et l’Union démocratique regroupant les éléments 
d'extrême gauche, en particulier à propos du renouvellement des 
subventions accordées par la municipalité nantaise aux écoles tenues 
par la Société de la Providence. En août 1871, le conseil entièrement 
républicain, malgré les réticences du maire Waldeck-Rousseau qui 
d’ailleurs démissionnera peu de temps après, supprime la subvention 
versée aux écoles congréganistes gratuites de garçons et décide la 
création d’écoles publiques laïques. Ces mesures seront sévèrement 
critiquées par la majorité catholique et royaliste du conseil général, 
opposition qui traduit bien le clivage de plus en plus accentué entre le 
chef-lieu et le reste du département. En 1873, les obsèques civiles du 
Dr Guépin, le « vieux chef de la démocratie nantaise », sont comme le 
manifeste de ces affrontements idéologiques, mis en sourdine durant 
l'Ordre moral, mais qui ne demanderont qu’à ressurgir dans un 
contexte politique différent. 


LES GRANDS AFFRONTEMENTS 
. (1877-1914) 


À la fin de l’épiscopat de Mgr Fournier, qui a été celui du 
renforcement de l'appareil ecclésiastique en Loire-Inférieure, le 
diocèse peut, semble-t-il, affronter l’avenir avec sérénité. Ainsi les 
diverses communautés religieuses rassemblent 500 hommes et 2 000 
femmes. Aux congrégations déjà existantes sont venus s'ajouter les 
franciscains installés à Saint-Nazaire dès 1872, les capucins à Nantes 
(1874), les oblates du Sacré-Cœur de Jésus fondées par Sophie-Victo- 
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rine de Gazeau en 1877 et qui s’établiront à Chantenay en 1886, 
rejoints par la suite par les prémontrés (1879). Le grand séminaire 
compte près de 200 aspirants au sacerdoce prêts à assurer la relève. Les 
effectifs du clergé resteront d’ailleurs toujours très satisfaisants jusqu’à 
la fin du siècle : 856 prêtres en activité en 1901 pour un département de 
664 971 hts, soit 1 prêtre pour 777 hts (taux de prêtres pour 10 000 hts : 
12,9), la moitié d’entre eux ayant moins de 45 ans. Cependant, après 
l’arrivée du nouvel évêque Mgr Lecoq en septembre 1877, les nuages ne 
vont pas tarder à s’accumuler. La crise du 16 Mai et la victoire des 
républicains ont créé à l'échelle nationale un autre horizon politique. 
Celui-ci se traduit au plan local par la montée de l’anticléricalisme. La 
victoire de Ch. Laisant, candidat radical aux élections d’octobre dans 
la 1" circonscription de Nantes, illustre ce nouveau climat. Le clergé en 
est bien conscient. 


Le fameux Voltaire, d'exécrable mémoire, écrit le curé de Crossac, disait : 
mentons toujours, il en restera quelque chose! Les républicains d’aujour- 
d’hui, ses dignes disciples, ont mis en pratique ce délicat et loyal principe, ils 
s’en félicitent. Car c’est ce système, mis en pratique par eux, sur une grande 
échelle qui les a fait triompher. Qu'en restera-t-il ? Personne ne le sait. Tous les 
gens de bien sont dans l'inquiétude et craignent pour lavenir. 


De son côté, une jeune villageoise des environs de Blain, Marie-Julie 
Jahenny (1850-1941) dont les stigmates et les prophéties déroutent les 
autorités, annonce «le règne affreux du péché triomphant». Tout un 
passé de rancœurs et d’incompréhension est donc prêt à ressurgir 
autour du rôle de l’Église dans la cité dont vont s’alimenter les passions, 
sans doute encore plus exacerbées à Nantes qu'ailleurs. 


La séparation de l’Église et de l’école 


L'épiscopat de Mgr Lecoq (1877-1892) est essentiellement marqué 
par la mise en place de la nouvelle politique scolaire de la IF 
République et ses conséquences politico-religieuses. Le prélat, né à 
Vire en 1821, après son ordination en 1845 avait été successivement 
professeur au séminaire de Sommervieu et curé doyen de Saint-Jean de 
Caen de 1866 à 1875. Au mois de janvier de cette année, il était nommé 
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évêque de Luçon où il ne fit que passer puisque deux ans et demi plus 
urd, il était transféré au siège de Nantes à l'instigation de l’archevé- 
que de Tours, Mgr Colet qui s'était ému d’une trop forte politisation 
des membres les plus jeunes du clergé de ce diocèse. L'homme apparais- 
sait capable de calmer les esprits, « assez modéré dans la forme, et par 
nature porté plutôt à la bienveillance dans ses rapports personnels avec 
les diverses autorités». Discret, «ne goûtant pas les enthousiasmes 
populaires, ni les manifestations tapageuses », il n’est pas un évêque de 
combat mais n’échappera cependant pas à l'influence du «comité 
catholique » fortement marqué par les éléments monarchistes soutenus 
par l’« Espérance du Peuple » et son directeur G. Mollat. Il choisit avec 
soin ses collaborateurs, en particulier son bras droit, le vicaire général 
Henri Marchais (1847-1930) administrateur sévère, ayant une grande 
conscience de ses responsabilités. Il s'efforce aussi d'assurer une 
pastorale de continuité plus que d'innovations, encore que ses préoccu- 
pations sociales soient assez marquées comme en témoignent plusieurs 
de ses lettres et mandements. 

Mais dans un premier temps, c’est la défense de l’école et des 
religieux qui monopolise les forces catholiques. Face aux projets de 
Jules Ferry, le ton est donné par la circulaire épiscopale du 12 février 
1880 : 


Sauvez, sauvez nos écoles... sauvez nos écoles chrétiennes, citadelles bénies, 
citadelles puissantes qui, seules, peuvent efficacement protéger la place contre 
une invasion de nouveaux barbares. 


Les décrets du 29 mars sur les congrégations touchent dans le diocèse 
quatre d’entre elles : les jésuites, les prémontrés, les franciscains et les 
capucins. Les premiers, les jésuites, sont expulsés en juin sans graves 
incidents et Waldeck-Rousseau symboliquement les accueille chez lui. 
Par contre le « siège » du couvent des capucins de la rue Noire au mois 
de novembre est marqué par de violents affrontements : 10 à 12 000 
manifestants et contre-manifestants s'opposent brutalement. Consé- 
quence pratique de tous ces événements, les processions seront désor- 
mais interdites à Nantes. Cette mesure vexatoire prise par le maire J. 
Lechat sera maintenue par son successeur G. Colombel malgré de 
nombreuses pétitions dont celle de 1884 qui recueille plus de 25 000 
Signatures. Il faudra attendre le 3 juin 1888 «journée de triomphe pour 
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la religion», après l'élection d’un nouveau maire, le sénateur Gui- 
bourd de Luzinais, pour revoir les pompes de la Fête-Dieu. 

En ce qui concerne la laïcisation de l’enseignement primaire décidée 
par les lois de 1882 et 1886 et appliquée par étapes, elle a bien sûr choqué 
les catholiques, mais n’a pas eu les conséquences désastreuses qu’envi- 
sageaient les responsables diocésains. Les autorités civiles ont d’ail- 
leurs agi dans ce domaine avec une certaine prudence. Ainsi à la 
rentrée de 1882, le préfet autorise-t-il les maîtres à faire un quart 
d'heure de catéchisme par jour si les familles le demandent. La plupart 
des écoles congréganistes de filles étaient des écoles libres tenant lieu 
d'écoles communales et recevant à ce titre une subvention. Elles sont 
redevenues de simples écoles libres sans subventions. La «Semaine 
religieuse » se plut d’ailleurs à constater que dans ce domaine « L'école 
congréganiste est restée partout l’école préférée et même parfois la seule 
fréquentée ». Le diocèse garde donc ses écoles mais avec l'obligation de 
subvenir à leurs besoins. Ainsi à Nantes calculait-on en 1886 que pour 
faire vivre les 10 écoles tenues par les frères de Saint-Jean-Baptiste de 
La Salle qui scolarisaient 3 056 élèves, il fallait annuellement 48 000 F. 
de souscriptions et de quêtes. La générosité des fidèles à ce propos ne fut 
jamais sollicitée en vain. En 1890, la situation scolaire dans le 
département était la suivante : 


48 17 242 
151 84 + 1 mixte 144 + 12 mixtes 









écoles de garçons 
écoles de filles 















Total 


En ce qui concerne les effectifs, sur une population de 89 976 enfants, 
45 685 — c’est-à-dire plus de la moitié — étaient inscrits dans une 
école congréganiste. Sur 44 573 filles, 32 560 étaient instruites par des 
religieuses, 12 012 seulement fréquentant l’école laïque. 

Lors du congrès des catholiques de l’Ouest, tenu à Nantes du 16 au 21 
novembre 1886 sous la présidence du député Cazenoves de Pradines 
assisté de son collègue Ch. Lecour-Grandmaison et du comte Catta, 
magistrat démissionnaire, l'accent avait été mis une fois de plus sur la 
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violence faite aux consciences catholiques. La défense religieuse est 
également un des thèmes régulièrement évoqué au sein du conseil 
général qui, de 1883 à 1898, à chacune de ses sessions, réclame que la 
aidisation des écoles ne puisse être prononcée que sur avis conforme 
des conseils municipaux et demande le rétablissement de l’enseigne- 
ment religieux dans les programmes. Le blocage des notables vis-à-vis 
de la République apparaît donc comme total, au moment où de son côté 
un nouveau venu en politique dans la région nazairienne, A. Briand, 
prône la suppression du ministère des Cultes et la séparation de l’Église 
et de l'Etat. On ne pouvait oublier dans les milieux de gauche que le 
prudent Mgr Lecoq avait pourtant, accompagné de nombreux prêtres, 
assisté en septembre 1883 à un service solennel à la mémoire du comte 
de Chambord, et que le comité catholique fort de plus de 200 membres 
patronait depuis 1877 « l’Ami de la Vérité » émanation de l’« Espérance 
du Peuple ». Cependant, les prises de position de Léon XIII devaient 
avoir dans la région nantaise des prolongements sans doute limités 
mais bien réels. C’est pour favoriser une politique de ralliement que 
l'avocat Anthime Ménard fonde en 1891 le « Nouvelliste de l'Ouest » 
qui va être adopté par une fraction de la bourgeoisie libérale. Une 
évolution semble donc s’amorcer avec l'approbation implicite sinon 
ouverte de l'évêché : en effet, l’hebdomadaire «La Croix nantaise » 
sera jusqu’en avril 1898 composé et publié par le personnel du « Nouvel- 
liste». La fondation de «l'Express de Ouest» en 1906 marquera 
également la volonté de dépasser les clivages entre catholiques en 
s'adressant aux royalistes comme aux républicains libéraux avec le 
seul slogan de la lutte contre «la fureur anticléricale ». 


L'impossible ralliement ? 


Cet esprit d'ouverture semble avoir été celui de Mgr Laroche qui est 
nommé à Nantes en janvier 1893. Né à la Ferté-Saint Aubin en 1845, 
prêtre en 1868, il est vicaire à Saint-Paterne d'Orléans en 1871, puis 
Professeur au séminaire de la Chapelle-Saint-Mesmin dont il devient 
le directeur en 1878. Curé-doyen de la Ferté-Saint Aubin, il est nommé 
par Mgr Coullié vicaire général en juin 1888. Brillant orateur, 
Panégyriste réputé, il est considéré comme «un esprit exact et large, 
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consciencieux à la fois et conciliant ». Un an après son arrivée dans le 
diocèse, le préfet notait : 


Le nouvel évêque libéral a évincé de l'Évêché les influences trop royalistes. Les 
jeunes vicaires apportent dans les paroisses moins d’exclusivisme politique et 
résistent même aux tentatives de domination des châteaux, car au séminaire, 
l’enseignement est donné par les prêtres de Saint-Sulpice qui ont accepté sans 
réserve la doctrine de Léon XIII. 


Cette action n'eut pas le temps de s'affirmer puisque le prélat 
disparaissait prématurément en décembre 1895. Son successeur est 
Pierre-Emile Rouard (1833-1914). Originaire de Montigny-sur-Aube, 
il avait fait ses études au petit séminaire de Plombières, puis au grand 
séminaire de Dijon. Ordonné en 1864, il occupe successivement 
plusieurs postes : professeur au collège de Plombières, missionnaire 
diocésain, curé de Nuits-Saint-Georges (1885), curé-archiprêtre de la 
cathédrale de Dijon (1888) et enfin, vicaire général de Mgr Oury en 
1892. Peu mystique mais très zélé et d’un grand bon sens, ce pasteur 
d'une apparente bonhomie est aussi autoritaire et méfiant vis-à-vis 
des idées nouvelles : il pourchasse le modernisme et manifeste de 
grandes réserves vis-à-vis de la jeune démocratie chrétienne. Nostal- 
gique du régime monarchique, il flétrit la politique anticléricale de la 
République mais tente de jouer un rôle modérateur vis-à-vis des 
catholiques «ultras » qui l’accusent de lâcheté. 

Cette attitude du juste milieu sera de plus en plus difficile à tenir. 
Dans un premier temps, après l'échec du Boulangisme, un regroupe- 
ment s’opère dans le département. Face à la poussée socialiste dans les 
agglomérations industrielles, en particulier à Nantes avec le rôle de 
Ch. Brunellière (1847-1917), les bonapartistes comme le comte de Dion 
et C. Ginoux-Defermon ne repousseront plus l’appui du « comité » qui 
désormais engage les fidèles à voter pour eux. La politique de défense 
religieuse garde tous ses droits, accompagnée à partir de 1897 d'un 
antisémitisme agressif liée à l’affaire Dreyfus. La Loire-Inférieure ne 
sera qu'inégalement touchée par ses retombées. Les campagnes restent 
presque totalement étrangères au débat, mais Nantes est évidemment 
le point chaud. La journée du 17 janvier 1898, marquée par un défilé de 
15 000 manifestants qui brisent les vitres des magasins tenus par les 
israélites, est l’occasion de dénoncer pêle-mêle «la République 
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opportuniste, les juifs et la Franc-maçonnerie ». Si Mgr Rouard refuse 
catégoriquement comme le lui demande la ligue antisémite, d’utiliser 
de son influence auprès des curés pour qu'ils invitent leurs ouailles à 
boycotter les établissements juifs, il est par contre incapable de freiner 
«lEspérance du Peuple » dont le slogan est « ne livrez pas la France aux 
sans-patrie». La «Semaine religieuse» elle-même prend position 
contre la révision du procès car : « dans la bataille suprême qui va se 
livrer... il s’agit de savoir si l’armée française sera la victime d’une 
coalition depuis longtemps tramée dans l’ombre ». Le clergé, dans sa 
majorité, suit ses mots d’ordre contre la «République franc- 
maçonne », à l'exception de quelques éléments isolés comme l’abbé 
Lefeuvre, vicaire à Saint-Similien qui ne faisait pas mystère de ses 
sentiments de rallié. 

Avec le tournant du siècle et la république radicale, l’opposition 
catholique doit s’élargir pour faire face aux nouvelles menaces. Le 
comité d'union anti-ministériel fondé sous l’égide de Ch. Lecour- 
Grandmaison (disparu en 1901) propose un rapprochement avec les 
républicains libéraux comme le protestant M. Sibille pour lequel la 
ligue des femmes françaises et la « Croix nantaise » appellent à voter en 
1902. Mais cette alliance momentanée et limitée ne doit pas faire 
illusion. Si M. Sibille et G. Roch l’emportent à Nantes et Anthime 
Ménard dans la 1 circonscription de Saint-Nazaire, partout ailleurs 
les conservateurs maintiennent leurs positions. Ils se retrouvent avec 
l'évêque pour dénoncer la fermeture des écoles chrétiennes et les 
nouvelles mesures qui visent les congrégations. Mgr Rouard 
proclame : 


le droit des parents pour ce qui touche à l’éducation et à l'instruction de leurs 
enfants est primordial et supérieur à tout droit humain : c’est le cri de la chair 


et du sang. On ne peut le contester sans revenir aux doctrines de la plus cruelle 
tyrannie. 


Le conseil général avec à sa tête le marquis de la Ferronnays ne tarde 
pas à prendre le relais : «on ne viole pas impunément les droits sacrés 
de la conscience ». La tension sera telle avec l'administration préfecto- 
rale que le préfet Hélitas sera déplacé au début de 1904. Cette même 
année verra d’ailleurs au mois de novembre, la fondation de la section 
nantaise d'Action française, autre fer de lance de l’antirépublicanisme, 
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qui comptera une centaine de membres en 1909 sous la présidence du 
capitaine de vaisseau de Kertanguy. 

Si les cisterciens de Melleray ne furent pas expulsés, par contre les 
congrégations enseignantes furent évidemment touchées avec lexil de 
leurs religieux et les fermetures d’écoles qui se succédèrent de 1904 à 
1910. Pour pallier cette situation, Mgr Rouard invitait les sémina- 
ristes à se pourvoir du brevet de capacité : c'était la naissance des 
prêtres instituteurs. L'enseignement libre ne succombera pas à cette 
hémorragie : il y trouvera même une nouvelle vitalité. Ainsi, la 
congrégation de Saint-Gildas garde ses pensionnats et la quasi totalité 
de ses écoles primaires, près de 150, pour la simple raison qu'elle est 
autorisée comme enseignante et hospitalière et qu’à ce dernier titre, 
elle garde sa capacité juridique et partant tous ses biens. De même les 
collèges diocésains passeront dans les mains de sociétés civiles. 
Beaucoup d'enseignants congréganistes acceptèrent également de se 
séculariser, alors qu’une générosité exceptionnelle de la part des 
fidèles, à l’occasion des quêtes annuelles et des dons de particuliers, 
permettait de construire une trentaine d’écoles primaires entre 1909 et 
1914. En 1909, sous la tutelle de l’évêque était fondée l’« Association des 
chefs de famille chrétiens » dont l’objectif était de soutenir ces écoles et 
« de protéger par tous les moyens honnêtes les droits des parents ». Ces 
efforts permirent de rétablir une situation un instant compromise. 


Enseignement public Enseignement libre 
écoles maîtres élèves écoles | maftres | élèves 


550 1213 52 642 303 930 35 355 
565 1004 48 495 346 1 069 41 907 


Le point culminant de la tension qui n’a cessée de croître dans le 
diocèse depuis le début du ministère Combes est atteint lors des 
réactions aux inventaires de février-mars 1906 qui suivent la sépara- 
tion de l'Eglise et de l’État. L'analyse de ces événements peut être faite de 
divers points de vue : influence prépondérante du clergé sur la majeure 
partie des campagnes, opposition entre zones de faible ou de forte 
pratique religieuse, rôle des grands propriétaires, persistance d’une 










1906-1907 
1913-1914 
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idéologie de chouannerie qui renvoie à la mémoire de la grande 
Révolution... Ces éléments d'interprétation qui expriment des compo- 
santes locales, en fait très variées, ne sont que partiels. Plus générale- 
ment il s’agit du sursaut de la conscience catholique face à ce qui 
apparaît comme une véritable spoliation des églises construites par les 
communautés paroissiales tout au long du siècle passé. 

L'embrassement n’a d’ailleurs pas été général. On peut relever une 
première opposition entre villes et campagnes. Dans les premières, à 
part quelques exceptions, ainsi à Nantes à la cathédrale, les manifesta- 
tions qui accompagnent les inventaires sont plutôt symboliques ou 
d'importance moyenne, provoquant d’ailleurs des contre-manifesta- 
tions anticléricales. Dans les zones rurales, la typologie des troubles 
laisse apparaître des variations sensibles. Quatre régions sont restées 
relativement calmes : le vignoble au sud-est de la Loire, les rives du 
fleuve (en aval, mais aussi en amont de Nantes), la côte sud et nord, et 
la zone nord du département (cantons de Châteaubriant, Rougé, 
Derval, Nozay, Guémené-Penfao et Blain). Trois secteurs ont connu 
des manifestations importantes avec parfois des inégalités d’une 
paroisse à l’autre : l’intérieur du pays de Retz, la région d’Herbignac et 
de Guérande et un ensemble plus difficile à cerner au nord de la Loire 
(cantons de la Chapelle-sur-Erdre, Nort-sur-Erdre, Moisdon-la-Ri- 
vière, Riaillé, Ligné, Ancenis, Varades et le sud du canton de Blain). 
Enfin deux parties du diocèse ont réagi avec beaucoup de vigueur : le 
nord-ouest constitué par la Grande Brière, le secteur autour de Pont- 
château et le pays de Redon (canton de St-Gildas-des-Bois et partie sud 
de celui de St-Nicolas-de-Redon) et le sud avec les cantons de Legé, de 
Machecoul, d’Aigrefeuille et de Clisson. Dans ces derniers cas, la foule 
a pu réunir de 800 à 2 000 personnes dont certaines, prêtes à en 
découdre, étaient armées de fourches et de bâtons. Le souvenir des 
guerres de Vendée est alors présent à toutes les mémoires : 


Oui pour sa cause, Dieu chez nous a des hommes : 
C’est notre honneur, Vendéens et Bretons! 

Fils de chrétiens, chrétiens nous sommes. 

Chrétiens toujours nous resterons. 


l'attitude du clergé a pu varier selon les localités mais à Nantes, 
Mgr Rouard a tenu à garder une ligne de conduite faite à la fois de 
fermeté et d’apaisement : 
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Combien je me félicite, déclare-t-il, à son secrétaire labbé de la Barbée, de 
ne point avoir excité le moins du monde les catholiques. On se serait tué de 
part et d’autre et j’aurais eu la responsabilité de graves incidents. 


En tout cas, le souvenir de ces heures douloureuses marquera pour 
longtemps la mémoire catholique. 

Pour le moment, celles-ci donnent raison aux intransigeants qui 
pensent qu’un compromis avec la République est un leurre. Avec les 
élections de mai 1906, la vie politique semble se figer. Les républicains 
l’emportent à nouveau dans leurs fiefs, mais les campagnes donnent 
leurs faveurs aux candidats « blancs », les marquis de Montaigu, de la 
Ferronnays et de Juigné ou aux anciens bonapartistes le marquis de 
Dion et le comte Ginoux-Defermon, membres à part entière désormais 
de la coalition conservatrice. L'apparition du Sillon dans le départe- 
ment à partir de 1904 n’a donc en rien modifié cet équilibre profond, 
bien que celui-ci créera par la suite quatre cercles et un institut 
populaire à Nantes et des groupes divers à Plessé, Basse-Indre, 
Guérande, la Boissière, le Loroux, Pontchâteau, Savenay, Montbert et 
Couëron. Ce nouvel appel au ralliement est discrètement encouragé par 
quelques ecclésiastiques comme l’abbé Lemoine (1867-1936) futur 
vicaire général de Mgr Le Fer de la Motte qui considère que le Sillon «a 
marché droit au peuple». Mais de dernier rencontre l’opposition de 
Mgr Rouard qui, dès 1906, met en garde son clergé et en particulier les 
grands séminaristes devant «cette division qui provoquerait la guerre 
entre œuvre et œuvre, entre prêtres et prêtres! Une réunion organisée 
par le mouvement à Nantes en 1910 rassemble pourtant quelques 300 
personnes, mais la condamnation romaine de cette même année met 
fin pour un temps à cette tentative des catholiques les plus engagés. 


Le règne social de Jésus-Christ 


Tandis que les conflits politico-religieux occupent le devant de la 
scène, l'attention aux problèmes sociaux demeure la principale préoc- 
cupation d’un petit nombre de prêtres et de laïcs pour lesquels à une 
morale de charité doit s'associer, voir se substituer, une morale de 
justice sociale. Ils sont sans doute trop peu nombreux pour rivaliser 
avec le militantisme syndical qui se développe dans la Basse-Loire 
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mais cependant suffisamment actifs pour inquiéter un socialiste 
comme Ch. Brunellière. T 

Les œuvres de bienfaisance traditionnelles sont quelque peu en perte 
de vitesse. En 1907, les 36 conférences Saint-Vincent-de-Paul ne regrou- 
ent plus que 650 membres, quant à l’œuvre de Toutes-Joies, elle 
plafonne avec 324 adhérents dont 80 adultes seulement. Par contre la 
venue à Nantes d'A. de Mun en décembre 1882 et son discours devant 
l'assemblée régionale des cercles catholiques de Ouest avaient relancé 
le thème d’une nouvelle société chrétienne «par le triple accord du 
patronage, de l'association commune et de la législation ». Une des 
premières applications locales à ce programme sera le développement 
des syndicats mixtes. En 1883, c'est la naissance dans la ville de 
l'eassociation professionnelle catholique des horticulteurs ». Il s’agit 
À «d'une vraie corporation, virile, complète et sûre d’elle-même ». Elle 
se compose, outre le comité d’honneur, de 25 patrons et 35 ouvriers soit 
60 représentants d’une profession qui compte 240 membres et est 
présidée par Ch. Lecour-Grandmaison. Cette même année verra les 
progrès du syndicat des menuisiers et ébénistes. La cotisation des 
adhérents, 9 francs par an pour les patrons, 3 francs pour les ouvriers 
alimente une caisse de chômage et de retraite. Les conflits sociaux à 
l'intérieur de la profession sont résolus par voie d’arbitrage. En 1884 se 
constitue le syndicat des jardiniers dont le but est « de soumettre aux 
lois de justice et de charité les relations réciproques du patron et de 
l'ouvrier, de développer le savoir professionnel et de réaliser dans le 
corps d'état des institutions de prévoyance et d’assistance». Par la 
suite viendront s’ajouter pour les femmes en 1893 le syndicat des 
tailleuses (syndicat Sainte Anne) et celui de la lingerie (syndicat 
Sainte Marie) comptant chacun 200 membres en 1914. Il est certain que 
cette implantation catholique touche des secteurs à dominante artisa- 
nale alors que la grande industrie reste à l’écart de ce mouvement. Les 
notables restent très influents dans cette action d’où une ambiguïté qui 
gênera par la suite les tenants de la démocratie chrétienne et en 
particulier les sympathisants du Sillon. Parallèlement à la constitu- 
tion des syndicats mixtes, l’animateur de l’œuvre des cercles à Nantes 
Eugène Flornoy organise à partir de 1894 des conférences sur les 
questions sociales devant un public régulier et attentif. 

Le temps fort de cette action se situe en avril 1895 avec la tenue dans 
la cité épiscopale du congrès ouvrier chrétien organisé par la fédéra- 
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tion des travailleurs chrétiens du Centre et de Ouest. Celui-ci réunit 
150 délégués représentant 30 groupes implantés dans ces régions. En 
présence de Léon Harmel et avec la participaton active de Lecour- 
Grandmaison, collaborateur de A. de Mun et premier sénateur catholi- 
que social, on discuta principalement de deux questions : les conseils 
de prud'hommes et l'assurance contre les accidents du travail. Sur le 
premier sujet, le congrès se prononça pour un abaissement de l’âge des 
électeurs à 21 ans et contre le mandat impératif qui consistait à 
défendre par principe l’ouvrier contre le patron. Concernant les 
accidents du travail, les participants constatèrent les abus des 
employeurs, estimèrent que l'indemnité devait être entièrement sup- 
portée par l’entreprise et proposèrent une assurance obligatoire pour 
ses responsables. Mgr Laroche tint lui-même à accueillir les congres- 
sistes et lors d’une cérémonie à la cathédrale, son vicaire général l’abbé 
-Marchais rappela les principes de « Rerum Novarum ». Ces efforts de 
-pénétration dans le milieu ouvrier, sans doute insuffisants et trop 
dispersés sont poursuivis jusqu’à la première guerre mondiale avec la 
création de divers autres syndicats : en 1908, le syndicat nantais 
d'employés chrétiens rattaché l’année suivante au syndicat national 
des employés du commerce et de l’industrie, en 1912 le syndicat 
chrétien des cheminots à Savenay. 

Un relais dans cette réflexion sur une nouvelle sociabilité chrétienne 
avait été déjà pris avec le développement de l’A.C.J.F. La première 
conférence avait été fondée en 1896 au collège Saint-Joseph d’Ancenis. 
Parmi ses membres figurait Louis Lemoine «aux convictions sociales 
ardentes ». Celui-ci se destinait au sacerdoce. Après deux années 
passées au séminaire de philosophie de Nantes, il fut envoyé à Saint- 
Sulpice à Paris. Ordonné prêtre en 1892, il prépara ensuite une licence 
de lettres à l'Université catholique d'Angers. En 1894, il était nommé 
professeur à Saint-Stanislas à Nantes. A partir de 1898, il anima dans 
ce collège une nouvelle conférence. Pour l’aumônier, il s’agit « d’im- 
primer, à ceux qu’il a charge d'élever, l’idée d’une tâche sociale à 
fournir et les armes pour son accomplissement ». En application des 
mots d’ordre du mouvement « Piété, étude, action», une préparation 
intellectuelle est indispensable à tout engagement sur le terrain, d’où 
l'importance des réunions hebdomadaires où sont abordés tous les 
problèmes de l’heure, en particulier la situation du monde ouvrier, le 
socialisme, les rapports de l’Église et de l’État, etc. Ainsi fut formé un 
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premier noyau de jeunes étudiants autour de leur président Tony 
Catta. Pour ces fils de notables, il n’est pas évident d'établir un contact 
simple et direct avec les représentants des classes laborieuses : 


Į] leur manquait, déclare un séminariste, un peu trop de jeunesse, de chaleur 
communicative ; ils étaient trop renfermés en eux-mêmes et semblaient avoir 
peine à Être bons camarades ; tenez, je vais vous le dire, ils avaient l’air trop 
a messieurs ». 


Cependant, un effort sincère est entrepris en particulier avec lani- 
mation des patronages qui fleurissent au début du siècle, 61 dans tout le 
diocèse au début du siècle dont 31 pour la seule ville de Nantes. 

L'exemple des collèges fit tâche d’huile. La multiplication des 
conférences et des cercles d’études aboutit en 1902 à la création de 
l'Union diocésaine de la Jeunesse catholique dont la direction fut 
confiée par Mgr Rouard au chanoine Gouraud alors supérieur de 
l'Externat, et ceci à l’occasion du congrès de l’Union régionale de 
l'Ouest tenu à Nantes cette même année. Le nouveau responsable 
chargea aussitôt l’abbé Lemoine d'établir le lien avec les jeunes gens 
des professions libérales, surtout des juristes dont plusieurs devaient 
par la suite tenir dans la cité des postes de commande. La nouvelle 
conférence Lamoricière se pencha spécialement sur tout ce qui avait 
trait aux syndicats et participa à une vaste enquête sur les conditions 
de travail de la jeunesse commerçante en vue du congrès de la jeunesse 
catholique de Bretagne qui se tint à Quimper en 1905. 

L'Union diocésaine ne resta pas longtemps confinée dans la seule 
grande ville. Les paroisses rurales à leur tour sollicitèrent des conféren- 
ciers. À la Noël 1904, on comptait 28 groupes dans le département et à 
la Pentecôte 1905, le premier congrès diocésain rassemblait près d’un 
millier de participants. Associé au chanoine Gouraud avec le titre 
«d’aumônier» de l’Union, Louis Lemoine devient alors le premier 
guide de la Jeunesse catholique pendant cette période de maturité. A la 
suite de la nomination de M. Gouraud comme évêque de Vannes en 
février 1906, son collaborateur devait être chargé de le remplacer à la 
tête de l’Externat mais cette nouvelle responsabilité ne l’'empêcha pas de 
Poursuivre son activité au sein de l’A.C.J.F., en association avec le 
chanoine Ménard alors directeur des œuvres. En 1907, le bulletin 
mensuel de l’« Union» devient une petite revue «d’études et d'action 
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sociales » sous le titre «Debout». Celle-ci apporte sa contribution à 
diverses campagnes de sensibilisation, ainsi à propos de la suppres- 
sion du travail de nuit dans les boulangeries ou du repos dominical 
dans les services publics. Dernière née des conférences, en 1912, la 
Saint-Yves était spécialement destinée au monde universitaire. 

Cette attention portée au monde intellectuel s'accompagne égale- 
ment d’une ouverture aux campagnes. Dans ce domaine, l'abbé 
Thibaud, curé de Montbert de 1899 à 1941, fut un précurseur avec sa 
célèbre devise « Cruce et aratro ». Il fonde en 1902 le premier groupe de 
la jeunesse catholique rurale, le G.A.M. «laboratoire des activités 
sociales et centre de formation professionnelle». On y préconise 
l’apostolat du milieu par le milieu «celui de la blouse par la blouse». 
Suivront par la suite la première mutuelle incendie du diocèse (et la 
seconde en Bretagne) et la première mutuelle pour le bétail. Le clergé 
n’est pas étranger non plus à la création dans le département des 
premières associations d’exploitants, soutenu dans cette action par la 
noblesse locale face au « socialisme agraire » que tente d’organiser Ch. 
Brunellière dans le vignoble. On compte cinq de ces associations en 
1894, 24 en 1904 et 31 en 1910. La plus importante d’entre elles, le 
«syndicat des agriculteurs », regroupe entre 5 200 et 5 600 adhérents. 
Lors du premier congrès des syndicats bretons en 1906 à Quimper, sur 
25 prêtres présents 9 viennent du diocèse de Nantes. De son côté, l'abbé 
Thomas, de la collégiale Saint-Donatien, lance les premières caisses 
rurales en 1896. Au départ, celles-ci tendent davantage à laide 
individuelle et familiale du paysan ‘qu’au développement de son 
exploitation. À ce même congrès de 1906, la Loire-Inférieure arrive en 
tête pour l'Ouest avec 92 caisses couvrant près de la moitié des 
communes du département et atteignant un montant d’environ 
2 000 000 F. de prêts. 

Toutes ces actions sont entreprises en liaison plus ou moins étroites 
avec l’A.C.J.F. qui étend ses ramifications à travers les syndicats 
mixtes, les cercles d’études et d’une façon plus générale à travers toutes 
les nouvelles œuvres animées par des chrétiens soucieux de s’adapter à 
leur époque. Ainsi peut-on citer comme dernier exemple celui de la 
création à partir de 1902 des sociétés sportives catholiques qui seront 
au nombre de 37 dans le diocèse en 1914 et dont certaines comme «La 
Lactitia» à Nantes seront appelées à un brillant avenir. Si Mgr 
Rouard encourage avec prudence cette mise en pratique de la doctrine 
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sociale prônée par Léon XIII, par contre celle-ci se heurte à une fin de 
non-recevoir d'une bonne part du monde ouvrier, mais aussi de 
certains notables et membres du clergé qui, ainsi en 1910, lors du 
congrès à Nantes de la Jeunesse catholique de l'Ouest découvrent «avec 
effroi les dangers sillonistes ». Cette attitude de repli explique les 
occasions manquées, en particulier dans le monde industriel de la 
Basse-Loire, que l’Église nantaise ne retrouvera pas de sitôt. 


Zèle et ferveur 


Les péripéties qui marquent l’opposition entre tenants et ennemis 
des nouvelles formes d’apostolat ne doivent pas faire oublier la vitalité 
des œuvres traditionnelles qui, avec moins de bruit, continuent à se 
développer dans le diocèse. Innovation importante qui marque latta- 
chement de l’évêque à leur rayonnement mais aussi la volonté d’une 
centralisation accrue, la création en novembre 1892 par Mgr Lecoq 
d'un bureau diocésain des œuvres dont le premier directeur devait être 
le chanoine Touchet (1851-1894). 

Les multiples confréries demeurent toujours aussi vivantes, à 
l'exception de la plus vénérable d’entre elles, celle du Saint-Sacrement, 
dont les membres «bornent presque tout leur rôle à n'être que des 
porteurs de cierges ». Par contre, la congrégation des enfants de Marie 
regroupe, au début du siècle, 20 000 jeunes filles encore que l’on regrette 
«qu’elles songent trop exclusivement à leur sanctification personnelle 
et pas assez à celle des autres ». Les missions demeurent les temps forts 
de la vie paroissiale et sont encouragées comme telles. En mars 1890, 
celle de Nantes dura trois semaines. Prêchée par plus de 40 rédempto- 
ristes, elle laissa le souvenir d’un plein succès. Un bilan dressé en 1906 
lisse apparaître que depuis 1857 le diocèse avait bénéficié d'environ 
900 exercices de ce genre, dont 225 depuis 1898 au rythme de 20 à 25 par 
an. Les trois-quarts d’entre eux avaient été animés par les mission- 
naires de l’Immaculée. Les plantations de calvaires continuent à 
Marquer le point final du cérémonial traditionnel de ces grandes 
Manifestations. Les retraites fermées ont par contre moins de succès. 
Elles touchent davantage un public féminin, à l'exception des retraites 
de conscrits fondées en 1895 par le comité des œuvres militaires présidé 
Par le marquis de Ternay. En 1907, 950 jeunes gens, soit près de la 
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moitié du contingent, bénéficient de ces journées de réflexion qui ont 
lieu à Pontchâteau, à Machecoul et à l’abbaye de Melleray. 

Le souci de fournir aux enfants une formation religieuse plus 
approfondie est à l’origine du redéploiement de l’œuvre des caté- 
chistes. En 1894, Mgr Rouard lance une grande enquête sur l’enseigne- 
ment du catéchisme dans le diocèse. A la question de savoir si les 
familles se préoccupent de suivre leurs enfants dans ce domaine, 113 
paroisses répondent par l’affirmative pour la majorité d’entre elles 
alors que pour 148 c’est seulement une minorité de parents qui y prête 
attention. Les autorités diocésaines vont donc faire un effort pour 
suppléer à ces déficiences : 


Disons qu’il y a lieu de se préoccuper pour l’avenir de l'instruction religieuse 
des enfants, que l’heure approche où les parents, privés d’écoles libres, devront 
y travailler plus que dans le passé. Dans ces conditions, il faut mettre tout en 
œuvre pour encourager leur bonne volonté, stimuler leur indolence ou 
combattre leur apathie. 


Au début du siècle, 725 catéchistes volontaires s'occupent des enfants 
des écoles laïques et complètent ainsi les rudiments d’instruction 
fournis par les familles. 

Les «industries de zèle et de ferveur» se renouvellent avec la 
multiplication des pèlerinages. Si, dans le diocèse, le calvaire de 
Pontchâteau est toujours aussi fréquenté, c’est le sanctuaire de Lourdes 
qui vient évidemment en tête pour les déplacements à l’extérieur : 17 
pèlerinages entre 1872 et 1886 avec un total de 30 600 participants. Les 
rassemblements eucharistiques attirent également les foules : 15 000 
fidèles à Gorges en août 1884, 30 000 à Vertou en août 1886. Nouveau 
point de ralliement, la basilique Saint-Donatien, «le Montmartre 
nantais », attire à partir de 1891 chaque mardi de Pâques, le pèlerinage 
pour les biens de la terre organisé par la « confrérie de Hommage au 
Cœur de Jésus». Les nantais gardent le goût des grandes manifesta- 
tions liturgiques. En juin 1883, le couronnement de la Vierge de Notre- 
Dame de Toutes-Aides à lieu en présence de 10 évêques, en octobre 1908 
celui de la statue du Sacré-Cœur à Saint-Donatien réunit près de 3 500 
fidèles. 

Si le diocèse participe à part entière à l’élan missionnaire par 
l'envoi de ses fils et de ses filles aux quatre coins du monde, il le 
soutient également par toute une série d'œuvres : Sainte-Enfance, Écoles 
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d'Orient, Églises pauvres et surtout Propagation de la Foi. Celle-ci 
témoigne une nouvelle fois de la générosité des fidèles : de 100 à 
200 000 F. lui sont versés chaque année entre 1878 et 1914. Prolonge- 
ment de ce souci, la publication, sans doute unique en France, à partir 
de 1880, du « Petit messager des missions » : organe de liaison entre les 
missionnaires, leur diocèse d’origine et leurs bienfaiteurs. L’impor- 
tance de ce bulletin ira croissant avec les années : 24 pages à sa 
fondation, 48 en 1910. En 1887, le «Petit messager» tire à 1 000 
exemplaires, en 1891 à 3 000. En 1910, il est envoyé gratuitement à 500 
missionnaires. Son directeur l’abbé Robert (1849-1928) appelé fami- 
lièrement «le père des missionnaires » présidera pendant 43 ans à ses 
destinées. L’essentiel de la publication est d’abord constitué de la 
correspondance des missionnaires à laquelle s’ajoutent l’annonce des 
départs outre-mer, des notices biographiques, des ébauches d’études 
ethnographiques, la recension des dons en argent ou en nature et un 
bilan annuel, par paroisse, de l’œuvre de la Propagation de la Foi. 
Faisant appel à ses lecteurs, l’abbé Robert soutient directement ceux des 
prêtres lointains qui s'adressent à lui, lançant successivement la 
récupération des vieux timbres, du papier d’étain, etc. En la seule année 
1903, il peut ainsi fournir leur trousseau de départ à une vingtaine de 
religieux, expédier dans les missions plus de 200 caisses d'objets divers 
et distribuer 47 000 F. Si le diocèse a vécu durant ces années de tempête 
bien des heures sombres, la vitalité religieuse reste indéniable à l'heure 
où, en février 1914, après 18 années d’épiscopat disparaît Mgr Rouard, 
usé selon ses propres termes par «une sorte de martyre ». 





CHAPITRE IX 


La vitalité chrétienne 
(1815-1914) 


Pour apprécier les comportements et mesurer la réponse du peuple 
chrétien aux grands efforts de l’administration épiscopale et du clergé 
nantais, nous choisirons la longue durée, c’est-à-dire celle d’un siècle, 
de la période de la reconstruction post-concordataire à la veille de la 
Première Guerre mondiale. Il sera plus facile ainsi, au-delà des 
variations chronologiques ou des différences locales dont on ne saurait 
ici présenter les éléments détaillés, de définir une évolution d’ensemble 
du diocèse, tant sur le plan de la piété populaire et de la pratique 
religieuse, que sur celui des vocations sacerdotales et religieuses. 


LITURGIES AGRAIRES 
TRADITION ET RENOUVELLEMENT 


Dans sa « Notice sur l'arrondissement de Savenay », le député Fré- 
nilly écrit en 1822 : 


Le peuple est... un édifice à base de religion. On trouve des exceptions... 
dans les bourgs... dans les villes où la Révolution a marqué ses élus, a créé et 
enrichi ses créatures, et où l’orgueil meurtri, l'ambition trompée les perpé- 
tuent, mais ici elles sont peu nombreuses. L'esprit des campagnes les 
comprime, et les opinions, qui empêchent quelques hommes d’être religieux, 
ne les dispensent pas de le paraître... On reste fidèle au culte des ancêtres, à 
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l'attachement au vieux temps, au respect des vieilles coutumes, à l’amour du 
vieux sol... 


C'est surtout à propos du culte des saints que la liaison est particuliè- 
rement subtile entre la reconnaissance officielle de leur rôle d’interces- 
seurs et le mélange de coutumes superstitieuses qui entourent leur 
vénération durant tout le siècle. Un état de 1838 permet d'indiquer que 
171 chapelles surtout rurales, sans compter celles dédiées à la Vierge, 
leur sont consacrées dans le diocèse, dont 14 à sainte Anne, 6 à saint 
Joseph, 6 à saint Louis, 5 à sainte Marie-Madeleine... On invoque les 
saints guérisseurs pour les maux de l’âme et du corps, pour les bestiaux 
comme pour les récoltes. À Besné, près de Pontchâteau, les fidèles 
goutteux et rhumatisants viennent prier saint Friard et saint Secondel, 
ermites du vr siècle. Saint Gobrien à Mesquer est sensé guérir les maux 
d’entrailles. Pour l’amélioration des conditions météorologiques, c’est 
saint Victorien qui est honoré à Saint-Jean-de-Beré. A Saint Molf, le 
curé, l'abbé Biré, introduit en 1861 le culte de saint Venant et l’eau de sa 
fontaine est un remède souverain contre toutes les fièvres. En effet, si 
lon vient prier le saint protecteur, on ne manque pas de visiter la 
fontaine consacrée située à proximité de son sanctuaire. C'est le cas 
pour saint Barthélémy en Saint-Julien-de-Concelles mais aussi de 
saint Clément en Saint-Sulpice-des-Landes. Cette dernière paroisse 
s’enorgueillit d’un lieu de pèlerinage fort ancien, la chapelle Saint- 
Clément qui daterait du xurr° siècle. Le sanctuaire est restauré en 1894. 
À l’est de l'édifice, deux excavations assez profondes, les fosses de 
Saint-Clément ont le privilège de «marquer», c’est-à-dire de se 
remplir d’eau pendant les grandes sécheresses et de demeurer à sec en 
temps de pluie. Entre 1860 et 1901, les registres paroissiaux mention- 
nent 22 grands pèlerinages régionaux pour obtenir un temps favorable. 
Ainsi, en 1894, chaque jour pendant trois semaines se succédèrent les 
processions pour demander de la pluie. En 1913, favorisant cette 
dévotion, Mgr Rouard fit don de 500 f. pour la restauration de la 
chapelle. Mais à cette même époque, du fait d’usages profanes, lavage 
de linge, rouissage du lin, extraction de sable, le phénomène de la 
“marque » disparut. On pourrait multiplier les exemples de ce genre. 

Si le clergé suit et même encourage les pèlerinages, il n’en déplore pas 
moins les désordres fâcheux qui souvent accompagnent leur déroule- 
ment. Aussi, à partir du milieu du siècle, cherche-t-il à canaliser cette 
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religiosité itinérante et expansive. En 1851, Mgr Jaquemet entreprend 
la restauration et l’embellissement du calvaire de Pontchâteau. Les 
travaux durèrent cinq ans et permirent aux foules de découvrir un 
nouveau cadre pour des manifestations qui attirent les fidèles, non 
seulement du diocèse, mais aussi de tout l'Ouest. A partir de 1863, les 
missionnaires montfortains sont chargés du sanctuaire et accompa- 
gnent par leurs prédications sur les mystères de la Passion, les 
nombreux pèlerinages qui témoignent de la piété démonstrative 
désormais au goût du jour. 

La dévotion mariale se trouve renforcée par la définition du dogme 
de l’Immaculée-Conception en 1854. Les sanctuaires dédiés à la Vierge 
connaissent un renouveau d'affluence. À Nantes même, au milieu du 
siècle, 13 à 14 000 cierges brûlent annuellement en l'église Sainte- 
Croix en l’honneur de Notre-Dame de Bon-Secours, et Notre-Dame de 
Toutes-Joies à Clisson reçoit 25 à 30 000 visiteurs dont 4 000 le jour de 
l’Assomption. Entre 1863 et 1886, on restaure l'antique sanctuaire de 
Notre-Dame de Bon-Garant sur la paroisse de Sautron et celui de 
Notre-Dame des Anges à Orvault est entièrement reconstruit entre 
1854 et 1857. Les exercices du mois de Marie connaissent un succès de 
plus en plus vif. C’est à leur propos que l’abbé Ricordel publie en 1904 
son ouvrage sur les « Madones nantaises », constatant à cette occasion 
que ceux-ci « s’accomplissent dans toutes les paroisses et même dans les 
plus humbles hameaux où les fidèles, trop éloignés de l’église parois- 
siale, se réunissent dans quelque salle transformée en oratoire» et 
remarquant également «que nos familles de paysans ont conservé 
presque partout l’usage du chapelet en commun ». La nouvelle dévotion 
à Notre-Dame de Lourdes trouve sa consécration en 1889, lorsque Mgr 
Lecoq institue sous ce vocable un nouveau centre religieux aux limites 
de la ville épiscopale sur le territoire du Pont-du-Cens pris à la 
paroisse Saint-Félix. 


L'APOGÉE DE LA PRATIQUE 


C'est au xix° siècle que s’achève en fait la mise en place de la 
chrétienté tridentine. Les années révolutionnaires n’ont pas sérieuse- 
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ment compromis la poursuite de l’œuvre de la réforme catholique, que 
Pon peut mesurer à travers les statistiques de la pratique dominicale ou 
pascale, ici proche de lunanimité. Bien sûr les procès-verbaux de 
visites pastorales et les commentaires des curés laissent deviner des 
résistances qui iront croissantes à la fin du siècle, particulièrement 
dans les secteurs industriels mais sans compromettre sérieusement le 
climat général. Parmi les signes d'inquiétude, relevons d’abord une 
inégale observance de la règle du repos dominical. Une enquête de 1856 
à ce propos, concernant 129 paroisses, laisse apparaître que 98 d’entre 
elles suivent la règle de façon satisfaisante. Dans 14 autres les 
populations font preuve de négligence. Les paroisses d'insoumission 
sont au nombre de huit, sans compter celles de Nantes qui figurent 
également dans cette dernière catégorie. Les populations ouvrières 
seront de plus en plus touchées par ce phénomène de détachement 
vis-à-vis du prescrit religieux, mais aussi les riverains de la Loire très 
indépendants et manifestant même un certain anticléricalisme. Les 
marins de la côte ont la même attitude mais plutôt pour des raisons 
économiques. La participation aux grands jubilés est aussi l’occasion 
de pointer les récalcitrants. En 1851, on remarque que les abstentio- 
nistes sont plus nombreux dans les petites villes chefs-lieux de cantons 
et également sur les bords de la Loire. Parmi les catégories sociales 
signalées figurent en tout premier lieu la bourgeoisie qualifiée de 
«voltairienne », les fonctionnaires et les ouvriers « des carrières et des 
grandes routes ». Les bateliers du grand fleuve font toujours preuve de 
réserve ainsi que l'écrit le curé de Saint-Julien-de-Concelles : « De 200 
à 300 hommes et garçons, la plupart habitant la vallée, sont restés dans 
le camp de Satan... 60 à 80 hommes ont été arrachés de ce camp, adossé 
au rivage de la Loire ». 

Dans le domaine des mœurs, on constate un recul des « coutumes 
abusives» comme celles des grandes noces ou des fréquentations pré- 
matrimoniales prolongées, par contre l’ivrognerie demeure toujours la 
plaie des campagnes et des faubourgs ouvriers et la fréquentation des 
cabarets pendant les offices demeure un objet de scandale pour le clergé. 
Le nord du département est particulièrement touché et en 1899, le curé 
de Guémené-Penfao n'hésite pas à déclarer que «ses paroissiens sont 
fanatiques du cidre». Au-delà de ces considérations moralisantes, il 
est plus sûr de se fier aux indices de la pratique fournis par le 
dépouillement des procès-verbaux de visites pastorales, avec les 
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réserves d'usage bien mises en valeur par le chanoine Boulard. Le 
tableau des pourcentages de pascalisants des deux sexes révèle en fait 
la stabilité des niveaux de pratique, exception faite pour la ville de 
Nantes pour laquelle nous n'avons malheureusement aucun renseigne- 


ment. 

1823-1826 (2) | 1839-1848| 1851 |1863-1869 | 1899-1902 
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90 (1) 
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À la fin du siècle apparaissent, à propos de la messe du dimanche, 
des catégories nouvelles d’abstentionistes. On ne parle plus de la 
bourgeoisie. Celle-ci a en effet largement retrouvé le chemin de 
l'Église, grâce à l'influence des collèges diocésains, même si certains 
irréductibles demeurent dans les grandes villes de Nantes et de 
Saint-Nazaire liés aux républicains anticléricaux et franc-maçons. 
Par contre les fonctionnaires ou «employés du gouvernement », avec 
les ouvriers de passage ou «étrangers au pays», continuent à ne pas 
fréquenter l’église. De même les ouvriers d’usine, notamment ceux des 
chantiers de Saint-Nazaire, les mineurs des mines de charbon de 
Mouzeil et les employés du chemin de fer s’ajoutent aux marins et aux 
femmes de pêcheurs vendant au marché avec un comportement iden- 
tique. Il y a là un noyau de déchristianisation, sans doute plus visible 
encore si nous avions les statistiques du chef-lieu départemental sans 
que celui-ci pèse véritablement pour compromettre une situation 
largement positive. C’est ce que notait Mgr Rouard en 1909 à son 
retour de visite pastorale : « On ne remarque pas que le sentiment 
religieux ait baissé dans nos populations... les hommes sont venus 
partout et en grand nombre», tout en constatant avec regret qu’à 
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(1) Sans la ville. 
(2) Interprétation. 
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Nantes « la plupart des œuvres catholiques sont devenues des œuvres de 
femmes ». 


LES VOCATIONS 


Vocations séculières 


Le xIx° siècle nantais se présente sous deux aspects différents : un 
premier demi-siècle caractérisé par une faiblesse assez prolongée et un 
démarrage plutôt lent; un second demi-siècle marqué par une fécondité 
qui ne se dément plus jusqu’à 1914. 


1. 1803-1850 

829 ordinations — 618 décès, soit un accroissement de 211 prêtres en 
48 ans; mais il faut atteindre l’année 1831 pour que le total des 
ordinations équilibre celui des décès. L’accroissement de 211 est fourni 
par les années 1832 à 1850. Au 1° janvier 1851, le diocèse compte 661 
prêtres. Pour cette première période, Nantes-ville fournit 19,87 % des 
prêtres, pour une population moyenne atteignant 16,49 % de celle du 
diocèse. En dehors de la ville épiscopale, sur 220 paroisses, 51 sont sans 
vocations — 122 paroisses ont fourni de 2 à 20 prêtres. 

La carte des vocations présente l'aspect suivant : en diagonale, deux 
zones relativement pauvres : au N.E., le pays de Châteaubriant (6 à 7 
cantons), au S.O., le Pays de Retz (5 à 6 cantons), de pauvreté moins 
accusée que le précédent. En diagonale également, deux zones fécondes : 
l'Ouest du diocèse, au nord de la Loire (région nazairienne, presqu'île 
guérandaise, Grande Brière). A l’extrémité opposée, lE. et le S.E. du 
diocèse : 9 cantons au sud-est d’une ligne droite Machecoul-Maumus- 
Son. Enclavé dans ce territoire, le canton stérile de Legé. La région 
médiane au nord du fleuve, présente une fécondité générale moyenne. 


2. 1851-1914 
1 804 ordinations — En comparant les effectifs de 1850 (661) à ceux de 
1914 (1 052), on enregistre un accroissement de 391, soit un accroisse- 
ment de 59 %, alors que la population a augmenté de 25 % entre 1851 et 
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1911. On constate donc une augmentation importante des effectifs 
sacerdotaux : 1851 : un prêtre pour 809 habitants, 1914 : un prêtre 
pour 636 habitants. 

Étude par périodes — 1851-1870 : 498 ordinations — taux d’ordina- 
tions : 52,67 (1868-72 : 92,84) — De 1803 à 1870, l'effectif du clergé 
diocésain a doublé — 1871-1880 : c’est la décennie la plus riche du 
siècle : 352 — 1881-1890 : 312 — 1891-1900 : 294 — 1901-1910 : 257 — 
1911-1914 : 103. 

En ce second demi-siècle, pour 244 paroisses, 16 sont stériles. Les 
plus fécondes sont : Saint-Joachim : 27, Vieillevigne : 28, Sainte- 
Pazanne : 29. Il faut remarquer, par rapport au premier demi-siècle, 
un accroissement de 93 % (calculé sur 50 années seulement), par 
exemple : 5 vocations et plus : 45 paroisses de 1803 à 1850, 129 de 1851 
à 1914. 


Zones pauvres en vocations : 
Pays de Châteaubriant : Pour les paroisses les plus fécondes : 
346 % d’augmentation. 
Pays de Retz : Pour les paroisses les plus fécondes : 309 %. 
Canton de Legé : Il passe de 3 à 36 vocations. 


Zones riches : 


L’ouest du diocèse, au nord de la Loire : accroissement de 
93 %. 


Le sud-est du diocèse : accroissement de 200 %. 


Région de recrutement moyen : accroissement de 100 %. 


Ainsi, pour la 2° partie du siècle, les nuances relevées dans la 
première s’estompent rapidement. 

Nantes-ville — La tendance du premier demi-siècle est renversée. La 
fécondité de la ville s’est maintenue mais elle ne s’est pas accrue : les 
vocations ont augmenté de 50 %, comme la population moyenne de 
la cité. Origine sociale du clergé : Pour près des 3/4, le clergé se recrute 


dans les classes moyennes, chez les artisans ruraux et chez les agricul- 
teurs. 
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Vocations religieuses d'hommes 


Pour le premier demi-siècle, nos recherches nous ont fourni les 
résultats suivants : 


Frères enseignants : Ecoles Chrétiennes (St J.B. de la Salle) 
Instruction Chrétienne (J.M. de La Mennais) 
Saint-Gabriel (de St-Laurent-sur-Sèvre) 
Sainte-Croix du Mans 


Total 
Frères de Saint-Gildas (dits de travail) 
Ordre hospitalier de Saint-Jean-de-Dieu 


Trappistes — religieux de chœur et frères convers — Melleray 


Bellefontaine 
Port-du-Salut 


Compagnie de Jésus (pères et frères) 

Compagnie de Saint-Sulpice 

Société des Eudistes 

Divers (chartreux, lazaristes, dominicains, etc...) 


Total 





Ce nombre est approximatif, car les archives des Frères des Écoles 
Chrétiennes présentent une solution de continuité en deçà de 1838. 
D'autre part, le personnel des Trappistes est très mouvant et, de ce fait, 
les archives de Melleray restent incertaines. Il faut enlever du total de 
279 les missionnaires recensés par ailleurs : 65, qui s’expatrient surtout 
après 1840, nous retenons donc : 279 — 65 = 214 vocations religieuses 
fixées en métropole. 

Le second demi-siècle. Les archives des familles religieuses nous 
permettent des investigations poussées, bien qu’elles manquent parfois 


de précision (caractère missionnaire de leurs membres? temporaire ? 
définitif ?). 
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1. Enseignants : 
Frères des Écoles Chrétiennes : 431 (dont 88 vocations de Nantes- 
ville). 
« de l’Instruction Chrétienne : 189. 
« de Saint-Gabriel : 263. 
« de Sainte-Croix du Mans : 13. 
total : 896, 


2. Frères de Saint-Gildas : 53. 


3. Ordres : 
a) Ordre hospitalier de Saint-Jean-de-Dieu : 9. 
b) Trappistes : Melleray 150 — Bellefontaine : 8 — Port du Salut : 3 
= 161. 
c) Jésuites = 86. 
d) Bénédictins, Capucins, Franciscains, Dominicains, Carmes, 
Chartreux, Prémontrés : 132. 


4. Congrégatiaons (vœux simples) et sociétés (sans vœux) : 12 familles 
religieuses (Montfortains, Eudistes, Saint-Sulpice, Oratoire, 
etc.) = 239. 


Récapitulation (prêtres et frères recensés ensemble) = 1 576. 

Par souci d’exactitude, nous avons compté ces effectifs au plus bas. 
De même, nous déduisons du total les 39 religieux «sortis» des 
congrégations bien qu’un certain nombre d’entre eux soient «entrés » 
ailleurs, ce qui nous donne 1 537 vocations de religieux. 


Missionnaires 


1. 1802-1850 
La crise de recrutement sacerdotal se manifeste également dans le 
domaine des vocations missionnaires. Jusqu'en 1840, les départs sont 
peu nombreux : 13 prêtres et frères. De 1840 à 1850, on en relève quatre 
fois plus. On peut, au total, estimer les départs à 65. Ces missionnaires 
sont d'origines diverses : Missions Étrangères, Pères du Saint-Esprit, 
Maristes, Jésuites, Trappistes, Sulpiciens, Frères de Ploërmel, etc. 
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2. 1851-1914 

En ces 64 années, les vocations surgissent abondamment un peu 
partout dans le diocèse. 

a) familles religieuses essentiellement missionnaires — Elles sont au 
nombre de dix : Maristes, Missions Etrangères, Picpus, Pères Blancs, 
Saint-Esprit, Missions Africaines de Lyon, Oblats de Marie-Immacu- 
lée, Sacré-Cœur d’Issoudun, Lazaristes, missionnaires d'Haïti. Le 
total des entrées, prêtres et frères, en ces dix familles, est de 382 
(moyenne annuelle de 6). Les années les plus fécondes : 1878 : 10, 1893 : 
13, 1896 : 15, 1898 : 16, 1906 : 19. — Quelques statistiques décennales : 
1851-60 : 18, 1871-80 : 57, 1891-1900 : 109, 1901-10 : 95. 

Les totaux les plus importants par familles religieuses : Maristes : 
58, Missions Etrangères : 70, Saint-Esprit : 46, Missions Africaines de 
Lyon : 60. On dénombre 45 missionnaires originaires de Nantes- 
ville. Les autres saupoudrent l’ensemble du diocèse : 152 paroisses sur 
261. 

b) Religieux devenus missionnaires après leur entrée en une congréga- 
tion — et missionnaires isolés : 

Jésuites : 27, Franciscains : 6, Capucins : 7, Sulpiciens : 12, Fils de 
Marie-Immaculée (Chavagnes) : 2, Montfortains : 21, Carmes : 2, 
Dominicains : 6, Eudistes : 8, Frères de Ploërmel : 78, clergé colonial : 
4, séculiers : 31; au total : 204. Pour cette seconde moitié du siècle : 
382 + 204 = 586 recrues. 

Récapitulation : 586 + 65 = 651 missionnaires de 1802 à 1914. 

Le mouvement a pris son essor au Pays nantais dans la 2° moitié du 
siècle, le premier demi-siècle n’ayant fourni que 10 % des effectifs 
globaux. 

On dénombre 7 martyrs parmi ces missionnaires. 


Vocations féminines 


On en a recensé 8 316 pour 92 familles religieuses. Deux congréga- 
tions se taillent la part du lion : a) les sœurs de l’Instruction Chrétienne 
de Saint-Gildas-des-Bois : 1 650 recrues (1818-1914). b) les Filles de la 
Sagesse de Saint-Laurent-sur-Sèvre : 1 075 recrues (1803-1914), soit un 
total de 2 725, 33 % de l’ensemble. Après elles, 18 autres ont dépassé la 
centaine de vocations : Filles de la Charité du Sacré-Cœur de La Salle 
de Vihiers : 431, Ursulines de Jésus : 430, Petites Sœurs des Pauvres : 
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355, Sainte-Marie de Torfou: 333, Saint-Vincent-de-Paul : 321, 
Saint-François d'Assise de Saint Philbert de Grand-Lieu : 261, Domi- 
nicaines de la Présentation de Tours : 200, etc. Pour ces 20 congréga- 
tions, un total de 6 591, soit 79,4 % de l’ensemble. 

Nantes-ville a fourni 1 239 vocations. 74 paroisses : de 1 à 10, 100 
paroisses de 11 à 35, 75 paroisses de 36 à 141 (Saint-Philbert de Grand- 
Lieu : 115, Vieillevigne : 141). Le recrutement se présente dans les 
mêmes conditions au nord et au sud de la Loire. 

On fait ici les mêmes constatations que pour les vocations mascu- 
lines : 

1“ demi-siècle : 1 061 vocations — 12,78 % de l’ensemble. 

2° demi-siècle : 7 240 vocations — 87,22 % de l’ensemble. 

La période quinquennale 1897-1901 correspond au recrutement le 
plus abondant du siècle : 804 (moyenne annuelle de 161). 

Pour plus de la moitié des paroisses du diocèse, la constitution de 
secteurs régionaux (9 à 15 paroisses) nous permet de calculer un taux de 
vocations pour 10 000 hab. et donne le même résultat que pour les 
vocations masculines : 

Pays de Châteaubriant : 106, Pays de Retz : 123 (zone côtière : 68). 
N-O. (St Gildas des Bois et St Nicolas de Redon) : 246. 
S-E. (Aigrefeuille et Clisson) : 310. 

Les missionnaires sont au nombre de 443, les sœurs de Saint-Paul de 
Chartres n’en ayant donné que 76, pour 196 recrues nantaises. (Cf. thèse 
de J. Michel.) 

Ces religieuses sont en majorité d’origine paysanne. Assez nom- 
breuses également sont les filles d’artisans et de commerçants. Les 
femmes issues de milieux aisés sont attirées surtout par les ordres 
cloîtrés ou les congrégations anciennes, et par quelques instituts plus 
récents, de formation et de spiritualité ignatiennes. 


Récapitulation générale 
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clergé séculier 829 1 804 
clergé régulier 227 1 537 
missionnaires 65 417 (586 — 169 déjà comptés parmi les religieux). 













1 121 3 758 


religieuses Total : 4 879 - 
8 317 — 63 % du total général —. 


Total général : 13 196 






CHAPITRE X 


Prodigieux essor et crise profonde 
(1914-1982) 


L'ÉPREUVE DE LA GUERRE 


Monseigneur Rouard est mort, à Cannes où il se reposait, le 19 
février 1914. Son dernier acte épiscopal fut de nommer vicaire général 
le jeune curé de La Madeleine de Nantes, Emile Richeux, qui commen- 
çait ainsi une longue carrière qui s’achèvera près de 40 ans plus tard 
sous l’épiscopat de Mgr Villepelet. Les deux vicaires généraux, M. de 
La Barbée et M. Richeux sont désignés par le chapitre comme vicaires 
capitulaires. 


On attend la nomination d’un nouvel évêque, qui, pour la première 
fois à Nantes, sera «l’élu du pape seul», le premier évêque non- 
concordataire. Le 22 mai, une lettre de Rome arrive, à l'évêché : Pie X 
a désigné pour le siège de Nantes le supérieur de l’école des Cordeliers 
de Dinan, au diocèse de Saint-Brieuc, le chanoine Eugène-Louis- 
Marie Le Fer de la Motte. Il est né, comme M. Richeux, en 1867 et a fait 
ses études à Rome. Après quatre années d’enseignement de Philosophie 
au grand séminaire de Saint-Brieuc, il a été nommé en 1896 supérieur 
des Cordeliers. Contre les « lois spoliatrices » il défendit la maison qui 
lui était confiée « avec une ténacité toute bretonne et la souplesse d’un 
familier du prétoire », se débrouillant avec une rare compétence dans 
les dédales d’une « procédure longue, compliquée, broussailleuse ». En 
annonçant son élévation à l’épiscopat, l’évêque de Saint-Brieuc, à qui 
nous avons emprunté les mots qui précèdent, dépeint le supérieur 
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réoccupant le collège «comme un général victorieux entouré de son 
état-major et suivi de ses troupes ». 

Ces images toutes militaires tombaient, hélas, dans un contexte 
international qui allait aboutir à la déclaration de guerre du 3 août 
1914; il va changer les projets du nouvel évêque et hâter sa venue à 
Nantes où il prend possession de son siège le samedi 15 août, en la fête 
de l’Assomption. 

Mgr Le Fer de la Motte était parti pour Rome le 8 juin et avait 
rencontré Pie X au Vatican. Il résumait les consignes reçues en trois 
mots : « droit, doctrine, vérité ». Cela rejoignait les paroles de l’évêque 
de Saint-Brieuc, qui avait dit l’«indomptable énergie» du nouvel 
évêque de Nantes « dans la défense des droits de l’Église ». Le cry du 
blason rappelait les noms bénis « qui avaient conduit Jeanne d’Arc à la 
victoire » : Jhésus Maria. 

Le sacre, qui primitivement avait été fixé au 6 septembre à Dinan, 
eut lieu le 5 novembre à la cathédrale de Nantes en la fête de la 
bienheureuse Françoise d'Amboise. Mgr Le Fer de la Motte dira qu'il 
aurait «aimé le faire coïncider avec le Te Deum de la victoire boutant 
l’ennemi hors de France» mais la guerre peut se prolonger avant que 
n'arrive «la brillante aurore de la paix tant désirée, dans la victoire de 
nos armes et le triomphe du Christ qui aime les Francs. » 

Le ton est donné d’un épiscopat qui commence dans le cliquetis des 
armes. Déjà près d’une centaine de prêtres du diocèse sont mobilisés, 
parmi lesquels le vicaire général de La Barbée. M. Richeux a signé seul 
la lettre adressée aux fidèles le 4 août 1914, dans laquelle il invite à 
prier « pour que le Dieu de Tolbiac et le Dieu de Bouvines soit toujours 
le Dieu de la France ». La guerre est présentée comme un holocauste 
«qui apaise les colères divines», mais nous pouvons redevenir «le 
peuple préféré de Dieu. » 

A la veille de la guerre, des procès avaient encore lieu contre des 
religieuses inculpées de délit de fondation d’un établissement congré- 
ganiste non autorisé et les sept dernières écoles congréganistes de 
Loire-Inférieure auraient dû être fermées pour la rentrée. 

Il n’est pas douteux que la guerre n’apparût comme une purification. 
Il n’est que de lire les biographies de prêtres-soldats tués au combat 
pour voir comment se mêlent la foi en Dieu et ce que l’un des 
biographes appelle «la foi en la patrie » : le même langage religieux se 
retrouve. L'’inauguration d’un monument aux morts devient une 
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liturgie où se rencontrent sentiment religieux et sentiment patrioti- 
que. Et le supérieur du petit séminaire de Guérande, lui-même blessé de 
ja guerre, rapproche devant les élèves les héros des deux grandes guerres, 
celle de 1793 et celle de 1914, qui montrent le chemin du sacrifice et de la 
gloire à leurs successeurs. La croisade est une autre référence qu’on 
aime évoquer quand on parle de la défense des traditions françaises au 
cours des hostilités. Mgr Le Fer de la Motte résume tout cela dans l’ex- 
voto qu’il fait déposer dans la basilique Saint-Martin à Tours : «In 
bello clypeum, in episcopatu exemplar, grati te laudant episcopus et 
miles ». En lui se mêlaient le pontife et le croisé. 


UN NOUVEL ESSOR 


L'année 1921 fut marquée dans la ville de Nantes par la reprise de la 
grande procession de la Fête-Dieu interrompue depuis 1903. C'était 
aussi la première année où fut célébrée la fête nationale de Jeanne 
d'Arc, au jour de sa fête liturgique. Double symbole d’une chrétienté 
reconstituée, d’un renouveau de la vitalité catholique et d’une union 
sacrée perpétuant la victoire de 1918. 


La chronique diocésaine fait largement état d'œuvres nombreuses et 
variées : Apostolat de la Prière et Croisade Eucharistique, Union 
catholique des P.T.T. et Cheminots catholiques, Union Nationale 
Catholique et Amicales des Anciens des Écoles Chrétiennes, Œuvre de 
Protection de la Jeune Fille, Union des Pères de famille et Ligue 
d'Action Catholique Féminine, Union diocésaine de la Jeunesse 
Catholique... Les fêtes de gymnastique témoignent des succès des 


patronages dont les prêtres-directeurs font preuve d’expérience et de 
zèle. 


Mgr Rouard avait nommé en 1907 un missionnaire diocésain, le 
Père Ménard, directeur des Œuvres diocésaines. Mgr Le Fer de la Motte 
lui renouvela sa confiance. Le chanoine Ménard devait rester officiel- 
lement, suivant ses propres expressions, le seul « animateur de tous les 
efforts entrepris dans le diocèse pour faire régner Notre Seigneur 
Jésus-Christ et défendre les droits de l’Église », jusqu’à l’arrivée de Mgr 
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Villepelet et la réorganisation que fit le nouvel évêque en 1937 du 
Bureau des Œuvres diocésaines. 

Monsieur Ménard avait une réputation de sagesse et de pondération 
qui devait le servir dans l'esprit d’un évêque qui se méfiait des 
nouveautés et manquait d’une expérience pastorale. Il savait organi- 
ser, encourager, au besoin défendre, mais sans se compromettre à 
l'excès. Près de lui, d’abord, puis au-dessus de lui, se trouva un prêtre 
dont le rôle fut considérable dans l’évolution des « œuvres » destinées à 
devenir des « mouvements » : Louis Lemoine, successivement supé- 
rieur du collège de l’Externat des Enfants Nantais et vicaire général. 

Louis Lemoine avait succédé en 1906 à Mgr Gouraud, devenu évêque 
de Vannes, à la tête de l'Externat. La même année, Mgr Rouard le 
nommait «directeur de l’Union diocésaine de la Jeunesse 
Catholique». Cette fonction, il la conserva lorsqu’en 1917 il fut 
nommé vicaire général par Mgr Le Fer de la Motte, et, avec habileté, il 
allait en tirer le maximum d'efficacité apostolique. 

Le chanoine Lemoine accomplit d’abord, après la guerre, une œuvre 
de véritable résurrection. En 1907, avait été fondé le bulletin « Debout », 
«revue d’études et d’action sociales», disparu pendant la guerre. 
Monsieur Lemoine relance « Debout ». Il reprend les congrès du lundi 
de la Pentecôte. Il organise à Nantes en 1925 le congrès national qui 
réunit dix mille jeunes gens. 

C'est au sein de l’A.C.J.F. que va naître à Nantes la J.O.C. Le 
chanoine Lemoine va être aidé dans cette orientation par un jeune 
professeur de l’Externat des Enfants Nantais, Maurice Chaignon. 
Celui-ci, fils de fonctionnaire et ancien élève du lycée de Nantes, a fait 
ses études théologiques au séminaire de Saint-Sulpice à Paris. C'était 
un choix déterminé qui lui avait fait préférer Paris à Rome, malgré les 
conseils de l’évêque de Nantes, pour qui Saint-Sulpice était suspect de 
certaines tendances modernistes. À Paris, Maurice Chaignon connut, 
à son retour de la guerre, l'abbé Gerlier, ancien président national de 
PA.C.J.F., plus tard cardinal-archevêque de Lyon, et rencontra l’abbé 
Guérin, le fondateur de la J.O.C. française, avec qui il resta en 
relations. 

En septembre 1927, l'A.C.J.F. a adopté la J.O.C. comme sa branche 
ouvrière. M. Lemoine a accepté tout de suite la décision. Le cercle du 
patronage de Notre-Dame-de-Bon-Port à Nantes fut le lieu de nais- 
sance de la première section jociste. L'abbé Chaignon avait fait les 
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enquêtes préparatoires sur la situation de la jeunesse ouvrière, et, le 
dimanche 29 janvier 1928, dans la petite chapelle du patronage, 
vingt-deux jeunes travailleurs promettaient devant le Saint-Sacrement 
« de se dévouer au salut de la jeunesse ouvrière » et recevaient des mains 
du chanoine Lemoine l’insigne «où lépi de blé prometteur des 
moissons futures s’enlaçait autour de la croix d’où vient tout salut ». 
Parmi les vingt-deux premiers jocistes nantais, il y avait Yves 
Bodiguel qui devait porter le témoignage de son héroïsme durant la 
guerre après avoir été un grand militant syndicaliste. 

Ce fut ensuite le tour de la J.O.C.F. avec les abbés .Portier et 
Chancelade. Le vicaire général Lemoine devait aussi approuver la 
fondation de la J.I.C. et de la J.E.C. et la création des premiers groupes 
de la J.A.C. La Semaine Religieuse est curieusement muette sur tous 
ces développements. Dans la biographie qu’il consacra en 1938 à M. 
Lemoine, le Père Chaignon se montrera discret sur les difficultés 
rencontrées par l’aumônier diocésain de l’A.C.J.F. Ce qui est certain, 
c'est que le vicaire général s’autorisa de la délégation qu'il avait reçue 
de son évêque pour prendre toutes les initiatives qu’il jugeait néces- 
saires et encourager les collaborateurs bénévoles qui animaient les 
diverses équipes de l’Action Catholique spécialisée qui se mettaient en 
place dans le diocèse. 


L'ENCADREMENT PASTORAL 


Le diocèse s’appuie sur un clergé nombreux et bien formé. L’organi- 
sation des séminaires, bouleversée au moment de la Séparation, est 
peu à peu remise en place. En 1922, tout est terminé. Le grand séminaire 
occupe depuis 1914 les nouveaux bâtiments construits dans la propriété 
de La Saulzinière, à l’entrée de Nantes, sur la route de Rennes. Le petit 
séminaire des Couëts reçoit depuis 1920 les hautes classes du secon- 
daire. À la rentrée de 1922, les petites classes quittent le Calvaire de 
Pontchâteau et réintègrent le petit séminaire de Guérande. 

Les trois maisons assureront jusqu’en 1938, date de la fondation du 
petit séminaire de Legé, la formation des futurs prêtres. Trois hommes 
ont comme symbolisé chacune de ces maisons dans l'immédiat après- 
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guerre : François Legoux a été supérieur du grand séminaire de 1905 à 
1931, Victor Ménager fut supérieur des Couëts (après lavoir été de Ja 
rue de Bel-Air) de 1920 à 1935, Henri Bauget fut supérieur de Guérande 
de 1923 à 1947 ; trois hommes dont les personnalités bien différentes ont 
marqué le clergé nantais qui, pour les trois quarts de ses membres, 
venaient du petit séminaire. 

Les rentrées au grand séminaire prennent peu à peu un rythme 
normal, entre 30 et 50 inscrits. Le chiffre de 60 ne sera atteint et dépassé 
qu'en 1933. En dehors de Nantes, qui représente suivant les années entre 
un dixième et un cinquième des effectifs, la répartition est assez 
inégale suivant les régions du diocèse. Sur les 88 paroisses du sud de la 
Loire, 17 paroisses n’ont envoyé aucun élève au grand séminaire entre 
1920 et 1939. Sur ces 17 paroisses, 7 sont situées dans le Vignoble, dont 3 
dans le canton de Vallet, 8 sont situées dans le Pays de Retz, dont 3 dans 
le canton de Pornic. Sur les 152 paroisses du nord de la Loire, 44 n'ont 


pas envoyé non plus d’élèves au grand séminaire durant cette même 


période. Sur ces 44 paroisses, 15 sont situées dans la vallée de la Loire et 
la région de Saint-Nazaire, 11 autour de Châteaubriant, 9 autour 
d’Ancenis. Par contre, une paroisse, Vieillevigne, a compté 10 entrées 
entre 1920 et 1933 et toutes les paroisses du canton d’Aigrefeuille ont 
compté au moins 3 entrées. 2 paroisses, Saint-Hilaire-de-Clisson et 
Vallet, ont eu 9 entrées. Il est évidemment difficile de tirer des 
conclusions, l'influence de tel ou tel prêtre ayant pu être déterminante 
pour les vocations. Il reste certain que l’ancienne « Vendée militaire » 
demeure l’un des bastions du diocèse. Un autre élément doit jouer : le 
fait d’une présence de vicaires dans des paroisses plus importantes. 

Sans doute les conséquences de la guerre se feront-elles sentir jusque 
dans les années 1930, mais une institution va avoir des conséquences 
importäntes dans beaucoup de domaines, celle des vicaires-institu- 
teurs. Mgr Le Fer de la Motte ne fit que systématiser l'institution 
destinée au départ à sauver l’enseignement libre. Il y eut jusqu’à plus de 
80 vicaires-instituteurs dans le diocèse de Nantes (il est difficile de 
faire un compte exact, certains prêtres étant directeurs d’écoles sans 
exercer à proprement parler des fonctions de vicaire). 

Au début, il fallait passer le brevet élémentaire et il y eut tout de suite 
des volontaires parmi les prêtres. Puis on s’aperçut que l’on pouvait 
tourner la loi en ouvrant des classes spéciales du secondaire sous le 
couvert de la loi Falloux : il suffisait d’un directeur muni du 
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baccalauréat qui n'était pas obligé de résider. Rien n’était exigé des 
adjoints. 

Le vicaire-instituteur restait souvent assez longtemps dans le même 
poste : certains sont restés 25 ans jusqu'à «l’âge d’être curé». Au 
début, il s'occupe des jeunes, organise des cours du soir, anime les 
loisirs dans le cadre du patronage. Certains de ces prêtres sont de 
remarquables pédagogues et, si l’école donne satisfaction, le curé ne 
discute pas trop les initiatives de son jeune collaborateur. 


Il n’en a pas toujours été de même dans les paroisses de ville ou de 
banlieue. Le vicaire a dû parfois se battre pour créer patronages ou 
sociétés de gymnastique, à plus forte raison quand il s’est agi de 
lancer l'Action Catholique. De telles activités ne doivent gêner en 
rien la présence du vicaire au culte, et celui-ci occupe une large part 
dans les activités ecclésiastiques. Mois du Rosaire et mois d’adora- 
tion ouvrent l’année scolaire. Les fêtes se relaient ensuite de la 
Toussaint à Noël. Bientôt c’est le Carême, les Pâques, la Fête-Dieu, 
la Communion, le mois de Marie... Un prêtre évoquant ces temps de 
ferveur disait : «On passait des heures et des heures à l’église. J'étais 
heureux! ». 


Une carrière exemplaire fut celle de Louis Larose : il fut l’un des 
premiers vicaires-instituteurs dans une paroisse de campagne où il 
connut un légitime succès. Il devint ensuite vicaire d’une paroisse de 
la ville de Nantes, Sainte-Croix, et fut chargé par Mgr Le Fer de la 
Motte de fonder une paroisse à la périphérie, qui fut placée sous le 
patronage de sainte Thérèse de Lisieux. Le rayonnement de M. Larose 
fut extraordinaire : c'était un spirituel formé à l’école de saint 
François de Sales qui créa la nouvelle communauté paroissiale voulue 


par l’évêque de Nantes. 


Celui-ci érigea peu de nouveaux lieux de culte : trois à Nantes, 
Sainte-Thérèse, Notre-Dame de Lourdes, Saint-Georges des Bati- 
gnolles, et un dans la banlieue de Saint-Nazaire, à Trignac. Si le 
premier curé de la paroisse de Trignac n’arriva qu’en 1922, l'église 
fut bénie par l’évêque l’année précédente, une église-baraquement, 
disant peut-être combien restait étrangère au clergé une population 
Ouvrière, laissée à elle-même pendant si longtemps. On sent l’évêque 
lointain lui aussi, quelle que soit la bonne volonté qu'il apporte à 
comprendre. 
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En 1921, Mgr Le Fer de la Motte avait pris pour thème de sa lettre 
pastorale «Dieu, suprême législateur ». Il la terminait par l'annonce 
des grandes missions qu’il voulait voir dans le sillage des prédicateurs 
de jadis, et il nommait Vincent Ferrier, Maunoir, Jean Eudes, Mont- 
fort. «Que d’églises, que de calvaires, disait-il, sont le mémorial 
encore vivant de ces travaux évangéliques. » 

Les missionnaires diocésains sillonnent les paroisses du diocèse : ils 
sont connus, demandés, appréciés et comme orateurs et comme direc- 
teurs spirituels. La longévité étonnante de leur supérieur aurait pu 
gêner leur rayonnement, mais des directeurs de valeur permirent à la 
Maison de l’Immaculée d'assurer dans le diocèse un rôle de premier 
plan. 

Les missions, les retraites, les fêtes paroissiales sont des circons- 
tances extraordinaires de la vie chrétienne dans un diocèse. Le clergé 
est sans cesse présent, modelant souvent dans les campagnes les 
mentalités, tel ce Frédéric Thibaud, qui demeure aujourd’hui encore 
«le curé de Montbert », véritable « chef religieux de la paroisse » à qui 
rien n’échappait. Sans l’égaler, bien des curés cherchèrent à être comme 
lui des animateurs d’une chrétienté retrouvée. Ainsi l’évêque du 
diocèse disposait-il d’une masse de manœuvre qui appliquait au 
mieux les consignes reçues, même si parfois la personnalité de Mgr Le 
Fer de La Motte étonnait. 


LA HANTISE D'UN ÉPISCOPAT 


Annonçant au diocèse le décès de Mgr Le Fer de la Motte, l’archevé- 
que de Tours disait de lui qu’il avait voulu « réparer les ruines de la 
Séparation» et que «sa grande œuvre avait été incontestablement 
l Enseignement chrétien ». Il ajoutait que ce fut «la hantise de sa vie». 

Durant son épiscopat, 120 écoles primaires furent établies en Loire- 
Inférieure et elles le furent à l'initiative de l’évêque qui ne manque pas 
de rappeler, chaque fois qu’il le peut, la nécessité de fonder une école de 
garçons là où elle n’existe pas encore. C’est un refrain qui revient sans 
cesse à lissue des visites pastorales et qu’il inscrit de sa large écriture 
sur le livre paroissial qui en relate les circonstances. De vigoureuses 
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lettres pastorales relancent les troupes : le clergé est d’accord et les 
chrétiens le désirent; ce ne sont pas seulement des expressions litté- 
raires, même si parfois on plaisante l'attitude de l’évêque qui fournit 
paroles ou écritures, mais ni pierres, ni argent, ni maîtres. «La 
divine Providence est là pour aider en tout»! 


Les comptes rendus de bénédictions d'écoles emplissent les colonnes 
de la « Semaine Religieuse ». À Montbert, le chroniqueur rappelle le 
départ des religieux au moment des lois iniques. « La revanche est 
venue et c'est de l’autre école qu’à leur tour ils sont partis, de même 
qu'en triomphe sont rentrés ces crucifix sournoisement chassés 
jadis. » 

En effet, les écoles publiques se vident et certaines disparaissent : il 
n'y a plus qu’une école, et elle est chrétienne. De 1925 à 1934, on peut 
réellement parler de «bulletins de victoire». Unissant «poilus » de la 
guerre et pères de familles, on parle à Montbert d’«une victoire 
militaire déjà lointaine » et «une victoire scolaire toute récente ». 


«Nous voulons Dieu dans nos écoles » : le chant répété des milliers 
de fois traduit la volonté de tout un diocèse galvanisé par son chef, 
qui s'étend à tous les domaines de l’enseignement. En 1924 est décidée 
la fondation d’une école secondaire à Saint-Nazaire: ce sera 
Saint-Louis qui s’ouvrira dans des conditions héroïques. Dès 1920 
s'ouvre rue Dugommier, à Nantes, un Institut Catholique Profes- 
sionnel qui est confié aux jésuites et se transportera cinq ans plus tard 
à La Joliverie. Les projets sont grandioses, car on envisage la fonda- 
tion d’un Institut catholique d’arts et métiers comme à Lille. 


Les frères avaient dû quitter deux pensionnats en 1906 : Bel-Air 
dirigé par les frères de Saint-Jean-Baptiste de la Salle et Toutes-Aides 
dirigé par les Frères de Ploërmel. En octobre 1927, Bel-Air reprend vie 
au Loquidy et Toutes-Aides renaît à l’abbaye de Chantenay. Quant 
aux écoles de filles, elles sont florissantes et des pensionnats, comme 


Notre-Dame de Toutes-Aides ou Saint-Félix, annoncent un bel ave- 
nir. 


L'évêque peut conclure sa lettre pastorale de 1926 par ces mots : 


Encouragés par ces moissons qui lèvent, éclairés par ces rayons d’aurore, 
travaillons sur tous les champs de l’apostolat à christianiser notre France et à 
faire sur toutes choses que Dieu soit le mieux aimé. 
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En 1930, l’Ordo diocésain indique que sur 265 paroisses il n’en reste 
plus que 31 à ne pas être dotées d’écoles chrétiennes. Mgr Le Fer de la 
Motte écrit sa célèbre pastorale « «Pour l’âme de l'enfant». Dans une 
troisième partie, il traite de «la grande pitié des enfants de France» où 
l’école laïque est dénoncée en des termes qui nous paraissent aujour- 
d’hui excessifs, mais dont le martèlement a marqué une longue 
génération de catholiques nantais. 


Concluant le portrait qu’il en avait fait dans une revue par l’évoca- 
tion de l’œuvre scolaire réalisée par un diocèse unanime derrière son 
évêque, un familier de Mgr Le Fer de la Motte écrit : « En vérité, y a-t-il 
bien des diocèses en France qui soient aussi solidement et complète- 
ment équipés, et où l’avenir soit, au fond, mieux préparé ? » 


AU MILIEU DU GUÉ 


En 1925, le diocèse est comme au milieu du gué, à mi-chemin d’un 
épiscopat qui débute aux lendemains de la Séparation et des dernières 
années attristées par l'affaire de l'Action Française et la maladie de 
l’évêque. 1925 est l’année de la grande manifestation dont le souvenir 
n’est pas éteint dans la mémoire collective des nantais. 


Combien étaient-ils à «la grande journée diocésaine du 1“ mars» à 
prendre part au rassemblement du grand séminaire et au défilé? Le 
chiffre avancé est de 80 000, un «irrésistible fleuve humain» dont 
l’avant-garde quitte le grand séminaire à 2 heures 37 et dont le dernier 
groupe franchit à 4 heures 23 la porte de l’enclos. Le chiffre était sans 
doute légèrement majoré, il n’en était pas moins impressionnant. 


Qui étaient-ils ? «Rien que les hommes » . répondant à l'appel de 
l’évêque transmis dans chaque paroisse, par les mouvements et les 
œuvres, grâce à une presse catholique bien implantée. 


Venez tous, chers diocésains, affirmer les droits de Dieu et formuler nos 
revendications catholiques. Venez, dans une levée en masse, prendre un 
nouveau courage, redire le Credo de votre foi, et donner à la France qui vous 
regarde, la vision d’une armée qui marche à la victoire! 
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Ainsi se terminait la lettre de Mgr Le Fer de la Motte, le 18 février. 
Entraîné par une éloquence un peu redondante mais qui plaît, annon- 
çant le livre qui perpétuera le souvenir d’une telle manifestation, 
l’évêque s'écrie (car cet orateur n'écrit pas vraiment) : « Ce livre sera le 
livre de tous, il sera lu et relu partout, dans les villes, dans les 
campagnes, dans les plus humbles chaumières. » 

Pourquoi sont-ils venus, tous ces hommes et ces jeunes gens? 
L'occasion en avait été la déclaration ministérielle du 17 juin 1924, 
après la victoire du Cartel des gauches aux élections législatives et la 
formation d’un ministère Herriot, envisageant d'appliquer à l’Alsace 
et la Lorraine les lois votées en France sous la III République. C'est 
l'attitude envers ces lois qui constitue la ligne de clivage qui permet ou 
non l'adhésion des catholiques à un groupement politique. Un 
«abîme» sépare par exemple l’Union nationale républicaine de 
Millerand et la Fédération catholique du général de Castelnau, et 
l’évêque de Nantes fait siennes à ce sujet les mots de Mgr Nègre, 
archevêque de Tours. 

Le général de Castelnau est alors au sommet de son influence, et il 
sera le principal orateur du 1“ mars à Nantes. Il est entouré des 
parlementaires, députés et sénateurs, dont l'appartenance politique 
n’est mystère pour personne et dont les noms évoquent des personnalités 
incontestables : Le Cour-Grandmaison, de La Ferronays, de Juigné, 
Ginoux-Defermon, de Montaigu, de Dion, de Landemont, Babin- 
Chevaye, François-Saint-Maur. Sont là également, qui prendront la 
parole, un député alsacien, Oberkirch, et Grousseau, député du Nord. 
L’accueil fait aux différents orateurs est enthousiaste et l’enthousiasme 
atteint son maximum quand on acclame Castelnau : « L'assemblée 
atteint son maximum d’ardeur patriotique et chrétienne. » 

Parmi les télégrammes envoyés le 1“ mars, l’un était adressé à Pie XI 
pour l’assurer du «traditionnel, indéfectible et filial dévouement». 
C’est ce dévouement qui allait être mis à l'épreuve et dans le diocèse et 
dans le cœur de l’évêque par l'affaire de l'Action Française. 
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UNE MALHEUREUSE AFFAIRE 


Pour la plupart des prêtres et des laïcs avertis du diocèse de Nantes, 
les sympathies de Mgr Le Fer de la Motte pour l'Action Française ne 
faisaient aucun doute. Certains allaient plus loin et ne craignaient 
pas, soit pour autoriser leur propre attitude, soit pour excuser une 
opposition dont les causes étaient d’ailleurs, à mettre l’évêque de 
Nantes au nombre des adhérents du mouvement. 

Il est évident que l’ami du Père Le Floch, à qui l’on prêtait avec 
humour des propos horrifiés au sujet de son ami, ne faisait pas partie 
des évêques qui dénonçaient les dangers que présentait la Ligue aux 
yeux d’un catholique soucieux d’une foi éclairée. Il ne faisait pas non 
plus partie des évêques qui affichaient leur admiration sinon pour 
Maurras lui-même, du moins pour ce qu’il représentait. 


Le meilleur jugement serait le suivant : 


La condamnation de l’A.F. n’a jamais ralenti les multiples activités de 
l’évêque de Nantes; rien ne serait donc plus faux que de le croire uniquement 
préoccupé de cette épineuse question. Il n’en est pas moins vrai qu’elle a 
contribué, en une large mesure, à assombrir la dernière décennie de sa vie, et 
cela d’autant plus qu’il était profondément ultramontain, un «romain »... (M. 
Faugeras.) 


Dans la suspicion qui entoura au sujet de l'Action Française Mgr Le 
Fer de la Motte, on ne peut manquer d’être frappé du prurit de 
dénonciation : l’évêque semble sans cesse sur la défensive — par 
ailleurs des confidences faites par des prêtres soupçonnés au contraire 
d’être favorables aux ennemis de Maurras et de Daudet mettent mal à 
l'aise en laissant supposer de part et d’autres des soupçons, des 
maladresses, des accusations mal fondées. Et comme il arrive souvent 
en pareil cas, les victimes en sont des lampistes un peu naïfs. Ainsi de 
ce brave vicaire de Vallet qui affichait bruyamment ses opinions 
royalistes et qui se commit à une réunion organisée par l'Action 
Française dans le diocèse voisin de Luçon. Aussitôt la machine à 
délation se met en marche, la nonciature est avisée, l'évêque de Luçon 
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demande des explications, l’évêque de Nantes interpelle le délinquant, 
qui se retrouvera quelques années plus tard et pour le restant de ses jours 
curé d’une petite paroisse. 

Il est difficile de fournir des statistiques concernant les adhésions à 
l’Action Française et les conséquences de la condamnation sur le nombre 
des lecteurs. Au congrès de la Ligue en 1927, l’un des membres 
directeurs dira : 


Nous avons perdu, par suite des attaques de l'Église, 8 à 10 000 abonnés, la 
plupart de Bretagne et de Vendée où l’emprise de l’Église est encore forte. 
Cependant... depuis quelque temps, on commence, dans ces régions, à se 
ressaisir et ce revirement est dû à la propagande incessante des dames et jeunes 
filles royalistes. 


Il est certain que l’Association des jeunes filles royalistes joua un rôle 
important en Loire-Inférieure. 


Une autre association, l’Association Saint-Louis, fondée par des 
membres de l’Action Française, était une ligue de prières pour obtenir la 
restauration de la monarchie en France. Elle était forte en 1926 de 570 
membres en Loire-Inférieure (les autres départements bretons n’en 
réunissaient que 325 à eux quatre), soit plus de 8 % de ses effectifs 
nationaux. L’année suivante l’Association comptait 85 adhérents au 
grand séminaire de Nantes sur un effectif d’environ 200 élèves. C'est 
dire l'influence de l’Action Française dans le clergé. Si l'affirmation de 
Eugen Weber que la plupart des prêtres bretons étaient favorables à 
l Action Française est exagérée, il semble que pour le diocèse de Nantes, 
l'influence ait été prépondérante. Les héritiers du Sillon n'étaient 
évidemment pas absents, mais ils étaient relativement discrets. Dans 
une lettre adressée au cardinal Luçon, archevêque de Reims et président 
des cardinaux et archevêques de France, les députés de la Loire- 
Inférieure, M.M. de La Ferronays, de Juigné et Le Cour-Grandmaison, 
se plaignaient de la campagne menée par l’Ouest-Éclair et les démocra- 
tes-chrétiens, qui risquerait par ses équivoques, d’atteindre la foi des 
populations chrétiennes. Cela donne le ton des polémiques. 


La condamnation de l'Action Française entraînait des sanctions 
contre les obstinés qui refusaient de se soumettre. L'une d’entre elles 
était le refus des obsèques religieuses. Un seul incident dans le diocèse 
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de Nantes : il eut lieu à Ancenis et Mgr Le Fer de la Motte n’était plus 
évêque de Nantes. 

Les querelles politiques ont empoisonné l’atmosphère du diocèse 
pendant de longues années. Des professeurs du petit et du grand 
séminaire ne cachaient pas de quel côté allaient leurs préférences, et 
cela a marqué un certain nombre de leurs élèves. Un prêtre âgé disait à 
l'un de ses jeunes confidents à la fin de sa vie, trente ans plus tard : 
«Maurras était un si merveilleux écrivain! » 

En 1931 paraissait le livre de l’abbé Alphonse Roul : « L'Église 
catholique et le droit commun. » La conclusion rappelait l’enseigne- 
ment des papes et de « l’élite des sociologues catholiques qu’a vu fleurir 
le xix“ siècle : les Joseph de Maistre, les de Bonald, les Le Play, les 
Donoso Cortès, plus récemment les La Tour du Pin». On invitait à 


bannir de son cœur et de l'esprit public «tout ce qui en fut le 
dissolvant » : 


se dire qu’il y a toujours en ce monde les deux cités, celle de Dieu et celle du 
démon — les deux traditions, celle du péché originel et celle de la Rédemption 
— les deux partis : celui de l’ordre et celui du désordre. Se dire que la cité de 
Dieu, la tradition rédemptrice, le parti de l’ordre sont toujours incarnés dans 
l'Église catholique et dans l’ordre social chrétien — tandis que la cité du démon, 
la tradition du péché, le parti du désordre sont présentement, et depuis cent 
cinquante ans, incarnés dans la Révolution et dans l’ordre social révolution- 


naire. Se dire qu'entre les deux il n’y a pas de neutralité permise ni de neutralité 
possible... 


Bien des catholiques nantais avaient pensé que l'Action Française 
favorisait cette œuvre de restauration chrétienne que leur prêchait l’un 
des leurs. Comme leur évêque ils furent vraiment brisés. On comprend 
le mot du cardinal Verdier nommant un nouveau directeur du grand 
séminaire de Nantes et lui disant : «Il faut absolument dépolitiser ce 
diocèse pour qu’il puisse donner sa mesure. » 


UN NOUVEL ÉVÊQUE 


Les coupures chronologiques ont souvent quelque chose d’artificiel. 
Il semble pourtant normal de diviser la dernière période de l’histoire 
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du diocèse de Nantes suivant les épiscopats, non pas que l’on veuille 
donner au rôle de l’évêque une place qui paraîtrait excessive, mais 
parce que, effectivement, des ruptures sont signifiées par la démission 
des deux premiers évêques non-concordataires, rupture accentuée par 
le choix délibéré qui fut fait de leur successeur. 

C’est particulièrement vrai pour Mgr Villepelet. Son long épiscopat 
(1936-1966) comporte lui-même des époques différentes, dues les unes 
aux circonstances extérieures comme la guerre, l’occupation et la 
libération, les autres à la personnalité des collaborateurs auxquels 
l’évêque fit successivement appel. Plus profondément, ce sont les 
évolutions du peuple chrétien qui nous intéressent, et il n’est pas sans 
importance que l’épiscopat de Mgr Villepelet se situe entre la victoire 
électorale du Front Populaire et la clôture du concile de Vatican II. 

Jean-Joseph Villepelet est né en 1892 à Saint-Amand-Montrond, 
dans le Cher, il appartient à une famille de bourgeoisie traditionelle. 
Son père meurt en 1902. Après ses études secondaires à Bourges, il entre 
au séminaire de Saint-Sulpice et est ordonné prêtre en 1916. Une santé 
fragile lui a évité la mobilisation. L’un de ses maîtres dira de lui que le 
trait dominant de son caractère est «une parfaite maîtrise de soi qui le 
tient à l'écart de toutes les exagérations ». C’est le mot d’équilibre qui 
vient encore pour désigner le jeune vicaire de la cathédrale de Bourges, 
dont le ministère est interrompu par trois ans d’études à Rome. Le 
même mot revient quand on parle du directeur du grand séminaire de 
Bourges où l’abbé Villepelet reste de 1925 à 1935. Le nouvel archevêque, 
Mgr Fillon, le choisit comme vicaire général, expérience qui sera 
courte, puisqu'en août 1936 il est nommé évêque de Nantes : il n’a pas 
encore 44 ans. 

Sa nomination est accueillie avec joie car le diocèse souffre de 
l’absence d’un chef depuis la démission en 1935 de Mgr Le Fer de la 
Motte, mort le 21 juillet 1936. Le nouveau pasteur est accueilli avec 
enthousiasme malgré les incertitudes que crée le succès électoral de la 
gauche en Loire-Inférieure où les socialistes ont obtenu quatre sièges; 
le défilé du 14 juillet à Nantes a regroupé une importante manifesta- 
tion de 50 000 personnes autour des partis politiques et des syndicats. 
Personne n’a jamais percé les préférences politiques de Mgr Villepelet. 
Ceux qui l'entourent au jour de son entrée solennelle dans sa ville 
épiscopale, sénateurs, députés, conseillers généraux, appartiennent 
aux partis vaincus hier, mécontents de la situation créée par le Front 


PRODIGIEUX ESSOR ET CRISE PROFONDE 279 
ES E a — 
Populaire, mais non résignés à l’accepter. Ils ne trouveront pas auprès 


du nouvel évêque l'appui, fût-il apparemment discret, que leur accor- 
dait son prédécesseur. 


Originaire d’une province ralliée depuis longtemps au pouvoir 
central et à laquelle il est très attaché, Jean-Joseph Villepelet en a les 
qualités et il répugne à tous les excès. Intelligent, il demeurera toujours 
un intellectuel; cultivé, il n’est pas l’homme des grandes synthèses ; 
avisé, il évite toutes les compromissions. Ce n’est pas un imaginatif, 
mais il saisit bien les situations et sait les résoudre. 


L’êvêque est maître chez lui: il n’est pas encore question de 
collégialité, la seule instance nationale étant l’assemblée des cardi- 
naux et archevêques, dont les décisions se répercutent par l’intermé- 
diaire des rencontres provinciales. Dans le diocèse, le conseil épisco- 
pal est entièrement dépendant de l’évêque qui en nomme les membres. 
La réunion d’un synode est à sa discrétion. Le clergé nombreux à 
Nantes accepte les décisions épiscopales, si l’évêque — et c’est le cas 


pour Mgr Villepelet — muse pas de l'arbitraire. 


Evêque comblé, au jour de ses adieux, il pourra parler des heures 
exaltantes vécues au milieu d’un peuple qu’il dira « docile d’esprit et de 
cœur ». i 


LE TRAVAIL ET LES OUVRIERS 


La mort du chanoine Lemoine quelques jours après son arrivée 
laissait le champ libre au nouvel évêque. Il garde lautre auxiliaire de 
Mgr Le Fer de la Motte, M. Emile Richeux, puis il annonce le 26 
décembre 1936 les noms de deux nouveaux vicaires généraux : Joseph 
Guiho, curé-fondateur de la paroisse des Batignolles, et Pierre Bordet, 
secrétaire à l Evêché. 

Dans ces nominations on a vu, avec une quasi-certitude, la main de 
M. Pineau, le supérieur du grand séminaire qui, en 1931, avait 
succédé à M. Legoux, et qui jouissait d’un très grand crédit près de Mgr 
Le Fer de la Motte. Son influence était large dans le diocèse et il était 
très écouté. 
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Deux hommes accédaient ainsi aux premiers postes. M. Bordet 
était la conscience incarnée : discret, austère, parlant d’une voix 
toujours égale, sa seule présence était un rappel permanent des devoirs 
qu’on aurait pu oublier. De formation romaine, il était juriste de 
tempérament. Le contraste était grand avec l’autre vicaire général, 
qui, pendant plus de vingt ans, fut le véritable « maître d'œuvre» du 
diocèse. Mgr Villepelet lui fit une entière confiance, tout en ne lâchant 
rien de ses prérogatives. M. Guiho avait une forte expérience du 
ministère. C'était un homme de foi et ses qualités humaines en 
faisaient un chef, sinon incontesté, du moins capable de se faire obéir. 
Son dévouement à l’Église était total même s’il paraissait parfois 
souple sur le choix des moyens. Son but était clair, et si, à l’époque, on 
avait parlé de choix pastoral, le sien était net : il s'agissait d'établir 
solidement l'Action Catholique. Et cela n’enlevait rien à ses disposi- 
tions pour l'administration des affaires temporelles et les relations 
avec les pouvoirs publics. 

En 1946, un quatrième vicaire général fut nommé dont la charge 
principale était la direction de l Enseignement catholique. Le premier 
titulaire, Félix Guiller, fut rapidement appelé au siège épiscopal de 
Pamiers. Il fut remplacé par Louis Pihour qui jusqu’au départ de Mgr 
Villepelet se fera le défenseur intraitable de l’enseignement libre. Au 
tandem s’est substitué un triumvirat, régime toujours fragile, qui 
durera dix ans, jusqu’à la mort de M. Guiho. L'influence de M. Pihour 
fut ensuite prépondérante, la multiplication des vicaires généraux 
successifs permettant à Mgr Villepelet de garder une certaine indépen- 
dance dans un diocèse déjà traversé de courants opposés. 

A son arrivée, Mgr Villepelet avait organisé une «Centrale des 
Œuvres » sous la direction du vicaire général Guiho, assisté de deux 
sous-directeurs, l’un pour les œuvres masculines, le chanoine Mahot, 
l’autre pour les œuvres féminines, le chanoine Delafoy. Un « Bureau» 
regroupait les aumôniers diocésains. Les mouvements du Monde 
ouvrier durent parfois s'imposer, car les vues de M. Mahot par exemple 
ne cadraient pas forcément avec celle de M. Chaignon qu’on oubhait 
d'inviter à certaines réunions. Auprès de M. Chaignon, il faut citer les 
noms de M. Foucher, qui implanta et anima la J.O.C., la J.O.C-F, 
puis l’A.C.O. dans la région nazairienne, et de M. Thomas dont le 
dévouement fut total au service de la classe ouvrière. En 1947, l'abbé 
Marcel Girault succéda au chanoine Chaignon nommé supérieur du 
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collège Saint-Stanislas. Les mouvements ruraux connurent aussi un 
grand essor, animés successivement par les abbés Cavoleau, Brillouet, 
Blot et Joseph Guihéneuf. Quant au monde scolaire et universitaire, 
les noms du Père Larue et du Père Albert sont bien connus des nantais. 
On ne saurait passer sous silence celui de M. Tinier, initiateur de tant 
d'œuvres dans les domaines du sport ou de l'éducation. 

Jamais, semble-t-il, le diocèse ne parut si florissant. En 1954, le 
millier de prêtres présents dans le diocèse était dépassé, parmi lesquels 
plus de huit cents en activité. L'évolution du nombre des prêtres avait 
très exactement suivi celle de la population : 19,7 % d'augmentation 
de 1876 à 1954. Il y avait, en 1901, un prêtre en activité pour 777 
habitants, et, en 1954, un prêtre en activité pour 774 habitants. 601 
prêtres étaient en paroisse, 124 professeurs de collèges et 51 professeurs 
de séminaires. L’évêque disposait ainsi d’un clergé qui lui a permis la 
fondation de nouveaux centres religieux, en particulier à Nantes et à 
Saint-Nazaire. Dès 1937, deux paroisses nouvelles naissaient à Saint- 
Nazaire. Dans l’agglomération nantaise le nombre de centres reli- 
gieux établis dépassa la vingtaine. Les problèmes de financement, de 
construction, d'aménagement amenèrent à créer une association à 
laquelle reste attaché le nom de l’abbé Brion. 


UN DIOCÈSE SOLIDEMENT STRUCTURÉ 


Mgr Villepelet a conscience d’être «à une époque d’une gravité 
particulièrement émouvante», mais, en même temps, il ne doute pas 
que dans ce bouillonnement qui agite le siècle «l’Église catholique 
possède les solutions de salut ». C’est pourquoi, en 1939, il estime que 
l'heure est venue — c’est, dit-il, la sagesse, la prudence, la clairvoyance 
d’un chef qui le demandent — de réunir son clergé en synode. C’est à la 
fois un moyen de consolider les acquis du présent et de travailler pour 
«les très nombreuses générations destinées à nous succéder ». 

Le dernier en date des synodes diocésains remontait à 1851, mais 
Mgr Lecoq, en 1892, avait promulgué des «statuts et règlements du 
diocèse de Nantes». Avec une régularité sans failles, Mgr Villepelet 
réunit deux autres synodes, en 1949 et en 1960, qui lui permirent de 
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mettre à jour les «statuts synodaux» publiés à l'issue du premier 
synode de 1939. 


Désormais le diocèse est dirigé par des archidiacres. Il est divisé en 
archiprêtrés et les cures sont regroupées en doyennés : tout est bien 
étiqueté et le droit est respecté en même temps que les fonctions sont 
bien définies. 


Les laïcs ont leur place et l’Action catholique est particulièrement 
recommandée. Les prêtres sont invités à remplir leur rôle d’aumôniers 
et donc à se tenir au courant des besoins des divers milieux et des 
mouvements mandatés par la hiérarchie. On ne saurait être plus net, et 
l'on peut dire en vérité que Mgr Villepelet a fait entièrement confiance 
aux mouvements d'Action Catholique, même s’il n’en a pas toujours 
mesuré les dimensions. 


Cette action des laïcs est une action en profondeur, si l’on en juge par 
les échos des retraites, récollections, journées de formation, annoncées 
ou rapportées par la Semaine Religieuse pendant trente ans. C’est une 
nouvelle étape sur le chemin de la rechristianisation, mais dans un 
nouvel esprit. Quand la guerre éclate, quelques mois après le synode 
diocésain, il y aura besoin de cet esprit militant pour affronter la 
grande épreuve que sera de 1940 à 1944 la présence des troupes 
allemandes dans le contexte de l’occupation. 


En mai 1952 se déroulaient à Nantes deux rassemblements. Le 
premier groupait plus de 2 000 jocistes, garçons et filles, pour fêter le 
25° anniversaire de la fondation de la J.O.C. Huit jours plus tard 1 000 
jeunes ruraux se rassemblaient à leur tour à l’occasion de la finale 
régionale de la Coupe de la Joie. L’après-midi une séance d’études 
consacrée à lavenir des jeunes ruraux et fondée sur les enquêtes 
effectuées par eux au cours des deux années précédentes montrait la 
vitalité du Mouvement. L’évêque de Nantes présidait les deux jour- 
nées. 


L'année précédente avait eu lieu, en décembre, le premier congrès 
fédéral du M.F.R. (Mouvement Familial Rural). Ils étaient 150, quatre 
ans après le départ du Mouvement dans le diocèse. S’il est plus difficile 
de suivre l’histoire des autres Mouvements d’Action Catholique 
spécialisée, leur vitalité n’en est pas moins grande et le diocèse de 
Nantes apparaît jusqu'aux abords des années 60-70 comme un diocèse 
solidement structuré, qui peut envisager l’avenir avec confiance. 
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La mission de Nantes en 1958 fut l’occasion de manifester la vitalité 
du diocèse. Préparée minutieusement, avec la collaboration de 
sociologues et de pasteurs, elle se déroula du 10 mars au 6 avril, pendant 
le Carême, sous l'autorité du Père Motte, «chef d’une armée de 200 
prédicateurs ». Elle fut organisée à la fois sur les cinq secteurs parois- 
siaux et dans les cadres spécialisés (Monde Ouvrier, Milieux Indépen- 
dants, Religieuses, Catéchismes, Enfance...). Dans les paroisses 
l'assistance fut nombreuse (650 personnes le jour de louverture à 
Sainte-Croix, plus de 700 à Saint-Paul de Pont-Rousseau) et les 
Mouvements répondirent avec ferveur : 16 récollections le dimanche 9 
mars s'adressant aux jocistes sur la « valeur créatrice et rédemptrice de 
l’action ». Les récollections A.C.O. du 23 mars réunirent près de 250 
personnes. En janvier, le délégué de la J.E.C. adressant à l’évêque les 
vœux des mouvements d’Action Catholique avait souhaité que la 
Mission soit «une nouvelle lancée apostolique » et que son œuvre soit 
«de Lumière, d'Unité et d'Amour». Le résultat répondit aux espé- 
rances et au jour de Pâques l’évêque de Nantes pouvait proclamer : « La 
Mission continue! » 


HEURES DOULOUREUSES ET HEURES EXALTANTES 


Prenant la parole une dernière fois en sa cathédrale au moment de ses 
adieux au diocèse, le 19 juillet 1966, Mgr Villepelet évoquait «les 
heures exaltantes alternant avec des heures profondément doulou- 
reuses » de son épiscopat. 

Les heures douloureuses furent celles de la Seconde Guerre mondiale, 
et, surtout, de l’occupation que les nantais vécurent en des conditions 
particulièrement tragiques. En septembre 1939, comme en 1914, la 
mobilisation mit en veilleuse l’activité diocésaine. L'invasion de 
juin 1940 surprit tous ceux — parmi lesquels l’évêque qui en témoigna 
par un célèbre sermon — qui espéraient contre toute espérance, parce 
qu’ils «croyaient à la France». La captivité priva le diocèse de forces 
vives. L'affaire des otages en octobre fut l’occasion pour l’évêque d’une 
démarche auprès des autorités allemandes qu’il fit avec le maire et le 
préfet. Le fait qu’on donna à cette démarche un caractère dramatique 
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montre l'importance du geste pour une population traumatisée par les 
événements. Le rôle de l’abbé Alphonse Moyon à Châteaubriant 
auprès des otages fut également d’un grand prix. 

Par la suite, des allusions prudentes, un soutien discret à différentes 
formes de refus, une présence à toutes les souffrances engendrées par la 
guerre ont donné à l’Église, à travers la personne de l’évêque, de ses 
collaborateurs et de chrétiens connus, l'estime et la reconnaissance de 
beaucoup. La grande épreuve fut celle des bombardements de Saint- 
Nazaire et de Nantes. Ceux des 16 et 23 septembre 1943, qui détruisi- 
rent en partie le centre de la ville, firent de très nombreuses victimes et 
provoquèrent l’exode des habitants, furent vécus par les chrétiens au 
milieu de tous leurs compatriotes. A l’égard du S.T.O. (Service du 
Travail Obligatoire), de l'engagement de quelques prêtres dans la 
Résistance, du drame du maquis de Saffré, l'attitude des responsables 
de l’Église fut faite de discrétion, qui, grâce sans doute au vicaire 
général Guiho, dépassa l'attitude d’un prudent attentisme, sans qu’il y 
ait de prise de position officielle. La Libération, si, comme partout 
elle donna lieu à des injustices, ne mit pas en cause, dans l’ensemble, 
l'Église elle-même. Quand André Latreille se présenta à l’évêché de 
Nantes, lors de la mission dont il fut chargé par le gouvernement de la 
IV: République, il trouva Mgr Villepelet d’autant plus sûr des droits de 
l'Église que rien ne pouvait lui être reproché au cours des années 
tragiques. 

L'épiscopat s’oppose alors à certains milieux politiques, sur la 
question du maintien des subventions accordées par le régime de 
Vichy à l'Enseignement libre. Dans un diocèse comme celui de Nantes, 
où les écoles chrétiennes ont atteint le maximum de leur développe- 
ment, des manifestations diverses montrent une tenace volonté de 
résistance des responsables et des usagers de l’école libre. Le « procès des 
kermesses » en fut l’un des moments importants. 

Cela témoignait d'une vitalité à nouveau bien affirmée, mais 
l’évêque lui-même voyait cette vitalité surtout à travers des événe- 
ments plus nettement religieux, dans lesquels ressortait l’élément 
spirituel. Si la manifestation de 1925 à paru comme le sommet de 
l’épiscopat de*Mgr Le Fer de la Motte, celui de l’épiscopat de Mgr 
Villepelet sera le congrès Eucharistique national de 1947, dont les 
cérémonies comme les conférences suscitèrent un grand élan de ferveur. 
La procession de clôture se déroula dans une ville qui pansait encore ses 
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blessures. Elle se déroula de la cathédrale au Champ de Mars dans un 
climat de foi extraordinaire. «J'ai ordonné un total de 923 prêtres et 
consacré 77 églises » écrira un jour l’évêque de Nantes. 


UNE NOUVELLE ÉTAPE 


Au moment où Mgr Michel Vial était promu au siège de Nantes la 
crise menaçait déjà le diocèse. Tout son épiscopat, en effet, de 1966 à 
1982, sera marqué par cette crise qui frappera durement un clergé 
auquel s’adressait en priorité le nouveau pasteur du diocèse au cours 
des retraites pastorales qui précédaient son intronisation le 9 octobre 
1966. Mgr Vial leur disait, en commentant le motu proprio de Paul VI 
« Ecclesiae sanctae » : 


Le Motu proprio souligne que les évêques et les prêtres sont inséparables dans 
l'exercice de leur ministère, dans l’accomplissement du mandat apostolique de 
salut des âmes. Il implique une qualité, un style de relations et de travail en vue 
d’une collaboration vraie, la nécessité d’une osmose spirituelle, à l’intérieur 
du diocèse et entre les diocèses dans l’Église universelle. 


Comme beaucoup d’évêques de sa génération, Mgr Vial vit éclater le 
corps sacerdotal de son diocèse, des prêtres, en nombre important (ils 
furent autour de quatre-vingts) quitter le ministère, demander à être 
relevés de leurs obligations, réclamer, parfois à haute voix, un 
nouveau statut dans l’Église, voire pour certains s’insurger contre des 
lenteurs jugées insupportables ou dénoncer des injustices estimées 
scandaleuses. Tel un pilote pris dans la tempête, l’évêque maintint le 
cap avec force de caractère et sens de l’humain. Mais on n'essuie pas 
une tempête sans recevoir des coups... 

Le nouvel évêque souhaitait des relations personnelles avec ses 
prêtres : il avait conscience qu’elles seraient difficiles à assurer dans 
un diocèse où le nombre des prêtres était sans comparaison avec celui 
du diocèse de Nevers qu’il venait de quitter. Mais, pour lui, la 
collaboration passait par des institutions dont le conseil presbytéral 
devrait être un élément essentiel, « pour que le gouvernement soit plus 
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sage et l’obéissance plus facile. » Le conseil presbytéral fut mis en place 
au cours de l’année 1968 et se réunit pour la première fois en février 
1969. S'il s'intègre dans le « paysage diocésain », il le doit pour une 
grande part à la volonté d’un évêque qui se voulait particulièrement 
fidèle à l’esprit du Concile et qui aurait voulu établir en même temps 
l’autre institution prévue, un conseil pastoral où auraient pris place, 
avec les prêtres et les religieux, les laïcs du diocèse. 

Si le conseil pastoral ne fut pas institué, l’une des causes en fut sans 
doute les difficultés à déterminer qui en ferait partie, la richesse 
militante du diocèse étant telle que les divers mouvements risquaient 
de s’affronter, se réclamant les uns et les autres des urgences de l'heure. 

On a écrit de Mgr Vial qu'il s’était fait «le défenseur inconditionnel 
de l’Action Catholique spécialisée», ce qui l’aurait entraîné à des 
compromissions, aggravées du fait de ses responsabilités au conseil 
Permanent de l’Episcopat. L’évêque de Nantes, en accord avec le conseil 
presbytéral, a donné des «orientation prioritaires» à la pastorale 
diocésaine, qui n'étaient ni exclusives, ni inconditionnelles. Le 
document où sont précisées ces orientations fut publié en septembre 
1969. 

L’année 1968 connut une vingtaine d’ordinations (17 en juin pour le 
compte du diocèse). Les années suivantes furent marquées par une 
diminution constante, jusqu’à cette année 1976 où, pour la première 
fois depuis les heures sombres de la Révolution, il n’y eut pas 
d’ordination sacerdotale à Nantes. Une commission des vocations 
s'était réunie en avril 1968. Elle devait faire face à des problèmes 
nouveaux. Elle le fit courageusement, mais les questions étaient telles 
qu’elles ne pouvaient se résoudre facilement. Les petits séminaires 
furent fermés. Les grands séminaires de la région apostolique se 
regroupèrent. Au moment de quitter le diocèse, Mgr Vial devait dire 
que lavenir du ministère pastoral était «sa souffrance ». 

Mgr Vial ne terminait pourtant pas sur une note pessimiste. Il 
évoquait le souvenir des deux mille jeunes qui, le soir du Jeudi-saint 
1981, avaient répondu à son appel et étaient venus à la cathédrale pour 
une prière commune de l’Année Sainte. Et l’évêque soulignait à cette 
occasion la vitalité des mouvements de jeunes et d'enfants dans le 
diocèse. N'est-ce pas sur ce signe d’espérance qu’il convient de 
terminer l’histoire d’un diocèse qui. vient d’accueillir en la personne de 
Mgr Emile Marcus le successeur de saint Clair. 


PRODIGIEUX ESSOR ET CRISE PROFONDE 287 





Ce signe ne sera-t-il pas concrétisé le 2 juin 1985, lorsque la 
cathédrale totalement restaurée sera ouverte aux fidèles du diocèse. Au 
moment où l’on envisageait les travaux définitifs mettant un terme 
aux blessures des bombardements, un incendie s’était déclaré en fin 
d'après-midi, le 28 janvier 1972, rendant indispensables de nouvelles 
restaurations. Ouvrant la cathédrale, le 16 juin 1946, Mgr Villepelet 
commençait son homélie par ces mots : « Une cathédrale blessée, c’est 
un peuple qui saigne. Une cathédrale relevée, c’est un peuple qui renaît 
à l'espérance. » Et il ajoutait : « Magnifique symbole de l’immortalité 
de l’Église, elle donne confiance à ses enfants. » 


QUEL AVENIR ? 


Plus de 7 000 vocations religieuses et sacerdotales entre 1914 et 1966, 
une vingtaine d’ordinations par an entre 1955 et 1965, près de la moitié 
des enfants d’âge scolaire fréquentant des établissements catholiques, 
voilà le niveau — très élevé — de la vitalité du diocèse de Nantes, 
jusqu'aux sombres années qui commencent pour les vocations avec 
1966 et surtout depuis 1970. Elles s’effondrent à quelques unités par an, 
alors que l’attachement des nantais pour l’école libre est toujours aussi 
fort et que l’année 1984 a connu les grandes mobilisations locales et 
nationales pour assurer sa défense. N'est-ce pas un peu l'équivalent de 
la ferveur des fidèles, à l’époque révolutionnaire, pour les pèlerinages 
et les processions, comme manifestations extérieures collectives de leur 
foi et de leur amour des libertés ? 


Le diocèse de Nantes a connu bien d’autres crises : troubles et guerres 
civiles du xvr siècle, querelles jansénistes, guerres de l'Ouest avec leurs 
cortèges de destructions et de massacres, mais quelques constantes 
émergent du foisonnement des événements : les liens étroits avec le 
siège romain, les fruits tardifs de la réforme tridentine reportés ici de 
deux ou trois siècles, le maintien des diversités régionales avec des 
comportements religieux multiples, l'importance pendant longtemps 
des missions, surtout en milieu rural, le nombre des ordres religieux 
féminins, l'apport considérable du diocèse à l’apostolat d'outre-mer. 
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Sans parler de la générosité des fidèles pour toutes les œuvres diocé- 
saines et pontificales. 

Les petits séminaires ont joué ici un rôle capital pour le recrutement 
sacerdotal, beaucoup plus que les établissements libres pourtant fort 
nombreux. Autant que l'historien puisse sonder les reins et les cœurs, il 
resterait à étudier plus à fond le rôle des familles chrétiennes pieuses, 
riches en vocations, celui des noyaux de ferveur, à toutes les époques, 
plus important — semble-t-il — que les œuvres paroissiales pour 
multiplier prêtres et religieuses, ainsi que le rayonnement de certaines 
personnes consacrées ou laïques qui ont été à l’origine de bien des vies 
sacerdotales. Tant il est vrai que la Parole est transmise d'homme à 
homme, suivant ce qu'atteste saint Paul : «Je vous ai donc transmis 
tout d’abord ce que j'avais moi-même reçu... » 

L'avenir immédiat de l’Église de saint Clair et de saint Félix, en cette 
fin du xx“ siècle, n’est pas prévisible dans ses moindres détails. Sans 
doute, la pratique n’est plus au niveau des années 50-60, mais quelques 
indices montrent qu’on peut légitimement prévoir un plus grand 
nombre de vocations et que le cri du psalmiste est toujours actuel : « Tu 
dérobes ta face, ils sont dans l’épouvante... Tu renvoies ton souffle, ils 
renaissent, et tu renouvelles la face de la terre. » 
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Emius 
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Eumelius 
Marcius 
Arifius 
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Leo 
Eusebius 


Nonnechius 
Cariundus 
Cerunius 
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Maurice de Blason 
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1400-1404 
1404-1419 
1419-1443 
1443-1462 
1462-1477 
1477-1487 
1488-1493 
1493-1500 
1500-1506 
1507-1510 
1511-1532 
1532-1542 
1542-1550 


1552-1554 


1554-1561 
1561-1566 


1566-(1594) 
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1598-1617 
(1618-1621 
1622-1635 
1635-1667 
1668-1679 


1679-1717 


Bernard du Peyron 

Henri le Barbu 

Jean de Malestroit 

Guillaume de Malestroit 

Amauri d'Acigné 

Pierre Duchaffaut 

Robert d'Epinay 

Jean d’Epinay 

Guillaume Guéguen 

Robert, cardinal Guibé 

François Hamon 

Louis d’Acigné 

Jean, cardinal de Lor- 
raine 

Charles, 
Bourbon 

Antoine de Créqui, neveu 

Antoine de Créqui, oncle 

Philippe du Bec 


cardinal de 


Jean du Bec) 

Charles de Bourgneuf 

Henri de Bourgneuf) 

Philippe Cospeau 

Gabriel de Beauvau 

Gilles de La Baume Le 
Blanc 

Gilles de Beauvau du 
Rivau 


1717-1723 


1723-1746 


1746-1775 
1775-1783 


1783-(1791) 
-1801 
(1791-1793 
1802-1813 
1813-1819 
1819-1822 


1822-1838 
1838-1849 
1849-1869 
1870-1877 
1877-1892 
1893-1895 


1896-1914 
1914-1936 


1936-1966 
1966-1982 
1982 


Louis de la Vergne de 
Tressan 
Christophe-Louis Tur- 
pin de Crissé de San- 
zay 
Pierre Mauclerc de Ja 
Muzanchère 
Jean-Augustin de Frétat 
de Sarra 
Charles-Eutrope de La 
Laurencie 
Julien Minée, const.) 
Jean-Baptiste Duvoisin 
Vacance du siège 
Louis-Jules-François 
d’Andigné de Mayneuf 
Joseph de Guérines 
Jean-François de Hercé 
Alexandre Jaquemet 
Félix Fournier 
Jules-François Lecoq 
Auguste-Léopold 
Laroche 
Pierre-Emile Rouard 
Eugène-Louis-Marie Le 
Fer de la Motte 
Jean-Joseph Villepelet 
Michel Vial 
Emile Marcus 


CALENDRIER DES SAINTS 


HONORÉS DANS LE DIOCÈSE DE NANTES 


7 janvier 
28 avril 


24 mai 


16 juin 
25 juin 
9 juillet 
10 juillet 
26 juillet 


2 août 
7 août 
31 août 
2 septembre 


28 septembre 
30 septembre 
10 octobre 
16 octobre 
22 octobre 
24 octobre 
5 novembre 


25 novembre 


: Saint Félix, évêque de Nantes 
: Saint Louis-Marie Grignion de Montfort, prêtre 
: Saint Donatien et saint Rogatien, patrons de la ville et du 


diocèse de Nantes, martyrs 


: Saint Similien, évêque de Nantes 

: Saint Gohard, évêque de Nantes et martyr 

: Bienheureuse Anne-Françoise Moreau, vierge et martyre 

: Saint Pasquier, évêque de Nantes 

: Sainte Anne, patronne de la Bretagne, et saint Joachim, son 


époux 


: Saint Friard et saint Secondel, ermites 

: Bienheureux Cassien de Nantes, martyr 

: Saint Victor de Campbon, ermite 

: Bienheureux Charles du Cornillet, Henri Luzeau de la 


Mulonnière et Joseph Bécavin, prêtres et martyrs de Sep- 
tembre 


: Bienheureux Charles de Blois, duc de Bretagne 

: Dédicace de la cathédrale de Nantes 

: Saint Clair, premier évêque de Nantes 

: Saint Vital, ermite 

: Saint Benoît de Massérac, ermite 

: Saint Martin de Vertou, abbé 

: Bienheureuse Françoise d’ Amboise, duchesse de Bretagne et 


religieuse 


: Saint Hermeland, abbé 
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BICENTENAIRE DE LA RÉVOLUTION 





L'ÉGLISE DE FRANCE ET LA RÉVOLUTION 
HISTOIRE RÉGIONALE 


Dans ses retombées, la célébration du centenaire de la Révolution, en 1889, 
produisit une prodigieuse littérature qui détermina l’historiographie jusque vers 
les années 1950. Se voulant tour à tour positiviste avec la publication de grands 
corpus de sources, et engagée dans les querelles de la Troisième République entre 
«gauche» et «droite», elle ne cessa d’être passionnée, comme le prouve, par 
exemple, le grand débat autour de Danton-Robespierre qui enflamma les maîtres 
de la Sorbonne autour de 1914... et qui enflamme à nouveau le public de 1983? 


Aujourd’hui, universitaires, chercheurs et éditeurs envisagent des publications 
scientifiques en vue du bicentenaire de la Révolution dont l’audience nationale 
et internationale promet d’être considérable. Parmi les secteurs inventoriés, quel 
meilleur test pour ce bilan réinterrogé que celui de l’histoire religieuse, de la 
Révolution au Concordat? Champ clos avoué ou occulté des grandes luttes de 
l’Église et de l’État, du cléricalisme revanchard et du laïcisme triomphant, il 
demeure le conservatoire des légendes les plus tenaces et les plus contradictoires, de 
l’héroïque Vendée à la folie déchristianisatrice. 


Des historiens aux sensibilités diverses ont déjà rénové les données traditionnelles 
en écrivant les chapitres consacrés à la Révolution dans les vingt volumes publiés 
de l’Histoire des diocèses de France. Il a paru utile et souhaitable, à la suite de plusieurs 
demandes, de regrouper ces chapitres, qui inaugurent la nouvelle collection, 
ouverte également à d’autres projets. 


En cours, sous la forme d’ensembles « régionaux » : 

I. L'OUEST (diocèses de Rennes, Angers, Rouen-Le Havre) 

II. LE MIDI (diocèses d’Aix, Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux) 
III. RHÔONE-ALPES-DAUPHINE à paraître. 


Chacun de ces volumes est précédé d’une substantielle introduction générale qui se 
propose de fournir les éléments d’une histoire comparée, au niveau régional, et de 
dégager les problèmes de fond qui structurent telle région plutôt que telle autre. 
Fidèle à la conception de l’Histoire des diocèses, cette nouvelle collection, alliant 
l'information scientifique à une érudition allégée, s'adresse à un large public, y 
compris étudiants, élèves de lycées et collèges, soucieux de compléter leur 
formation. 
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Le diocèse de Nantes : un diocèse rassemblant une dizaine de «pays» bien 
particuliers, pays d’Ancenis, de Clisson, de Retz ou de Châteaubriant, marais de 
Brière, vallée de la Loire, côte atlantique, mariant les bocages et le vignoble, avec 
au centre une ville qui, à chaque époque, entretient des rapports complexes avec 
les campagnes environnantes. 


Un diocèse profondément marqué par la Guerre de Vendée et la Chouannerie, 
mais aussi par les troubles du xvr siècle, le jansénisme, les problèmes sociaux des 
XIX et xx° siècles, qui a fourni nombre de zouaves pontificaux, mais également 
des militants à la C.F.D.T. 

Un diocèse parmi les plus féconds en France et dans le monde : plus de 
7 000 vocations sacerdotales et religieuses entre 1914 et 1966; sans oublier 
l'apostolat d'outre-mer pour lequel la générosité des Nantais s’est dépensée sans 
compter. Un diocèse où la part de l’enseignement libre est considérable : près de 
la moitié des élèves scolarisés. 


Au total, un champ d’enquête exceptionnel pour l’analyse des comportements 
religieux et des engagements au service de l’Église et de la foi. 
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